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AVERTISSEMENT DE L'AUTEUR
Le livre que je boumets aujourd'hui au public devait être la suite et le complément de celui que j'ai déjà publié sous ce titre : Recherches historiques du Juste et de l'Autorité ; Philosophie appliquée (1). Après avoir suivi au travers des siècles le développement de la civilisation, après avoir trouvé au bout de ce développement la Démocratie comme « le fait le pi lus « continu, le plus ancien et le plus persévéraid que l'on, « connaisse dans l'histoire, » il me sembla que ces études ne pouvaient, à peine de demeurer inachevées, se dispenser d'aborder l'ère moderne, et de rechercher soit dans les laits accomplis, soit dans les déductions logiques, les conséquences futures et probables de la Révolution qui, en France d'abord, et lùentôt en Europe, a déplacé le principe d'Autorité.
Il s'agissait donc d'un complément de travail, d"un comi»lément d'études; et en terminant l'ouvrage dans lequel j'avais successivement parcouru l'ère antique et l'ère mojenne, je disais : « Les questions de forme sont en dehors de notre sujet, « et nous nous bornerons, dans une cinquième et dernière « partie, à étudier quelques-unes des conséquences qui nous « paraissent dériver de l'adoption du nouveau principe social « autour duquel le monde est en train de s'agencer. »
(1) 2 vol. grand iii-ô. Pans, 1873, Guillaumiii, éditeur, 14, rue Richelieu-
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Aiiisii l'oiiYrage auquel Je donne aujourd'hui pour titre : De la Démocratie en Europe, ne devait être autre chose, dans la pensée qui lui a donné naissance, que la cinquième et dernière partie des Recherches du Juste et de l'Autorité. Mais la pensée humaine ne sort point ainsi, complète et tout armée, du cerveau qui Ta conçue ; et la méditation qui enfante le livre est une œuvre successive qui va s'élargissant ou se modifiant au fur et à mesure du travail qui a pour but de la revêtir des formes qui lui sont nécessaires pour devenir communical)le. Ainsi en fut-il de celle indiquée à la fin de mon précédent ouvrage: elle s'élargit, elle se transforma, et quand le travail fut terminé, il se trouva qu'il avait acquis des proportions beaucoup trop étendues pour n'être considéré que comme une partie d'un travail antérieur.
Il se trouva autre chose encore, il se trouva que ce nouveau travail formait, à lui seul, un tout qui, bien que procédant de l'idée qui avait enfanté l'œuvre précédente, s'en détachait cependant, en ce sens que le but vers le(iuel il tend diffère entièrement de celui vers lequel tendait son aîné.
En effet, dans mes Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, je suis arrivé à ce résultat, qui, bien qu'obtenu // posteriori, peut être considéré comme le but de l'œuvre entière, de justifier l'avènement de la Démocratie et de démontrer la concordance de son principe avec les lois naturelles qui régissent l'humanité. Dans le livre actuel, le but est tout autre, il consiste à rechercher les conséquences et les corollaires résultant du principe nouveau qui, ayant été justifié, n'a plus besoin de rechercher sa justification.
Cette diff'érence de but, cette différence d'objet devait avoir l)Our conséquence une différence dans le titre. Il ne pouvait plus s'agir de la recherche du Juste, il ne pouvait plus s'agir de la recherche de l'Aidorité, puisque le Juste et l'Autorité
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étaient rencontrés. Il fallait dans un titre nouveau indiquant un travail complet et non plus un travail accessoire, il fallait un titre qui pût donner au lecteur une idée suffisante de l'objet de ce travail. J'ai cru que celui de : De la Démocratie en Europe pouvait répondre à cette double exigence. Ce titre, il est vrai, a le tort de ressembler quelque peu à celui du célèbre ouvrage de M. de Tocqueville sur l'Amérique, et l'on pourrait croire que l'étude qu'il recouvre est, comme celle de l'illustre publiciste, une étude locale et faite sur le vif. Mais nul n'ignore que ce n'est pas encore en Europe que l'étude de la Démocratie peut être faite sur le vif, et j'ai l'espoir que l'on comprendra que, en adoptant ce titre : De la Déinocratie en Europe, je n'ai pu faire autre chose que d'en recouvrir des études historiques et spéculatives aj^ant plus de rapport avec la Démocratie considérée absolument qu'avec la Démocratie ])ratiquée dans une région ou dans un État quelconque.
CHAPITRE PREMIER
T)KMOrRATIS:\IE ET ATHEISME.
Co n'est pas sans un sentiment de crainte et d'h(^sitation que, après avoir essayé de suivre le mouvement de la pensée humaine dans le passé et dans l'ère moyenne, nous entreprenons de le saisir dans le présent, et de poursuivre, dans l'ère moderne, la méthode que nous avons employée pour étudier les précédentes époques. Ici les faits nous abandonnent à peu près, et la logique manquera de son élément de contrôle ; mais notre épigraphe nous
oblige : Cûgnitio contemplât ioque naturœ\inanca quodam- YiioOo ntque inchoaia sit, a dit Cicéroii, si nulla actio rerum conseqiiatur. Nous chercherons donc à obtenir cette action sur les choses présentes en projetant sur elles les lumières puisées dans les choses passées ; et, pour mettre en quelque sorte notre responsabilité à couvert, nous remplacerons les mots affirmatifs que nous avons pu employer dans l'étude des ères précédentes par celui de Questions, qui nous permettra de nous borner à poser à nos contemporains un simple point d'interrogation.
Du reste, si nous ne nous étions proposé, en poursuivant ces études, d'autre but que de vérifier la formule par laquelle nous les avons commencées, nous pourrions considérer notre tache comme terminée et nous borner à constater, en le résumant, le résultat de nos recherches.
L'étude de l'homme collectif n'a-t-elle donc pas, en effet, confirmé l'étude de l'homme individuel, étude qui a formé la première partie do notre élaboration ? N'est-il pas permis de dire que le problème historique n'est autre chose que le problème philosophique mis en action ? — L'étude de rhonime nous avait permis de constater sa réalité, c'est-à-dire sa liberté et sa perfectibilité ; elle nous avait permis de le considérer comme une cause, mais comme une cause seconde, une cause déléguée, une cause responsalde par conséquent. Or, l'étude historique, l'étude de rhomme collectif a pleinement confirmé ces données, elle nous a révélé à la fois et la marche progressive de l'humanité, et la responsabilité que cette dernière a encourue lorsqu'elle s'est écartée de la route que Dieu lui a ordonné de poursuivre en lui donnant pour guides YÉyoïsme et la Charité.
Dès ses débuts, l'homme collectif nous a découvert sa
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liberté et sa perfectibilité par la création de cet organisme social où, se mettant audacieusement à la place de l'Etre souverain, qui aurait dû en relier les diverses parties, il donna sa propre volonté comme critérium du Juste. C'était bien là une œuvre humaine, une œuvre de spontanéité, une œuvre de liberté. Et malgré le soin que prirent les premiers initiateurs d'abriter leur volonté comme leur enseignement derrière une volonté supérieure et divine, ils ne purent se dissimuler à eux-mêmes l'initiative qu'ils venaient de se découvrir, et ils se bornèrent à se faire un monopole de leur découverte.
Cette fourberie, que l'état moral de l'humanité, progressive par elle-même, rendait peut-être nécessaire, ne put se prolonger longtemps. Ce fut en vain que les premiers initiateurs refusèrent absolument la liberté aux initiés et érigèrent le fatalisme en dogme, — alors qu'ils prenaient la place de la Divinité et méconnaissaient l'existence de l'Être qui, seul, peut laisser concevoir le fatalisme; — ce fut en vain qu'ils entourèrent leur enseignement de tous ces mystères qui constituèrent l'Ésotérisme antique : le perfectibilisme de la race humaine ne s'en accusa pas moins à la longue, et l'enseignement de l'homme par l'homme, bien que s'exerçant sous l'abri de voiles trompeurs qui en dissimulaient l'origine, s'étendit de plus en plus. Nous avons vu des classes entières parvenir successivement à s'introduire dans le sanctuaire, reconnaître et recouvrer leur liberté ; puis, partageant la fourberie et le monopole de celles qui les avaient précédées, nous les avons vues imposer à leur tour le fatalisme aux classes inférieures, leur refuser la liberté morale comme la liberté physique, leur imposer la servitude au nom de Dieu, tout en professant pour elles-mêmes un véritable athéisme.
(V mouTonieiit, ce progrès fut incessant dans Tantiquitë; il se poursuivit encore dans l'ère moyenne; et, de nos jours enfin, hier, la dernière classe, celle des vaincus de tous les siècles, est enfin parvenue à s'introduire à son tour dans ce sanctuaire, que nous avons dit contenir tout à la fois le fatalisme officiel et rathéisme réservé.
L'Ésotérisme n'avait plus ni objet ni cause, puisque tous étaient initiés. Nous avons vu, d'ailleurs, que l'Ésotérisme polythéiste avait été remplacé par l'Exotérisme chrétien. Mais de ce que le nosce te ipsum avait cessé de constituer un privilège, il ne suivait pas que l'orgueil de son premier découvreur ne pût être partagé par ceux qui, à sa suite, parviendraient à prendre leur part de sa découverte. Le sanctuaire où les castes diverses qu'avait instituées l'antiquité ont pénétré les unes après les autres, en laissant au seuil leur crédule fatalisme, ce sanctuaire, avons-nous dit, cachait aux yeux du -viilgaire une négation revêtue d'attri- Ijuts divins. En y pénétrant à leur tour, les derniers venus, la dernière classe, la dernière couche sociale dut, comme celles qui l'avaient précédée, écarter le voile, lire la négation et s'écrier à son tour : Il n'y a point de Dieu.
Ce cri fut proféré en effet ; et lorsque le peuple français eut enfin ouvert les portes à cette dernière classe sociale, à (pli ses aînées avaient successivement imposé le travail à l'aide de la contrainte physique , puis de la contrainte moiale, on vit un homme se dresser sous les parvis du lemple de la Raison et s'écrier : Il n'y a d'autre Dieu que la Nature, d'autre souverain que \q peuple-Dieu (1).
Ce cri était tout à la fois un Idasphème, une erreur et un anachronisme, car il ne restait plus aucune classe à
(1) V. Histoii-e de la Rèi'olution française, par M, Thiers, t. V, j). 451'.
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<[ui il fût nécessaire d'imposer la servitude à l'aide diiii fatalisme athée. Tout le monde était initié, il esi vi-ai, tout le monde pouvait lire la négation que l'antiquité avait affublée d'une robe divine, mais tout le monde pouvait voir aussi qu'il n'était plus nécessaire de maintenir une négation destinée k imposer l'injustice au vulgaire, car il n'y avait plus de vulgaire.
Et ce cri était une erreur, une dangereuse erreur, paice que si tout le monde était initié, si tout le monde jouissait de la liberté morale, de la liberté civile et de la liberté rivique, il fallait bien que tout le monde payât ces libertés au prix de sa responsabilité. Maintenir la négation des anciens au milieu du monde moderne, dont le régime économique était basé sur la liberté du travail, c'était effacer la responsabilité; c'était, en outre, supprimer la solidarité qui unit ensemble les enfants d'un même père; c'était, en un mot, proclamer le règne de l'individualisme absolu et de Tanarchie.
Sans doute la source de l'autorité était déplacée par la reconnaissance de la liberté humaine ; sans doute, alors que toute l'antiquité et tout le moyen âge, ayant à imposer le travail aux uns pour laisser jouir les autres de ses fruits, avaient fait découler l'autorité d'en haut, l'ère moderne ne pouvait plus que la faire remonter d'en bas et que la rencontrerdans ces masses auxquelles on avait si longtemps imposé l'autorité au nom de la fatalité. Mais fallait-il donc, en dépouillant les chefs de leur autorité usurpée, imiter leur usurpation, éliminer l'Absolu pour mettre l'humanité à sa place, et donner la volonté humaine comme critérium du .Juste ?
En parcourant l'histoire, ces hommes qui, dans leur entraînement révolutionnaire, proclamaient la souveraineté
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de la raisou humaino et disaient que le peuple est Dieu, auraient vu que la méconnaissance de Dieu a constamment accusé le règne de la force brutale. "\^oulaient-ils donc revenir au règne de la force brutale, voulaient-ils donc rétrograder à ce point ?
Bien plus, cette histoire, dont les Révolutionnaires négligeaient les enseignements en arborant l'athéisme au milieu d'une civilisation qui n'avait plus besoin de l'athéisme, et qui pouvait se mettre à la recherche du Juste en retrouvant sa source si longtemps cachée, bien plus, cette histoire, disons-nous, aurait pu découvrir à ces révolutionnaires, comme elle nous a découvert à nous-mêmes, le double jalon au milieu desquels leur marche devait se diriger désormais : elle leur aurait dit que ces deux jalons sont l'Égoïsme et la Charité ; qu'il faut se garder d'incliner plus d'un côté que de l'autre; et que si la méconnaissance de la Charité a constamment entraîné après elle ce même règne de la force, que la méconnaissance de Dieu nécessite, l'exagération de la Charité a, non moins constamment, engendré ces généreux , mais infructueux essais qui , à partir des Apôtres jusqu'à Jean de Parme, Michel de Césène et tant d'autres, ont vainement tenté de constituer la société et d'y réaliser le Juste sans tenir compte de l'individualité, c'est-à-dire de l'Égoïsme.
Mais les enseignements de l'histoire furent négligés en tous ces points. On confondit dans une même réprobation ridée religieuse et les abus que les classes intéressées à l'altérer en avaient su obtenir. Considérant la religion comme une institution destinée à sanctionner les injustices sociales, on crut ne pouvoir faire cesser ces injustices sans proscrire la religion qui, pensait-on, en enseignant la résignation aux pauvres et aux déshérités, leur avait appris à
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abandonner a d'autres leur part de bien-être en ce monde, afin de se ménager une plus grande part de félicité dans l'autre.
C'était là une erreur, nous le savons. La résignation Paulienne, prêchée dans un temps et dans un monde où il était nécessaire de lui laisser cette apparence d'injustice, avait, dans la pensée intime du grand apôtre, un tout autre sens que celui qui lui fut attribué par ceux qui ne voulaient accepter les nouvelles doctrines religieuses qu'à la condition de les pouvoir concilier avec les doctrines économiques du monde ancien.
Et pourtant les Révolutionnaires sont, en quelque sorte, excusables d'avoir ainsi méconnu le sens de la résignation, car il est, encore de nos jours, des penseurs éminents qui lui attribuent le mérite d'assouplir les caractères trop disposés à se redresser contre les injustices, réelles ou supposées, du régime économique. Ainsi M. Guizot, dont les tendances sont , certes , bien opposées à celles de ces hommes égarés que nous avons appelés des Révolutionnaires, M. Guizot, après avoir mis en présence les j(niissances du riche et les privations du pauvre, dit, dans sa préface des Mcklitations sur la religion : « Quelles in- « fluences défendront de l'irritation ou des séductions de « ce spectacle les masses populaires, sinon celles des « croyances religieuses , la discipline morale qu'elles « maintiennent et les satisfactions morales qu'elles ré- « pandent dans les existences les plus rudes et les plus « dénuées. »
Les rancunes des Révolutionnaires contre un régime oppresseur pouvaient donc bien retomber sur la religion qui avait soutenu et sanctionné ce régime, puisque ceux qui, de nos jours, se croiraient en droit de se plaindre des
souffrances du pauvre en face des jouissances du riche, pourraient, d'après M. Guizot, accuser la religion de maintenir rinégalité de bien-être en engageant « les plus rudes et les plus dénués » à se courber sous « la discipline morale , » et à se repaître « des satisfactions morales » offertes par la religion.
Mais , répétons-le , la résignation n'est pas un dogme religieux ; elle n'est pas plus chargée de sanctionner Tinjustice que de la signaler; et la religion, dont l'unique domaine est la foi et la morale, n'est pas une institution politique. C'est pour avoir méconnu ces vérités que la France fut livrée pendant quelque temps aux bacchanales d'un culte absurde et grotesque ; et c'est parce qu'on les méconnaît encore que l'athéisme rencontre des adeptes qui s'imaginent voir un antagonisme invincible entre l'esprit religieux et l'esprit démocratique.
L'humanisme, que l'École révolutionnaire mettait et met encore à la place de Dieu, est, d'ailleurs, impuissant à remplir cette place. Le peuple-Dieu ne saurait se fournir à lui-même un critérium du Juste, il ne saurait accorder la réalité à l'individu, qu'il absorbe complètement, il ne saurait lui reconnaître la responsabilité, puisque la responsabilité suppose nécessairement un objectif quelconque, un non-moi, envers qui elle soit encourue.
Or, sans responsabilité, il n'existe pas plus de liberté que de société. L'humanisme ne pouvait donc, il ne peut remplacer Dieu au sein des sociétés humaines; et les efforts de l'Ecole révolutionnaire, les efforts de ceux qui veulent « éliminer l'Absolu, » parce que la donnée mathématique manque à l'équation qui pourrait le faire obtenir, sont destinés à demeurer impuissants, puisqu'ils ne vont à rien de moins qu'à détruire l'une des lois qui régissent
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rhuniaiiité, àdétrnirela Sociahilité, dontl'espèce humaine, quoi qu'elle fasse, ne saurait s'affranchir.
Et, d'ailleurs, est-il donc si facile de déraciner du fond de ràiue humaine ce sentiment religieux qu'on voudrait remplacer par les démonstrations scientifiques auxquelles les sens fournissent la première donnée ? « C'est du sentiment « de notre néant que naît le sentiment religieux, » dit un écrivain moderne aussi ingénieux qu'élégant (1); et ce sentiment du peu que nous sommes, sentiment que nous possédons tous, il nous serait difficile de nous en défaire. Ajoutons que non-seulement le sentiment religieux naît du sentiment de notre néant, mais qu'il naît encore du sentiment de notre avenir. Sors tua mortalis non est mortalc quod aptas, a dit un ancien poète ; et c'est, en efïet, l'aspiration vers un inconnu que nous concevons possible, et que nous savons n'être pas réel, qui, nous arrachant à nousmêmes, nous élevant au-dessus des réalités de ce monde, nous ouvre des horizons au fond desquels nous apercevons cet Être indescriptible et indéterminable, du sein duquel s'échappent incessamment les sources de toute vie et de tout amour.
Les successeurs modernes des Révolutionnaires prétendent continuer cependant l'œuvre de ces derniers. Si l'Absolu est une réalité, disent-ils, il est vérifiable par l'expérience. Or, l'expérience, quelles que soient les méthodes qu'on emploie pour la contraindre à livrer des secrets dont la raison humaine ne saurait s'emparer sans leur secours , l'expérience , disons-nous , ne peut s'élever jusqu'à la vérification de cet Absolu. Donc, poursuivent-ils, « l'incognosciblc scientifique est une limite. »
(1) M. Paul iixwQl, riùlosoiihio du, bonheur, \\. 15;i.
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Et pour qu'il ne reste pas de doute sur la nature de cette limite, ils ajoutent : « à l'incognoscible do la science est « impossible toute immixtion dans le gouvernement du « monde moral . »
Ainsi, voilà qui est bien entendu, l'Absoni est écarté. Et non-seulement il est écarté du domaine de la science expérimentale , de la science positive , ce qui permettrait de Faccueillir dans toute autre science dont les procédés logiques seraient plus parfaits ou moins rigides, mais il est écarté entièrement, définitivement. Les sociétés humaines n'ont que faire de cette donnée subjective, dont elles peuvent très bien se passer. La Sociologie n'est-elle pas une science, et la méthode positive ne lui est-elle pas aussi bien applicable qu'elle l'est aux Mathématiques, à l'Astronomie et à la Géométrie ?
Mais si la notion de l'Alisolu, la notion de l'incognoscible est ainsi écartée de l'organisation des sociétés humaines, qui donc ou quoi donc leur fournira la notion du Juste absolu, la notion du Juste commune à tous les hommes, la notion du Just(^ universel, ou môme la notion d'un Juste" local quelconque, capable de relier ensemble un certain nombre d'individualités?... Si l'Absolu est éliminé, n'en suit-il pas que chaque individualité, prenant en elle-même son critérium (lu Juste, et ne pouvant le prendre que là, sera totalement isolée de toutes les autres individualités, et n'aura avec elles d'antres relations, d'autres rapports que ceux qui unissent le loup à l'agneau, ou la gazelle du désert au lion, dont elle fuit l'approche avec toute l'agilité de ses pieds légers ?
Et la nécessité de ce lien commun destiné à rattacher les hommes les uns aux autres ressort si bien cependant de la nature sociable de l'homme, que ceux-là mômes qui,
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écartant l'Absolu, mettent rhumanité dans limpossibilité de recevoir aucune autre loi morale que celle qu'il plairait à chacun de se donner, proposent de lui fournir cette loi commune en lui donnant pour auteur, non plus l'Absolu unique et universel, mais une sorte de Collège amphictyonique, créé d'abord au milieu de l'Europe, et bientôt sans doute au milieu do l'univers ; lequel Collège, composé de savants très versés dans l'étude des sciences positives, ne manquerait pas, vraisemblablement, d'offrir au monde le spectacle de l'unanimité la plus persistante sur la rédaction de tous les articles du code moral qu'il imposerait à l'univers.
Pour ingénieuse que soit cette proposition, nous ne saurions croire que l'univers s'empresse beaucoup de l'accepter. Et puisqu'il faut, de toute nécessité, h l'organisation des sociétés humaines une loi morale qui relie entre elles les diverses individualités qui les composent, nous persistons à croire que les sociétés préféreront la puiser dans l'Absolu, — qui la contient à l'état tj'pique, — plutôt que dans ce Collège de savants, dont l'accord constant n'est qu'une hypothèse des plus gratuites, et qui, écartant méthodiquement de sa doctrine « les causes finales, » dont la vérification scientifique lui est impossible, aurait quelque peine à diriger l'humanité vers un but quelconque, puisqu'il ferait profession d'écarter aussi bien le but que le point de départ, et se bornerait à l'étude attentive « de la moticre et des forces. »
Ne serait-il pas, au surplus, permis de hasarder quelques doutes sur la légitimité du domaine que prétend s'attribuer l'École purement scientifique connue sous le nom de Philosnphie posilixe? Cette École se propose « d'enlever le domaine moral à la Métaphysique pour en gratifier la Phy-
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siquc ; » elle aspire à fondre la Ps^'t-hologie dans la Phiénologic (1). Or, d'une part, la double nature qui constitue rindividualité humaine ne parait pas devoir se prêter à cette unification; et, d'autre part, le peu de succès qu'ont eu l'analyse mathématique et l'empirisme scientifique dans l'étude des phènoraèncs biologiques et môme chimiques ne permet pas de leur présager un meilleur succès dans l'étude des novinèncs qui font partie de ce que cette Ecole appelle la Sociologie (2). « La science a deux grands « objets, » dit un écrivain que nous aimons h citer, « elle « a deux grands objets : d'une part la nature, de l'autre la « vie humaine. Celui qui traite les vérités humaines « comme des vérités mathématiques est bien près de « confondre les premières avec les secondes, et les rap- « ports des hommes entre eux a^■ec les rapports de quan- « tité (3j. »
Il se peut que la Métaphysique et ses enfantements subjectifs, comme on les appelle, n'aient pas répandu sur le monde une lumière dont l'éclat soit incontestable; il se
(1) V. A. Comte, Philosophie iwsUiKe, t. VI, p. 405, 3' éd.
(2) A. Comte avoue que, ])ien que l'analyse scientifique et lo raisonnement algébrique soient parvenus à découvrir les lois qui régissent l'évolution des corps célestes, et même celles qui régissent les particules de la matière inorganique, il leur a été impossible de découvrir les lois qui régissent la matière organisée.
On conçoit parfaitement cet insuccès si l'on considère que, entre le monde inorganique, dont le Créateur s'est réservé l'empire souverain, et le monde organique, en faveur duquel il s'est départi de plus en plus de sa puissance, — selon les divers degrés de l'échelle phytologiqne et zoologique, — il existe une différence qui ne permet pas d'attribuer à l'un les lois qui régissent l'autre. Comment donc, puisque les lois sont différentes et que la spontanéité joue dans un monde un rôle qu'elle ne joue pas dans l'autre, vouloir se servir du même instrument logique pour étudier l'un et l'autre? (V. .-V. Comte, Philosophie positice, t. I, p. 114, éd. 18G9.)
(3) Philosophie du bonheur, par M. Paul -Janet, p. 181 et 187.
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peut que la méthode à priorf, dont elle a quelque peu abusé, soit impuissante non-seulement à produire la certitude, mais à engendrer l'unanimité dans les convictions. Mais l'impuissance de la méthode expérimentale dans le domaine moral et dans la recherche indispensable de l'Absolu n'est-elle donc pas plus radicale encore ?
Au surplus, est-il indispensable de recourir uniquement à la méthode à priori, à la méthode déductive et intuitive? Faut-il se renfermer uniquement dans cette méthode quand on veut étudier le monde moral ?. . . Dans ce domaine, dans ce monde moral, ne saurait-on, sans recourir à l'observation des sens, qui y est en effet impossible, employer l'observation mentale et la méthode inductive ?. . . De même que les sens, aidés des instruments divers que le génie de l'homme a inventés, permettent d'explorer le domaine de la matière et de découvrir quelques-unes des lois qui la régissent, de même VintcUect nous semble pouvoir, cà l'aide de la mémoire individuelle et à Taide de la mémoire collective, qui s'appelle l'histoire, observer ce monde moral, où les sens et les instruments mathématiques ne peuvent pénétrer, et d(5couvrir quelques-unes des lois qui le régissent.
Il est vrai qu'il faut alors admettre Vintellect, et lui permettre non-seulement d'observer les faits historiques qui peuvent lui découvrir l'existence de lois morales, mais qu'il faut encore lui permettre d'observer les lois, prétendues « immanentes à la substance cérébrale » : observation à laquelle cet intellect ne saurait se livrer s'il n'est distinct de la « substance cérébrale. » Toute observation, en effet, suppose un sujet et son objet.
Du reste, comment a-t-il pu échapper aux Positivistes que les lois morales, fussent-elles immanentes, et les lois physiques, que la mathématique a rencontrées dans le
iiiondo inatériol, peniietteiit d'artinner l'existence du 1('gislateur qui a donné ces lois ? Conclure de l'existence dos lois à l'iMinnuation du It'i^-islatour, c'est, on en conviendra, conclure d'une façon quelque p(}u inattendue. Nous oserons donc dire, encore une fois, en terminant ce chapitre, qu'il y a tout lieu de croire que l'unifers ne consentira point à « ('liniiner l'Absolu » pour charger le Conseil amphictyonique de l'École positive de le remplacer.
CHAPITRE IL
DEMOCRATISMK ET CATHOLICISME.
La Rëvolution française, en appelant à la vie civile la dernière des classes que l'antiquité avait asservies, en l'appelant à participer avec toutes les autres classes, successivement initiées, à la liberté morale comme à la liberté civique et civile, avait donc cru pouvoir ériger l'athéisme en doctrine. Et comme elle repoussait le droit divin à l'Autorité, — droit que cette Révolution considérait comme incompatible avec la raison humaine, diffusa in omnes, dont elle entendait introniser le règne, — elle crut devoir repousser la révélation , qu'elle considéra comme non moins incompatible avec cette raison.
Et non-seulement la Révolution crut devoir repousser la révélation spéciale, la révélation faite à quelques êtres privilégiés, que l'on avait jusque-là qualifiés de Pape, d'Empereur et de Rois, mais elle crut devoir, elle crut pouvoir repousser la révélation générale, la révélation faite à tout le monde. — Sans méconnaître cependant l'existence d'une loi morale éclairant la raison, la Révolution nia l'existence de l'auteur de cette loi, et voulut apparemment que la raison fût à la fois sa propre créatrice et sa propre législatrice.
Tout cela était absurde, il est vrai, mais tout cela était cependant la conséquence directe et forcée des faits qui
avaient précédé. — L'Érastianisme avait remplacé, partout (^n Europe, le Grégorisme, qui, on s'en souvient, n'avait pu parvenir à faire accepter par l'univers la loi morale émanant d'un Dieu unique rt'vélée à un être unique chargé d'en proclamer le texte et les prescriptions (1). Partout cet être unique, ce vicaire de Dieu organe de la loi morale universelle, avait été remplacé par des souverains isolés les uns des autres et n'ayant entre eux aucun lien de subordination. Ces souverains, cependant, se prétendaient investis d'un droit divin ; et ils étaient si loin de nier la nécessité de la révélation, qu'ils se disaient possesseurs, chacun en droit soi, d'une notion du Juste spécialement révélée. D'aucuns allaient plus loin et s'affirmaient posséder une notion du Vrai réyélée également. Il était résulté de cet ('tat de choses que la loi morale du Grégorisme avait cessé d'être unique, et que, sans cesser d'être révélée, elle s'était, tout à la fois, multipliée et diversifiée.
C'était l'anarchie, c'était, au fond, la négation do l'unité divine. Aussi, contre cette anarchie et cette négation, la Philosophie du dix-huitième siècle se dressa à bon droit; et, remplie de colères, elle prononça le mot Destrvam. On sait que l'effet suivit la menace, et que, après la Philosophie voltairienne, la Philosophie négative, qui s'attaqua à tout ce qui avait été jusque-là l'objet de la vénération et du i-espect, survint une crise violente qui renversa tout.
L'Erastianisme avait détruit le Grégorisme; la Philo- 'sophio négative, à son tour, détruisit l'Érastianisme; et le peuple de France, se trouvant sang organisation religieuse, sans organe de la loi morale, au milieu des débris
(1) V. Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, 3' partie, liv. II, ch. 5, § 2.
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qu'il venait de faire, au lieu de revenir à l'unit* \ que rÉrastianisme avait divisée, nia l'unité et dit : il n'y a point de Dieu.
Aussi le peuple de France ne put-il rien fonder, rien organiser. Et tandis que, ainsi que l'observe Tocqueville (1), la Révolution d'Angleterre, guidée par une idée religieuse, avait su poser nu principe autour duquel vinrent se grouper des institutions qui formèrent un système vivace, la Révolution française ne sut faire autre chose que détruire : détruire des abus, des iniquités et des fourberies, il est vrai, mais détruire enfin, sans pouvoir remplacer tout ce qu'elle détruisait par un système, par une organisation sociale quelconque capable de se mouvoir et de durer.
Comment Taurait-elle pu î* Tout système suppose un principe, vrai ou faux, formant la clé de l'édifice et le lien qui rattache les unes aux autres les individualités qui en font partie. Ce principe, ce lien, c'est l'idée religieuse, de laquelle dérive la loi morale. Or, la Révolution française repoussa l'idée religieuse ; elle plaça, dès lors, la loi morale dans l'arbitraire volonté de tous et de chacun, et, au lieu de créer un système, un faisceau, elle n'enfanta que l'anarchie. Faut-il donc s'étonner de l'éphémère durée de ses tentatives d'organisation ?
Et comme, cependant, la Philosophie négative, au nom et sous les auspices de laquelle la Révolution française accomplit son œuvre, s'attaquait h une erreur manifest<^; comme, d'un autre côté, la Philosophie utilitaire, qui secondait la Philosophie négative, s'adressait à une injustice non moins manifeste: comme, en un mot. l'ErasIia-
(1) L'Ancien régime et la Révolution, passim.
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iiismo ('tait une orreur, et le servage ou la misère systématique une injustice, la Révolution française, bien qu'elle ne sût tout d'abord rien édifier, eut, en Europe, un immense retentissement et un inmiense résultat : elle ('branla tout entier le vieux système européen. Ce qui fit dire, plus tard, à Chateaubriand : « Les limites des États, « le cercle des Constitutions, la barrière des mœurs, les « bornes des idées sont déplacées, rien n'est assis, rien « n'est stable, rien n'est définitif, tous les peuples semblent « attendre encore (pœlqvc chose {\). »
Ce quelque chose que les peuples semblent attendre ; ce quelque chose « qui doit servir de barrière aux mœurs, de bornes aux idées, et qui doit fixer les limites des Étits et le cercle des (constitutions, » ce quelque chose est l'idée religieuse, l'organisation religieuse destinée à fournir la loi morale autour de laquelle viendra se grouper le système entier.
L'essai de Philosophi(^ positive, affichant la prétention de remplacer la Philosophie négative du siècle précédent, est évidemment impuissant à fournir cette organisation religieuse, puisqu'il en nie la légitimité. Cette École nouvelle, qui n'a su produire que le destruam de Proudhon succédant au destnuna de Voltaire ; cette École nouvelle, qui a inspiré les théories de Bakounine et de l'Internationale, et qui n'a su produire encore que des ruines s'ajoutant à d'autres ruines; cette École nouvelle, tout en prétendant faire autrement et mieux que l'École négative qui l'a précédée, ne fait autre chose que la continuer. Au surplus, son élimination de l'Absolu la met dans l'impuissance radicale de faire succéder le œdifîcoho positif au
(1) Bisconn ('( lu Cil. des 'pairx, ap. œuvres, t. XIV, p. 394.
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desimam négatif auquel ollo s'imagine être venue imposer une fin.
Pour édifier, pour réorganiser, il faut, non pas éliminer l'Absolu, mais lui restituer cette unité dont l'Érastianisme l'avait privé. La morale ne saurait être subjective, elle ne saurait être indépendante sans cesser d'exister, sans cesser d'être une loi : et il est impossible de la séparer de l'idée religieuse sans lui ôter ce caractère de Loi, sans la priver de la notion du Devoir. Tout devoir suppose la nécessité de l'obéissance; et si la morale est subjective, la nécessité de l'obéissance n'existe plus. Qui donc peut être tenu de s'obéir à soi-même h.. « Dieu, souverain moral, » a dit M. Guizot, « et l'homme, sujet libre, sont contenus ensemble dans 1<^ « fait de la loi morale (1). »
Or, la morale, la loi morale, la notion du Juste est indispensable à toute organisation sociale. Puisque la loi morale ne peut puiser sa source dans l'individu sans cesser d'être ("(bligatoire, sans cesser de produire le Devoir; puisque, d'un autre côté, elle ne peut puiser cette source dans b^s dieux topiques de l'antiquité ou près des chefs érastianiques du moyen âge, il faut bien qu'elle la cherche dans cette unité divine, que les nécessités du siècle n'obligent plus à méconnaître depuis que le goût du travail a remplacé la contrainte au travail.
Ainsi la morale découle de Dieu, procède de Dieu ; elle est sa volonté. « Dieu fait tout par commandement, » a dit Bossuet, « il n'a point de lèvres à remuer et ne frappe point « l'air avec la langue pour en tirer quelques sons: il n'a « q\i'à vouloir, et tout ce qu'il veut s'accomplit (2). »
(1) Méditations sur la religion . p. ".'.
(2) ÉU'c((tio/is si<r les mystères.
S'ensiiit-il que rhonimc ne puisse lui résister ? S'ensuit-il qu'il ne puisse résister à la loi morale, qui n'est autre chose ] que la volonté de l'Être tout-puissant ?... Nous avons pré- ] cédeiiiinent établi le contraire, et M. Guizot a très exactement observé, à ce sujet, « que c'est par la liberté que « l'homme se sépare et s'élève au-dessus de la nature, « qui est l'ensemble des faits déterminés par des loisgén»'- « raies, antérieures et permanentes (Ij. »
Mais, de même que l'homme, sans Dieu, n'est plus qu'un ac ndent inexplicable, dont la marche au travers du temps. guidée par le capricedesa seule volonté, est sans butcomnif sins direction, — ce que dément formellement l'observation historique qui, après avoir déterminé ce but, signale la marche uniformt^mont progressive de l'humanité vers C3 même but, — de même l'homme, sans la liberté, n'est plus qu'une illusion sans réalité aucune, chez qui \e cogita erfjo siiiii de Descartes ne prouve que la faculté de penser, mais ne prouve en aucune façon la spontanéité et l'indépendance de la pensée, et qui, ne pouvant se déclarer progressif par lui-même, doit mettre au compte de la Divinité les progrès qu'il se croit en position de pouvoir signaler dans son évolution.
Donc Dieu et l'homme, Divinité et Liberté sont deux conceptions inséparables ; et de ce que le concept de Divinité est lui-même inséparable de celui d'Unité, il suit que la loi morale à laquelle l'homme doit obéir ne saurait être ni diverse ni contradictoire. L'Érastianisme était loin de satisfaire à cette condition d'unité et d'uniformité : basé sur la doctrine de révélation, il faisait reinontei- jusqu'au révélateur, jusqu'à Dieu, les erreurs]
U) Méditations sur la reliffion, p. 144.
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et les diversités qu'il permettait de signaler de toutes parts.
Le monde moderne, en détruisant l'Érastianisme, en mettant la Raison h la place de la Révélation, s'est, tout au moins, atïranchi de cette nécessité de mettre au compte de Dieu les erreurs que l'homme peut commettre. Sans doute la raison humaine, étant perfectible par essence, ne peut percevoir pleinement la notion du Juste. Mais, si elle ne peut se mettre pleinement en possession de cette notion, elle peut s'en emparer progressivement; ce que la doctrine de révélation ne permettait pas d'accorder.
Certes, en s'affranchissant ainsi de la nécessité de diviser l'unité, le monde moderne est loin d'avoir rc'^solu pleinement toutes les difficultés : il reste toujours à concilier les diversités des perceptions avec l'unité de la loi. L'ancienne conception grégorienne mettait l'esprit bien plus à l'aise. Cette hiérarchie de puissances subdéléguées, émanant toutes du dépositaire unique de la révélation divine, constituait un système complet, au milieu duquel la raison humaine trouvait peu de choses à reprendre ; si ce n'est que la place qui lui était accordée était peu de chose, si même elle était quelque chose.
Avant de condamner ce système, on pourrait, ce semble, dire, avec un auteur — qui, tout en prêtant son concours à l'œuvi-e négative du dix-huitième siècle, semble avoir eu quelques scrupules en présence de débris que rien n'est encore venu remplacer — : « Il nous est facile à nous autres, « impuissants que nous sommes, d'appeler cela mensonge : « et, fiers de notre timide honnêteté, il nous est facile de « traiter avec dédain les héros qui ont accepté, dans d'au- « très conditions, la lutte de la vie. Quand nous aurons « fait avec nos scrupules ce qu'ils firent avec leurs
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« mensonges, nous aurons \o droit d'être poui- eux sé- « vères(l). »
jSIais est-il donc nécessaire de qualifier de mensonges un système qu'on se reconnaît impuissant à remplacer? Est-il nécessaire de condamner ce système, qui aspirait à réunir sous la loi morale émanant d'un Dieu unique tous les enfants de ce Dieu ?... De ce que la notion de cette loi morale, cessant d'être un privilège, est devenue le pati'imoine de tous, s'ensuit-il qvie le partage de ce patrimoine puisse se faire également? S'ensuit-il que tous soient doués d'une aptitude égale à percevoir les enseignements de la loi morale?... Les nécessités économiques, les nécessités du siècle, la division extrême et nécessaire de tous les genres de ti'avaux qui constituent l'ensemble du mouvement humain, permettent-elles à tous les esprits de recevoir le même degré de culture et de se livrer aux mêmes méditations?
Il faut, il est vrai, ainsi que le dit l'aimable auteur de la Philosophie du bonheur, « que les croyances apprennent « à supporter le jour des lumières et de la raison, » et il est très ^ rai que « dans l'opinion, non des hommes vicieux, « mais des meilleurs, aucune croyance contraire à la vérité « ne peut être réellement utile (2). » Mais est-il doncindis- • pensable à la hiérarchisation de l'organisme destiné à renseignement do la loi morale de lui concéder la révélation à titre de privilège exclusif ?
Certes, on ne peut douter que, sous l'influence des nécessités du siècle, qui exigeaient l'esclavage, le^ervage, la misère, etc., la loi morale et universelle du Catholicisme
{1> M. Il<-ri;iii, Vir ffr Jcsit.s,\<. 2.").?.
i2) J. Stuarl Mill, La Li^Jcrfc, ch. 2, y. l'i'i, éd. Guillamiiia.
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primitif ait dégénéré en loi particulière inspirée par des intérêts particuliers et temporels. <.)n ne peut douter que, afin de donner satisfaction à ces intérêts temporels, on ait demandé à la révélation une autorité que la simple raison n'aurait pas concédée. On ne peut douter enfin que, pour la Papauté elle-même, le Juste uni\ersel né soit devenu un Juste localisé, qui n'étendait son égide protectrice ni sur toutes les nations, ni sur tous les hommes, riches ou pauvres, libres ou serfs.
Qu'en conclure;'... Ces influences qui ont suggéré la conception d'un Juste en désaccord avec celui dont la notion réside au fond de toutes les consciences individuelles n'ont-elles pas aujourd'hui cessé?... Le Catholicisme n'est plus poussé par l'exigence de la loi économique à altérer la loi morale ; sa voix peut vibrer à l'unisson de toutes les consciences; et si cela n'existe pas, ce n'est pas à cause de l'appareil mystique dont sa morale est entourée, mais c'est surtout parce qu'il persiste à favoriser les puissants, à sanctionner leur droit divin, alors que ce droit divin n'a plus sa raison d'être depuis que le servage et la misère ont cessé d'être un levier dont le maniement était confié à ces puissants.
Pourquoi donc le Catholicisme persisterait-il dans ces traditions qu'un passé récemment écoulé lui a léguées ? S'agit-il là, pour lui, d'une question de dogme, d'une question de doctrine, d'une question de révélation du Vrai\ d'une question de foi, en un mot, sur laquelle il ne pourrait transiger sans périr? Nous l'avons vu, l'Érastianisme mettait en question l'existence même du Catholicisme ; il conduisait logiquement à la négation de l'Unité, et il n'admettait la Papauté qu'à titre de tolérance vraisemblablement temporaire. Pourquoi donc le Catholicisme
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porsislerait-il à sdutcuii-sou ancien advci'saire. sou aiicien ennemi ? Pourquoi les successeurs de Bonifacc VIII persistc^'aient-ils à défendre le droit divin des héritiers do Philippe le BeH
M. (iuizot , à qui l'état actuel d'antag-onismc entre l'Égiise ancienne et l'État nouveau n'a pas échappé, se deniand*^ (Mcditations sur la religion, p. 40) si l'alliance de l'Église et de l'État est possible, et il dit à ce sujet : « Pour que cette alliance soit sérieuse et efficace, il faut « qu'il y ait, entre l'Église et l'État, une large mesure « d'accord quant aux principes essentiels de la société « religieuse et de la société civile qu'ils représentent. Si « les deux sociétés et leurs gouvernements n'admettaient « pas leur principes mutuels, s'ils se désavouaient et se « faisaient, au sein de leur alliance, une guerre ouverte « ou cachée, les bons effets de l'alliance disparaîtraient, « et l'alliance elle-même serait bientôt compromise. »
Cette observation de 1" illustre homme d'État est exacte ; et c'est merveille que, pendant tant de siècles, le Catholicisme, c'est merveille que la Papauté ait vécu en bonne harmonie avec les divers États érastianiques de l'Europe ; car ces États professaient très certainement des principes « qui leur étaient essentiels, » et qui étaient en désaccord flagrant avec « les principes essentiels de la société religieuse. » Mais ce désaccord flagrant existe-t-il encore ^.. Le principe essentiel des États modernes est-il en désaccoi-d avec le principe essentiel de la société religieuse, avec le principe essentiel du Catholicisme ?
Et d'abord, les États modernes, en abolissant l'Érastiaiiisme. ont acquis la possibilité d'admettre l'Unité divine comme notion religieuse, coiiiiiic dé de voûte de leur organisation, conjiiie source delà loi morale autour de laquelle
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ils doivent grouper leurs institutions. Certes, cette notion de la Divinité unique est loin d'être en désaccord avec le principe essentiel du Catholicisme, principe qui est, précisément, celui de l'Unité divine.
L'autre principe admis par les États modernes, sinon par tous, du moins par la plupart d'entre eux, est celui de la Souveraineté du peuple. Sous l'Érastianisme, la souveraineté dérivait de Dieu, elle était accordée par Dieu, et la Papauté rencontrait, chez les concessionnaires de cette autorité divine, des compétiteurs souvent, des rivaux toujours. L'antagonisme se concevait alors, les principes essentiels ne se trouvaient pas d'accord, et il devait se manifester, « au sein de leur alliance, une guerre ouverte ou cachée. »
Le nouveau principe d'autorité met la Papauté à l'abri de ces compétitions et de ces rivalités. Le peuple-souverain ne peut élever aucune prétention à la révélation dont se prévaut la Papauté en matière dogmatique ; et si, dans Tenivrement des premiers jours, il a voulu détrôner tout à la fois la Divinité et son vicaire pour se mettre à leur place, il n'est guère possible de croire qu'il persiste dans cette folle prétention. En ce point encore, il n'existe donc aucun désaccord entre les principes religieux et démocratiques, et il n'y a pas lieu de croire qu'il puisse exister entre eux aucune guerre ouverte ou cachée.
^Lais , objecte-t-on , en reconnaissant chez tous les hommes indistinctement la liberté, l'intelligence, la souveraineté, on a déplacé le critérium, de certitude et proclamé la souveraineté de la raison humaine, laquelle est essentiellement opposée à la souveraineté de la révélation, qui forme le principe essentiel du Catholicisme.
La souveraineté de la raison humaine ! . . . Que signifient
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(OS mots?... 8i, par souveraineté delà raison humaine, on entend la même chose que par morale indépendante ; si, en doiniant à cette raison la souveraineté dogmatique, on entend en faire la source unique de la loi morale; si, en un mot, on pi'oclame cette raison souveraine parce qu'il n'existe lien au-dessus d'elle, non. la raison humaine n'est pas souveraine, car son rôle n'est pas de créer la loi morale, mais de la percevoir. Celui-là seul de qui émane la loi morale est souverain.
Mais nous ne voulons pas équivoquer, nous ne voulons pas éluder l'objection. Oui, le critérium nouveau est l'opposé du critérium ancien, la raison est l'opposé de la révélation. Mais il reste à savoir si la révélation, la révélation du Juste, entendons-nous, est l'un des principes essentiels du Catholicisme. En ce point, nous aimons à nous rappeler cette parole du Maitre : « Rendez à César ce qui appartient à César. »
( )n jx'ut donc mettre en question la légitimité de la révélation spéciale quant aux choses temporelles sans déclarer une guerre ouverte ou cachée au Catholicisme. La raison n'est point tenue d'accorder créance à la parole de tous ceux qui peuvent se prétendre en possession d'une révélation, et Royer-Collard a exprimé une vérité évidente lorsqu'il a dit : « Proscrire la raison, c'est corriger l'œuvre de « la Providence et ramener l'humanité, sagement mutilée, « à l'heureuse ignorance des brutes. » Mais ce qu'on ne peut mettre en question, c'est l'existence de celui qui a donné à l'homme cette raison; ce qu'on ne peut mettre en question encore, c'est l'inégalité des intelligences, l'inégalité des aptitudes, et la nécessité cependant d'une perception uniforme de I.t loi morale. Ov, cela suffit, croyons-nous, pour légitimer l'organisation hiérarchique destinée à enseigner
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aux hommes cetto loi morale, qui df^Tive de I)ieu. ot -i laquelle tous les hommes sont tenus d'obéir.
Sont tenus d'obéir !... Ceci nous ramène à rexamen diiiic question que nous aurions voulu (hiter, et qui s'impose maliçré nous. Cette question, la voici telle que l'avait posée le moyen âge, telle que se la posait Pascal, qui, ne pouvant la résoudre, était forcé de dire : // faut irom^K'r les hoinmes pour les cfuidnire. La loi morale, dira-t-oii. ne serait pas une loi si elle était dépourvue de sanction, c'est-à-dire si les hommes pouvaient, sans aucun péril, sans encourir aucune responsabilité, se soustraire à son empire et lui désobéir. Or, cette sanction n'est pas et ne peut pas être une sanction temporelle : la loi morale se confondrait alors avec la loi positive qui édicté des peines temporelles ; Dieu interviendrait directement dans les choses humaines, il châtierait temporellement, comme la loi positive châtie temporellement : Dieu ne serait plus Dieu, il serait un magistrat.
Donc la sanction de la loi morale <^st et ne peut être qu'une sanction spirituelle, une sanction qui suppose une autre vi(^ que celle où les crimes ne reçoivent pas tous leur châtiment; une sanction nécessaire cependant, sans laquelle la loi morale ne serait pas une loi, et sans laquelle encore la \'oloiité toute-puissante do Dieu serait bornée par une autre volonté, serait bornée par celle qui aurait le droil i\r lui désobéir.
Et si la sanction de la loi morale est une sanction spii'ituelle, si les châtiments qui doivent frapper les infracteurs de cette loi sont des châtiments applicables dans une auti*^ vie, il faut admettre que ceux qui, dans la vie présente, sont chargés d'enseigner la loi et d'annoncer les châtiments destinés à en assurer l'exécution, ne pouvant, à
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l'aido (l(> leur propre iviison, découvrir ni la nature de ces châtiments, ni l(\s choses de cette autre vie dans laqueHe ils seront infligés, en ont acquis la connaissance à titre de révélation.
Pascal était, très certainement, un penseur profond et un vigoureux logicien; mais nous ne voyons pas trop cependant pourquoi il faudi'ait tromper les hommes pour les conduire, pourquoi il faudrait se prétendre inspiré de Dieu pour leur révéler une loi morale dont chacun d'eux I)ossède les germes dans son propre cœur, pourquoi enfin il faudrait se dire inspiré de Dieu pour leur persuader que la loi morale est véritablement une loi, qu'elle est pourvue dès lors d'une sanction, et que cette sanction, ne pouvant exister en ce monde, existe par conséquent dans un autre. La l'aison, semljle-t-il, suffit à faire accepter un pareil raisonnement.
Ceci dit, et sans insister davantage sur cette doctrine de la réviHation, qui no nous paraît pas plus nécessaire à l'admission de la responsabilité humaine^ qu'il n'est nécessaire de décrire la nature et les effets de cette responsabilité pour la faire admettre, nous dirons que l'organisme catholique nous paraît admirablement propre à la dispersion de la loi morale, et que ceux qui, révolt(3s des abus antiques, repoussent le Catholicisme parce que, basé sur le dogme de la révélation, il a jadis faussé la loi morale véritable en méconnaissant la Charité, en se prêtant h l'organisation des sociétés qui admirent l'esclavage, qui admirent le servage, qui admirent la misère comme levier social, et qui admirent le droit divin des monarques comme moyen de manoeuvrer ce levier, nous dirons, répétons-le, que • ceux-là confondent le principe avec l'abus.
Qui donc, mieux que le Catholicisme, avec son organisa-
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tion puissante, Sca pure morale, ses moyens persuasifs de toutes sortes, son idiome mystérieux, universel et sonore, ses pompes et ses cérémonies qui s'adressent à la fois à toutes les facultés de l'âme humaine, à la faculté esthc'tique comme à la faculté logique, qui donc, mieux que lui, peut se faire Torgaiie universel de la loi morale, uniforme pour tous les iKjmmes parce qu'elle émane d'un Dieu unique f Les abus qui ont discrédité les enseignements du Catholicisme n'existent plus ; les colères qu'ils ont suscitées ne doivent plus subsister par conséquent ; et il y aurait folie à briser cet instrument merveilleux de civilisation parce qu'on en a abusé contre la civilisation.
Par quoi le remplacerait-on ?. . . Serait-ce par cet aréopage de savants que l'École positiviste, — qui aspire à édilier tout en ne faisant que détruire, — ose proposer sérieusement de mettre à la place d'un organisme dont elle sent l)ien que l'humanité ne peut se passer (1 ) ? Et comment cet aréopage de savants, dont les fonctions principales consisteraient à éliminer l'Absolu de leurs équations sociolor/iq/fcs, pourrait-il dégager de ces mêmes équations la loi morale, unique et uniforme, émanant de cet Absolu ?... Nec natm-n potest justo seceriiere iniquum, a dit Horace.
Le culte humano-commémoratif qu'instituerait cet aréopage remplacerait-il les cérémonies du Catholicisme ^ . . Pour agir sur l'âme humaine, ce culte emprunterait-il. comme le Catholicisme, ses moyens de persuasion, non-seulement au raisonnement rigoureux, mais aux ressources que donnent les arts pour faire vibrera l'unisson les cordes du cœur humain?... Bizarre conception, inférieure à celle de l'excellent Larevellière-Lépeau ; bizarre conception (lui.
ili V. .\. Comte, PJdlos. imit., t. VI, y- 439, 3 éd.
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pour iiiaiult'uii -^l'oupécs les individualités qu'elle s'imai;iuo pouvoir nniuir sans leur l'ouniir ni un lien commun, ni un principe unii'orme, est contrainte de recourir à une classitication hiérarchique des hommes aussi rigide que celle de Tantiquité, et basée, elle aussi, sur le dimidivm iiientis Jupiter aufcrt des anciens (Ij.
Avec ce nouveau culte, non pas théo-philanthropique, puisque le Ôeôg en est banni, on est, il est vrai, dispense' de décrire les châtiments futurs destinés à servir de sanction à la loi morale. La loi morale n'a plus de sanction, elle n'est plus une loi, elle n'est plus qu'un conseil que chacun peut suivre ou négliger sans crainte et sans scrupules. De même qu'au mystique Fénelon, il a paru à l'auteur de la PJiilosopJiie positive que si, pour diriger les hommes vers le bien, on les menace de châtiments, on fait à régoisme, à ce que F(hielon appelait la Chair, un appel qui dégrade rhuuiauité. (^)u"est-il besoin de menaces, qu'est-il besoin de récompenses ï* Le bien doit se faire pour le bien, comme l'art pour l'art.
Mais Fénelon avait une excuse lorsqu'il professait cette théorie : il voulait faire de l'homme un être dégagé des liens de la chair, il voulait en faire un Ange. Uuljliant que, dans la n'alité, l'être hybride auquel il s'adressait n'est ni Ange ni Bête, mais Ange et Bête tout à la fois, Fénelon \oulait l'absorber en Dieu et lui faire trouver des délices jusque dans les châtiments qu'il plairait à Dieu de lui infliger.
L'auteur de la Philosopjhie pjositive est très loin de considérer l'homme comme un Ange, et très loin aussi de croire qu'il lui soit possil)le de se dégager de la chair. Si
(1) V. A. Comte, Philos, posit., t. VI, p. 492 et s., 3« éd.
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cet auteur répudie la doctrine des châtiments futurs, ce n'est point parce que, pour lui, l'amour de Dieu peut les transformer en délices, mais c'est parce qu'il croit, parce qu'il enseigne que la loi morale, dont il reconnaît pourtant l'indispensable nécessité, est dépourvue de sanction , et qu'il n'existe pas plus de devoir d'obéissance que de responsabilité.
Cette croyance et cet enseignement sont forcés, du reste, pour ceux qui, éliminant l'Absolu, ne reconnaissent que le subjectif; lequel, encore une fois, ne saurait, en effet, s'imposer de loi cà lui-même, se frapper de châtiments et s'infliger une responsabilité.
L'Aréopage positiviste paraît donc être peu en état de remplacer le Catholicisme et de donner au monde la formule de la loi morale qui doit en relier entre elles les diverses parties. Le Protestantisme Luthérien, Calviniste, Méthodiste, Anglican, Browniste, Presbytérien, etc., ne semble pas destiné à une meilleure fortune. Le Protestantisme, après tout, ne peut que fournir aux sociétés diverses une loi morale spéciale à chacune, et par suite exclusive. Il n'a aucune prétention à l'universalité et témoigne n'en avoir pas davantage à l'uniformité. Pas plus que le Catholicisme, le Protestantisme ne peut se dégager d'un dogmatisme mystique, moins justifiable que celui du Catholicisme, car son mysticisme est nécessairement local. En proscrivant les pompes et les cérémonies, en se privant ainsi des moyens persuasifs les plus universels, en répudiant l'emploi de cette belle langue latine qui, en outre de sa mystérieuse sonorité, jouit de ce singulier privilège de fournir à la pensée humaine un organe uniforme, un instrument commun aux diverses sociétés qui font partie de ce qu'on nomme la Chrétienté; en répudiant, disons-nous, l'emploi
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de cette langue commune, le Protestantisme seml)le avoir abdiqu»'» toute pr(3tention à l'universalité.
Le Protf^stantisme, au surplus, ne saurait, pas plus que le Catholicisme, dégager la loi morale qu'il enseigne de la sanction qui lui est propre sans lui dénier ce caractère de loi, et sans confondre l'objectif dans le subjectif. Mais, tandis que le Catholicisme, par ses prétentions à l'universalité et par les moyens d'action qu'il a su réunir et conserver, est en mesure de fournir au monde une interprétation de la loi morale universelle, la seule qui se puisse concevoir comme émanant d'un Dieu unique et universel, le Protestantisme est, par sa nature même, forcé de se renfermer dans un rcMe plus restreint.
(-)r, puisque, en renversant l'Érastianisme, le monde moderne s'est remis en possession d'une notion religieuse unique et universelle, il est permis de croire que ce ne sera pas le Protestantisme qui, pour répandre cette notion, pour tirer les conséquences de ce principe, prêtera au monde moderne le secours de son organisme.
La nécessité de trouver cet organisme est urgente cependant. Depuis que le monde moderne a renversé successivement le système Grégorien et le système Érastien, il n'est pas parvenu encore à trouver le système qui, fournissant à l'autorité l'appui qu'elle ne doit trouver que dans les consciences, la mettrait à l'abri de ces secousses violentes et de ces renversements périodiques qui n'ont cessé d'agiter l'Europe pendant tout le cours du présent siècle. C'est avec raison que A. Comte signale, comme cause de ces perturbations endémiques, l'état d'anarchie morale où l'Europe est plongée depuis que, refusant de ^oir dans la révélation le critérium du Juste pour le placer dans la raison humaine, elle a, par le fait, renversé tout le grand
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système dont la Papauté formait la clé, et dont les rois, ses siibdélégués, étaient les diverses pièces et les rouages secondaires.
L'absence de logique dans l'organisation politique, et le discrédit dans lequel sont tombés les organes de la morale sociale, sont très certainement les causes de cet état d'instabilité et d'agitations incessantes. Il en résulte que, pour se donner quelque durée, l'organisation politique doit recourir à la force ; il en résulte que, pour maintenir l'organisation sociale et économique, l'Autorité doit également recourir à la force. L'absence d'organes persuasifs et accrédités s'adressant aux consciences rend nécessaire ce recours à la force. D'où la nécessité des grandes armées chargées de maintenir l'ordre matériel jusqu'à ce que l'ordre moral soit obtenu.
Cette absence de logique ne peut se perpétuer : ce discrédit des organes persuasifs ne peut durer ; et l'emploi de la force comme unique sanction de l'ordre légal ne peut pas plus continuer que l'usage de ces grandes armées permanentes, que le moyen âge ne connaissait pas, et que l'antiquité elle-même n'a pas connues. L'ordre moral doit être rétabli afin que l'ordre matériel se rétablisse; et l'ordre moral ne peut se rétablir que par le retour à un organe unique de la loi morale.
En effet, nous savons que l'affirmation de l'Absolu est une nécessité sociale, pour ne pas dire qu'elle est une vérité incontestable. N'en résulte-t-il pas que, pour (hitor l'anarchie dans l'interprétation de la loi qui ('mane de cet absolu, il est également nécessaire d'organiser, au sein des sociétés humaines, un pouvoir enseignant charg('' de cette interprétation? Qui donc, mieux que l'organisme catholique, peut se charger do cette mission L.. Qui donc
mieux que lui, réunit le sens religieux unitaire aux moyens d'en faire p('n('trer partout les conséquences logiques ?
Sans doute, bien que les principes du Catholicisme soient en parfaite harmonie avec les principes juridiques dumondc ' moderne, il existe entre ce monde moderne et le Catholicisme un désaccord qui semblerait permettre de croire que ce n'est pas au Catholicisme que l'avenir s'adressera pour obtenir l'organe unique dont nous venons de parler. De ce désaccord, qu'on ne peut nier, il résulte que le Catholicisme ne prête aucun appui à l'ordre légal, qu'il ne s'emploie pas à affermir les racines de l'autorité moderne, et qu'il lui est plutôt hostile que sympathique. De ce même désaccord il ré'sulte aussi qu'une sorte de discrédit s'est répandu sur l'organisme catholique, et que l'on s'est persuadé que, pendant que l'esprit nouveau s'efforce de tirer l'humanité en avant, le Catholicisme s'obstine à la retirer en arrière.
Mais c'est là un malentendu, ce n'est qu'un simple malentendu. L'accord du Catholicisme et de la Démocratie est dans les principes, leur désaccord n'est qu'à la surface. Le Catholicisme comprendra que la source nouvelle de l'Autorité ne peut lui porter ombrage, et il appuiera l'Autorité nouvelle, avec plus de raison et de logique qu'il n'appuyait l'Autorité ancienne. De son côté, la Démocratie s'apercevra que c'est dans la doctrine même qui a fondé le Catholicisme qu'elle a puisé ses premiers germes, et elle cessera de considérer le Catholicisme comme un ennemi, pour le considérer comme un indispensable auxiliaire. L'ordre moral pourra s'établir alors ; il pourra s'établir au sein des États, parce que l'ordre moral y sera enseigné par des organes qui seront écoutés du jour où ils ne seront plus considérés comme des échos du passé mais comme dos voix de l'nvenir : il pourrn s'établir entre les États.
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parce que la loi morale qui leur sera enseignée, partant d'un même centre, leur sera commune et leur fournira une notion du Juste uniforme.
Le Catholicisme ne s'est pas encore affranchi, il est vrai, des traditions qui lui ont été léguées par un état de choses qui n'est plus. D'un autre côté, on se souvient encore des abus auxquels le Catholicisme a prêté son trop complaisant appui. Mais ces souvenirs s'effaceront : tous les grands intérêts du monde sont engagés dans leur prompt effacement, et l'heure est proche où le Catholicisme se souviendra de cette prédiction, qui lui fut adressée par l'un des esprits les plus perspicaces du seizième siècle : « Certes, « a dit Machiavel, si, dans les commencements de la ré- « publique chrétienne, la religion se fût maintenue d'après « les principes de son fondateur, les États et les Républi- « ques de la Chrétienté seraient bien plus unis et bien plus « heureux. Quiconque examinera le principe sur lequel la « religion chrétienne est fondée, et combien l'usage et « l'application qu'on en fait est changé, jugera que le « moment n'est pas loin ou de sa chute ou des plus grands « orages (1). »
Ces orages ont éclaté et, malgré la prédiction de Machiavel, le Christianisme n'a point croulé encore. Nous pensons qu'il ne croulera pas, et que, transformant la prédiction de Machiavel en un conseil qu'il saura suivre, il se souviendra que Chateaubriand a dit de son coté : « La « société ne peut se soutenir qu'en s'appuyant sur l'autel, « mais les ornements de l'autel doivent changer selon les « siècles et en raison des progrès de Vesjjrit humain {2}.»
(1) Traite de la République, th. 11, p. 38.
(2) Préface aux œuvres complètes, éd. 1828, t. XXIV, p. 0.
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Nous venons d'affirmer que la Démocratie a pour principe religieux l'uniti! divine; nous venons d'affirmer que cette même Démocratie peut et doit se rallier au Catholicisme, qui seul est en mesure de fournir l'organisme social approprié à ce dogme do l'unité. De cette double affirmation il résulte bien que la Démocratie dont nous avons euiendn -parler est nwder/ic, qu'elle est une chose nouvelle, une chose que l'antiquité et le moyen âge n'ont point connue, car l'antiquité n'a point admis, ou le sait, le dogme de l'unité divine, et si le moyen âge l'a admis dans les mots, nous savons qu'il ne l'a point admis dans les choses.
D'un autre coté, nous avons été conduits à dire, avec Koyer-Collard : « la Démocratie déborde (Ij, » parce que nous avons constaté que la chose que nous avons nonnnée Démocratie est la fornnile du développement final de l'humanité', la formule qui comprend la liberté morale, la liberté de la raison humaine reconnue enfin comme une faculté commune à tous, une faculté accordée à l'humanité tout entière, sans distinction de castes ni déclasses. Or, nij l'antiquité, ni le moyen âge n'ont accordé à tous les hommes une semblable liberté, et, à ce titre encore, le Déniocratie est mie chose nouvelle.
il) Recherches historirjxi^s du Juste et <le V Autorité . t. II, p. IISS.
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Ce fut ainsi que le comprit un illustre publiciste, M. de Tocqueville. Sentant, tout aussi bien que Royer-CoUard, que la Démocratie débordait en Europe, et la considérant connue une chose nouvelle, dont la tradition historique ne pouvait fournir aucune idée, il alla étudier cette Démocratie sur le vif, il alla l'étudier en Amérique, où les libres-jjeuseurs qiielcs Anglais avaient nommés Puritains l'avaient fondée. Aussi, à son retour, M. de Tocqueville dit à ses compatriotes du continent européen : « Une « grande révolution démocratique s'opère parmi nous : « tous la voient, mais tous ne la jugent point de la même « manière. Les uns la considèrent comnic une chose nou- « l'elle, et, la prenant pour un accident, ils espèrent pou- « voir encore l'arrêter ; tandis que d'autres la jugent « irrésistible, parce qu'elle leur semble le fait le plus « continu, le plus ancien et le plus permanent que l'on « connaisse dans l'histoire (Ij. »
C'était en ce dernier sens que Tocqueville comprenait la Démocratie, puisqu'il se donnait la peine de l'aller étudier sur place ; c'est en ce dernier sens aussi que nous la comprenons, nous qui, après avoir suivi le développement de la pensée humaine depuis l'époque la plus reculée, avons pu reconnaître que la chose nouvelle dont parle Tocqueville est bien « le fait le plus continu, le plus ancien et le jilus permanent que l'on connaisse dans lliistoive. »
Les hommes qui, en France, furent les promoteurs de la révolution démocratique dont vient de parler Tocqueville, égarés par les écrivains de la période qui les avait précédés, se méprirent entièrement sur la nature de cette Démocratie dont ils se firent les apôtres. Ils ne s'aperçurent
il) Dcniocratli en Ant,'.'i-ique, t. I, y. 2, éd. 1868.
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point que c'était une chose no}(vcUc, et que, pour la comprendre aussi bien que pour la réaliser, il fallait s'affranchir de toutes réminiscences classiques, de tout souvenir de cette antiquité, qui avait cependant connu une certaine sorte de Démocratie, mais une Démocratie qui ne pouvait avoir rien de commun avec la Démocratie moderne.
Aussi ces hommes éliminèrent l'Absoln ; ils entreprirent de fonder une Société sans Dieu et sans croyances ; ils s'imaginèrent inaugurer le règne de la Vertu, que Montesquieu leur avait affirmé être le principe des Démocraties, et ne virent pas que cette Vertu, dont parlait Icpubliciste gascon, était la Vertu antique, la Vertu qui n'a rien de commun avec la Vertu moderne, la Vertu que l'antiquité traduisait par le mot Virtus, qui veut dire Force, la Vertu enfin qui n'a rien à voir avec le Droit, rien à voir avec le Juste, et qui permet de légitimer les fautes et les crimes dont ces Révolutionnaires se rendirent coupables.
Nous venons de le dire, les Révolutionnaires avaient puisé la définition de leur Démocratie dans les livres des écrivains de la période précédente ; ils ne l'avaient étudiée que Là, et pour expliquer leur méprise, il faut, comme eux, chercher dans ces écrivains la définition qui fut la cause de leurs erreurs.
Montesquieu, par exemple, le plus célèbre de ces écrivains, avait dit : « Lorsque, dans une République, le peuple « en corps a la souveraine puissance, c'est une Démocra- « tie (1). » La définition était exacte, mais à la condition de s'entendre sur la significatir)n du mot Peuple. En efi'et, à Athènes,, à Rome du temps des Caton et des Scipion, le peuple en corps avait la souveraine puissance. Il serait
(1) E^iivil des luis, Ih. II, cli. 2.
I.IV, !'■''. f H. m. DE LA DÉMOCRATIE MODERNE
difficile cependant de considérer les Républiques d'Athènes et de Rome comme des Démocraties semblables à celles dont le monde moderne pressent le prochain avènement. A Athènes, à Rome, ce qu'on appelait le Peuple n'était point le Peuple entier, il y manquait tout au moins les «esclaves ; et, pour maintenir ceiL\-ci en esclavage, il fallait, à Athènes comme à Rome, puiser l'Autorité dans une fausse idée de la Divinité.
La définition de Montesquieu était donc insuffisante, elle ne donnait pas l'idée de la Démocratie moderne, de la Démocratie qui doit être en progrès sur l'antiquité et non pas la copie de l'antiquité. Cette définition pouvait s'appliquer aux Démocraties antiques, qui faisaient découler le pouvoir d'en haut ; il était difficile de l'appliquer à la Démocratie moderne, qui fait remonter d'en bas ce même pouvoir.
Poursuivant sa définition, Montesquieu avait dit encore : « Le principe du gouvernement où le Peuple a la souve- « raine puissance est la Verù'. (1). » « Cette vertu consiste « dans l'amour de la Démocratie, l'amour de l'Égalité « et l'amour de la Frugalité (2). » Pour pratiquer cette « vertu, les richesses particulières doivent être proscrites, « le bien des particuliers doit y faire le trésor public, et « l'homme doit sacrifier ses passions particulières pour « se livrer aux générales (3). »
Ce principe, cette Vertu, nous l'avons facilement reconnue ; c'est la Vertu antique, la Vertu de Lycurguc et de Platon, vertu qui absorbe à tel point l'individu dans l'État,
(1) Esprit des lois, liv. III, cli. 3.
(2) Esprit des lois, liv. V, cli. 3.
^3) Espjvil des (ois, liv. V, ch. 2.
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que ridéal d"imc vertu semblable peut «'^tre fourni par les Agathyrses et les Massagètes d'Hérodote. Certes, ce n'est pas là la Vertu moderne, empreinte de Charité, mais accordant cependant à l'individu sa réalité et son autonomie. D'ailleurs, la Vertu dont parle ainsi Montesquieu est impuissante à fournir la notion du Droit, car en refusant toute liberté à l'individu, elle a uniquement pour but et pour effet de constituer une force, Virtus; et c'est bien de l'antiquité que le Philosophe de la Brède s'est inspiré.
Or, dans l'antiquité, l'égaUté des biens pouvait caractériser en effet la Démocratie : le luxe, qui aurait détruit cette égalité, pouvait y être proscrit, la frugalité pouvait y devenir un axiome et un moyen gouvernemental, et les lois somptuaires pouvaient y avoir leur raison d'être ; car, dans l'antiquité, le travail n'avait pas besoin d'être sollicité par le désir de jouir. Les Eupatrides d'Athènes, les Égaux de Sparte, les Patriciens de Rome pouvaient, sans danger pour la chose publique, demeurer égaux entre eux, égaux en toutes choses ; ils pouvaient même proscrire la division des biens et des terres, et vivre dans l'état de connnunisme monacal : les esclaves étaient là, et l'on savait leur arracher le travail par la crainte des supplices.
La Démocratie moderne n'est pas d'aussi bonne composition que la Démocratie définie par [Montesquieu, et acceptée par les Révolutionnaires comme le type qu'ils avaient mission de réaliser. La Démocratie moderne repousse l'esclavage, elle place dans le besoin le stimulant du travail, et elle ne saurait proscrire le luxe, prêclior la frugalité et aljolir la propriété sans détruire ce stimulant qui, pour elle, remplace la contrainte physique aussi bien que la contrainte morale.
La "S'ertu dont parle Montesquieu, vertu qui pou\ ait eu
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effet servir de lien entre les individualités qui composaient les anciennes Démocraties, est très loin d'être la Vertu que conçoivent les modernes : Chateaubriand l'a fort bien remarqué, « toutes les bases du vice et de la vertu ont « changé pour les hommes depuis la prédication de l'Évan- « gile (1). » Montesquieu et ses contemporains ne paraissent pas s'être aperçus de ce changement, et leurs écrits, qui eussent été salutaires à Sparte, devinrent dangereux pour l'Europe qui, à leur suite, voulut adapter à une situation nouvelle des principes anciens.
Cette méprise de Montesquieu, de Rousseau et des Révolutionnaires, méprise qui poussa ces derniers jusqu'à parodier le langage et les costumes de l'antiquité et à revêtir leurs femmes du cothurne et de la tunique antiques, cette méprise, disons-nous, est aujourd'hui aperçue. A part une certaine École, qui persiste encore à vouloir absorber l'individu dans la collection, on est généralement d'accord à laisser l'antiquité pour ce qu'elle est, un régime passé, un régime qu'on ne peut pas plus copier que rééditer, parce que l'humanité ne recule pas. On considère donc la Démocratie moderne comme une chose entièrement distincte de la Démocratie ancienne ; mais on n'en est guère plus avancé pour cela, car il reste à définir cette chose entièrement nouvelle, à reconnaître ce qui lui convient et ce qui ne lui convient pas, ce qu'elle peut conserver et ce qu'elle doit rejeter ; et les esprits ne sont pas tous d'accord on ces divers points.
Les uns, se plaçant à im point de vue entièrement opposé à celui de l'antiquitf; comme à celui de Montesquieu et de l'École révolutionnaire, — pour qui l'idéal de la Démocratie
(1) Lettre à M. de Foutanes.
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consistait dans l'absorption totale do l'individu par la c-olloction. — ne voient dans la Démocratie que le triomphe de riii(li\ iditalisme sur le collectivisme. Le mobile de l'activité humaine, disent-ils, ayant été placé par le monde moderne dans les besoins, cette activité n'a plus désormais d'autre but que la satisfaction des besoins; et elle se laissera absorber par eux à toi point, que tout ce qui se trouvera en dehors de cette satisfaction et des moyens de l'obtenir sera considéré comme n'existant pas.
Pour ceux-là, pour certains d'entre eux du moins, l'autoergie individuelle ^ que l'antiquité aussi bien que le mr)yen cage avaient su discipliner en lui donnant pour but l'activité guerrière, n'ayant plus désormais pour but que l'activité industrielle, est entièrement privée de discipline et convertie en un individualisme complet, étranger aux choses collectives, et tellement insouciant de ces choses qu'il est disposé à les abandonner aux soins du premier qui voudra s'en emparer (1).
C'était là la pensée de Royer-Collard qui, en 1822, disait à la Chambre des députés d'alors : « La Révolution n'a « laissé debout que les individus : spectacle sans exemple ! « On n'avait encore vu que dans les livres des Philosophes « une nation ainsi décomposée et réduite à ses derniers « éléments (2). »
C'était là la pensée du parti connu sous la Restauration sous le nom d'ultra-royaliste, lequel, comprenant que les individualités, demeurées ainsi seules en présence du pouvoir royal, seraient impuissantes à contenir ses envahissements, voulait reconstituer une Aristocratie (3).
(1) V. A. Comte, Pliilosophie positice, t. VI, p. 8.5, 3' éd.
(2) Histoire de la Révolution, jnir M. de Viel-Castel, t. X, p. 476 et s.
(3) Histoire de la lieslauralion, par M. de Viel-Castel, t. XIII, p. 522.
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C'était là la pensée de Mirabeau, qui écrivait secrètement au roi Louis XVI : « N'est-ce donc rien que d'être « sans Parlement, sans pays d'États, sans Corps de clergé, « de privilégiés, de Noblesse ? L'idée de ne former qu'une « seule classe de citoyens aurait plu cà Richelieu : cette « surface égale facilite l'exercice du pouvoir (1). »
C'était là enfin la pensée de Tocqueville qui, dans ses études sur l'ancien régime et la Révolution, déplore la disparition de l'Aristocratie, « qui seule ayant marché peii- « dant des siècles la première, a contracté dans ce long « usage incontesté de la grandeur une certaine fierté de « cœur, une confiance naturelle en ses forces, une habi- « tude d'être regardée qui fait d'elle le point le plus résis- « tant du corps social. »
Aussi ce publiciste pensait-il que : « à coté de la route « qui, partant de l'égalité, conduit à l'anarchie, existe le « chemin qui semble mener inxincihlemeni à la servi- « tude (2j. »
Certes, ces appréciations de la Démocratie sont bien opposées à celles de Montesquieu, qui, n'ayant étudié la Démocratie que dans les livres , n'appréhendait point qu'elle pût jamais dégénérer en despotisme, et ne supposait pas que ceux qui, après lui, l'étudieraient sur le vif, pussent lui prédire une pareille destinée.
]\Iais d'autres appréciations, d'autres points de vue encore nous sont fournis par ceux qui, au lieu d'étudier la Démocratie dans le passé, «se sont efforcés d'en déchiffrer la définition dans les temps modernes. Ce n'est plus le mol abandon du collectif au premier qui veut s'en emparer
(1) .\i». Tocqueville, L'Ancien régime cl la Révolution, p. 12.
(2) Dcmocralic en Auiérique, t. III, 4° partie, ch. 7, p. 538.
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que ceux-là redoutent: vo n'est plus la dégénérescence en despotisme unitaire qu'ils prédisent. Tout au contraire, pour eux, rénergie des classes parvenues à l'égalité démocratique, bien loin de s'engourdir et de se laisser abattre, ne fera que s'accroître; et, au lieu de courber le front sous le sceptre d'un despote, ces classes s'empareront elles-mêmes du despotisme.
Aussi ^I. Guizot, considérant que, sous l'ancienne monarchie, la liberté résultait de l'équilibre des divers pouvoirs qui aspiraient à dominer la société , dit que « tantôt « la Royauté, tantôt l'Aristocratie, tantôt l'Église, puis- « santés d'avance et par elles-mêmes, ont vécu côte « à côte avec la Démocratie. » La liberté, la pratique du Juste, poursuit-il, résultait de leur conflits. Nul d'entre ces pouvoirs n'osait aller jusqu'à l'abus, de crainte de fournir au pouvoir rival une arme trop puissante. Mais aujourd'hui, ajoute l'éminent écrivain, ces pouvoirs sont déchus et la Démocratie est demeurée seule survivante. Or, qui dit Démocratie dit ou anarchie ou ponvow des ma- J(f/-i/cs. Qui donc pourra garantir les minorités du despotisme des majorités ?
Ces appréhensions, que M. Paul Janct semble partager, sont plus nettement formulées encore par un publiciste anglais, sir John Stuart ?klill, qui, ne voyant plus d'autre principe que l'intérêt au centre des États démocratiques, se demande si, puisque tout individu place en première ligne ses intérêts particuliers, la majorité ne placera pas aussi ses intérêts en première ligne. Or, poursuit-il, dans tout Etat démocratique, la majorité est composée de pauvres ; et il y a tout lieu de croire que cette majorité, sacrifiant les intéi'êts véritables de l'État aux intérêts faux et passagers, que cet écrivain appelle les intérêts sinisb^es.
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ne se fera aiiciin scrupule de conscience soit de dépouiller directement les riches de leurs biens, soit de les en dépouiller indirectement au moyen de l'impôt fl).
Ainsi, les uns, ne considérant la Démocratie que comme un état transitoire, la voient s'affaisser fatalement sous le despotisme ; tandis que les autres, l'envisageant tout autrement, prédisent aux classes éclairées, nécessairement moins nombreuses que celles qui ne le sont pas, leur prochain asservissement sous un despotisme collectif d'autant plus intolérable qu'il sera plus aveugle et plus inintelligent.
Au fond, les deux appréciations opposées viennent cependant se confondre en cette prédiction, explicite pour les uns et implicite pour les autres, que la Démocratie moderne ne peut pas plus durer que n'ont duré les Démocraties antiques. En effet, l' intolérable et aveugle despotisme des masses ne pourrait, sans doute, être toléré é'ternellement : la prévalence des intérêts sinfsfres sur les intérêts véritables amènerait la riiine ; et tôt ou tard, pour réparer cette ruine, on en arriverait à détruii'e la Démocratie en la coui'bant sous le despotisme d'un seul.
Les principes de la Démocratie sont donc entourés de voiles bien épais, puisque des observateurs aussi éclaii'és que Tocqueville, queMill, que M. Guizot n'ont puentiTvoir le développement de ces principes que comme aboutissant fatalement au despotisme ! Pour eux, pour ces observateurs, la notion du Juste ferait donc absolument défaut à la Démocratie, et ce serait par suite de cette absence de la notion du Droit et du Juste que, impuissante à fonder une Autorité
(1) V. Stuart Mitl, /.^ Gonrernei.ient rein-encntaiif. p. 138 et l'.'Ci L'uillaumiu.
légitime en rapport avec son principe de liberté individuelle, la Démocratie serait condamnée à périr en se réfugiant sous une Autorité dont le principe lui serait entièrement opposé ?
Cependant, si le nouveau principe, sans réaliser complètement la notion du Juste, — notion qui, pour l'humanité progressive, nepeut être qu'unidéal, — renferme cependant une notion du Juste supérieure à celle que contenaient les systèmes qui Tout précédé, il est contradictoire de le considérer connue éphémère et de prédire le retour des systèmes et des principes qu'il est venu remplacer. JMill, Tocqueville et jM. Guizot considéraient donc la Démocratie comme inférieure aux précédents systèmes ; ils la considéraient comme renfermant une notion du Juste moins rapprochée de son idéal ^
Et cependant Tocqueville disait, — et en ceci nous croyons avoir prouvé qu'on peut dire avec lui, — que la Démocratie « est le fait le plus continu, le plus ancien et le plus per- « manent que l'on connaisse dans l'histoire. » Pourquoi donc prédire la chute de ce fait pernianeut et continu ? La Démocratie ne peut être ainsi considérée comme un fait permanent et continu que parce qu'elle est un fait progressif, un résultat du progrès humain. Or, si la Démocratie est un fait progressif, elle se rappoche plus du Juste que les systèmes qui l'ont précédée, elle contient plus de justice, plus de droit, plus de vérité; et elle ne saurait s'effacer devant ces systèmes, puisqu'ils lui sont inférieurs (1;.
(1) M. H. Passy a dit sur ce point : « L'égalité des droits, la Démocratie, « puisque telle est la dénomination en usage, constitue un régime de tout a point fort supéi-ieur à ceu.v qui l'ont précédé. C'est l'établissement, la « consécration de la justice dans les rapports entre les personnes, la sou- « veraineté rendue aux luis qui règlent naturellement la distribution des
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Pourquoi donc ces appn'hensions, pourquoi ces doutes, pourquoi affirmer que la Démocratie ne peut aboutir à autre chose qu'à l'injuste oppression des classes intelligentes par celles qui lie le sont pas encore ?... Ne serait-ce pas parce que la Démocratie européenne, n'ayant encore pu rien fonder, n'a pu être jugée par l'observation et qu'elle l'a été à l'aide de réminiscences antiques?... Les anciens, qui ignoraient la formule du Juste, disaient en effet, on s'en souvient, que remettre au pauvre le droit de suffrage était un sûr moyen de dépouiller le riche.
Toutefois M. de Tocque ville, lui, a observé la Démocratie dans les faits; M. Paul Janet lui a même reproché de l'avoir trop observée dans les faits et de ne l'avoir pas assez jugée au point de vue spéculatif. Mais les faits au milieu desquels M. de Tocqueville est allé étudier la Démocratie moderne ne pouvaient lui apprendre que cette Démocratie contînt la notion du Juste : M. de Tocqueville ne pouvait rien décou^Tir en Am(h'ique sur les éléments de cette notion. L'Amérique, fondée par les Protestants exagérés qu'on nomma les Indépendants et les Puritains, a déposé dans son œuvre le germe de l'indépendance et de la liberté individuelle, il est vrai. Le nous somnics tous prêtres de Luther s'y est complété en quelque sorte de cette autn; affirmation : nous sommes tous magistrats. Mais l'Amérique n'a déposé dans son œuvre que ce seul germe : on y i-encontre la liberté, on y rencontre l'homme ; on n'y rencontre pas Dieu, on n'y rencontre pas le vrai Dieu. Comment y rencontrerait-on la notion du Juste ?
« richesses; et, certes, un tel régime est trop conforme aux données de la a raison pour ne pas devoir être (considéré comme celui que l'avenir réserve a à toutes les sociétés qui avanceront dans la civilisation. » {Des /ormes (hgoiirernentent, eh. IG, p. 40'.>. 1870, Guillaumin, éd.)
Mill. de sou coté, a-t-il pu otro plus heureux que Toc- : queville ? Ne couuaissons-uous pas l'atmosphère morale au milieu de laquelle s'est développé le génie de Mill, comme s'y étaient développés les génies de Adam Smith, de Dugald Stewart, de Reid, de Locke, de Hume, de Hobbes, etc.? Mill non plus n'a pu rencontrer dans cette atmosphère les éléments du Juste, et il n'a pu en doter la Démocratie, dont il a entrevu l'avènement, cependant, comme un fait nécessaire.
Enfin M. Guizot n"a pu être plus heureux que Mill et que Tocqueville. Il a vu la D(''mocratie dans les premiers efforts de sa lutte contre l'Erastianisme, il l'a vue irritée, il l'a vue sceptique, il l'a vue injuste et criminelle , et il n'a pu se figurer qu'elle pût jamais devenir croyante, afin de s'emparer de la notion du .Tnste, qui lui est indispensable pour vivre.
Ainsi, tandis que l'observation de la Démocratie antique ne fournit aucune lumière et ne permet aucune appréciation sur la Démocratie moderne, l'observation de cette Démocratie moderne soit dans le lieu oîi elle est parvenue à fonder un sj'stèmc, soit dans celui où elle s'est vainement essayée à en fonder un, est également impuissante à permettre une conjecture sur son avenir. Où donc aller chercher les éléments de cette conjecture, et sur quoi se baser pour infirmer les sinistres prédictions de ceux qui l'ont vue dégénérer fatalement en un despotisme des masses ou en un despotisme d'un seul ?
La permanence du mouvement social qui produit la Démocratie en élevant successivement les diverses classes à la souveraineté est un- fait, il est vrai; mais l'impuissance de la Démocratie européenne est un autre fait non moins incontestable : elle n'a rien fondé, plie n'a rien pu fonder.
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Ne peut-on pas, concluant du passé à ravonir, affirmer qu'elle ne pourra rien fonder?
Cette affirmation ne serait pas légitime. D'une part, la progressivité humaine ne permet pas de conclure de l'impuissance passée à l'impuissance future ; et, d'autre part, nous savons pourquoi la Démocratie européenne n'a pu encore rien fonder chez elle. Nous savons, et Machiavel comme Chateaubriand nous le disent, que les sociétés sont \\n composé de divers éléments et de générations superposées, dont les unes, liées par la tradition, par la routin<^ si l'on veut, se rattachent obstinément au passé, tandis que les autres se dirigent, souvent inconsidérément, vers l'avenir (1) ; nous savons que l'antagonisme de ces deux tendances retarde la marche des sociétés ; et nous savons enfin que, par suite sans doute de cet antagonisme, la Démocratie européenne n'a pas encore organisé l'enseignement religieux, unique et uniforme, qui lui permettra de se mettre en possession de la notion du .histe, à l'aide de laquelle elle pourra donner un démenti formol aux sinistres prédictions qui ont été faites sur son avenir.
Ce n'est donc plus ni dans le passé, ni dans l'observation faite dans un autre continent, ni dans les observai ious
(1) Machiavel a dit : « U n"est pas étonnant que les États qui ont com- « mencé par être dépemlants ou dans la servitude éprouvent, non pas de la « difficulté, mais même de Timpossibilité de se constituer de façon ù pou- « voir vivre à la fois libres et tranquilles, m {Traité de la lîépuOli'p'e, ch. 8.)
Chateaubriand, complétant et expliquant la pensée de Machiavel, a dit de sou côté : « Il faut beaucoup de siècles pour mûrir les choses, pour amener « un changement essentiel dans les sociétés, parce que les générations cona lemporaines rie meurent pas exactement le même jour; que, au milieu de « la race nouvelle, il reste les hommes du siècle écoulé qui crient que tout « est perdu parce que la société à laquelle ils appartenaient a fini autour « d'eux sans qu'ils s"en soient aperçus. » {Disrours l'i fa Ch. dca paira sur le 'projet de loi srir la presae, ap. f^uvres.)
fondées sur les débuts do la Démocratie moderne que l'on doit porter ses regards si l'on veut essayer de se rendre compte de l'irrésistible mouvement qui entraîne les nations modernes. Si l'on veut apprécier la Démocratie au point de vue de son av(Miir et de ses conséquences, si l'on veut enfin la considérer comme un système destiné à remplacer les systèmes qui l'ont précédée, il faut commencer par comprendre que tout système doit, nécessairement, contenir une formule du Juste qui lui soit particulière, et que tout son avenir consiste dans le développement de cette formule. Le système que la Démocratie est appelée à remplacer contenait sa formule du Juste, il la contenait à titre de révélation ; et pour juger la Démocratie, il faut se demander quelle est la formule qu'elle est parvenue à substituer à celle que Dieu lui-même, disait-on, avait révélée cà ses vicaires divers, ou quelle est la formule qu'elle lui substituera.
11 faut l'avouer, la Démocratie n'est point encore parvenue à dégager sa formule. Ce critérium du Juste, ce but de l'état social, la Démocratie moderne est encore à sa recherche, tout aussi bien que l'était l'Erastianisme, qu'elle est en train de remplacer; car elle n'a trouvé dans le bagage juridique de l'Erastianisme que des formules fausses ou tronquées. Lorsque le Grégorisme disparut, lorsque la notion du Juste cessa d'être révélée à un vicaire unique de la Divinité, des jurisconsultes, appartenant pour la plupart à la religion réformée, entreprirent de remplacer la notion du Juste révélée par une notion du juste rationnelle (1 ). C'est dans les écrits de ces jurisconsultes que la
(1) M. Caucliy, Ds'oit maritime international, t. I, p. 227, dit : « LaRé- « Ibrme, en hrisaiit ruiiité do foi, u pu faire oulilier quelque part que la puis-
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Démocratie moderne s'est, jusqu'ici, appliquée à chercher sa formule, à découvrir son critérium, à se définir le but qu'elle poursuit, le but vers lequel elle tend. Elle n'a pu parvenir à l'y rencontrer, parce qu'il n'y existe pas. Nous allons en juger.
L'un des jurisconsultes les plus religieux de ceux qui, après la Réforme, entreprirent de fournir aux sociétés la formule que la Papauté cessait de leur fournir, l'un des jurisconsultes les plus rapprochés des idées modernes, puisqu'il était Arminien et soutenait, contre les Gomaristes et les sectaires de Luther et de Calvin, la liberté de l'arbitre humain, l'un de ces jurisconsultes, disons-nous, Grotius, cherchant le but de l'état social, le rencontrait dans la Socialjilité humaine. Pour lui et pour les juristes de son École, les Putfendorf, les Coccéius, les Burlamaqui, tout ce qui était conforme cà la Sociabilité humaine était juste, et tout ce qui lui était contraire ne l'était pas. La loi de sociabilité formait à elle seule toute la justice ; il n'y en avait point d'autres à qui l'homme fût tenu d'obéir pour réaliser dans ses institutions la notion du Juste (1).
Les Révolutionnaires qui, en France, furent les promoteurs de la Démocratie, semblent s'être approprié cette formule de Grotius et de son École, car ils inscrivirent dans leur déclaration des droits et des principes de la société nouvelle qu'ils voulaient inaugurer que « la loi
« santé intervention morale de la Papauté a produit longtemps des fruits « salutaires. »
Il est remarqualde que les divers traités de droit naturel et de droit des gens, ilestinés à fournir aux nations la formule du Juste, que l'on cessait île deuiamler ix la Papauté, datent en effet de cette époque trouMée.
(1) V. Grotius, Droit de la paix et de la guerre, liv. I", rli. 1", et la note de M. Pradier-Fodéré, t. I, p. 63, éd. Guillaumiu.
« n'a le droit do dëfondre que les actions nuis/hfrs à la « société (1). »
Or, si la Sociabilité est en effet l'une des lois auxquelles l'humanité doit obéir, elle n'est pas la seule, nous le savons. En prônant la Sociabilité comme le critérium du Juste, on s'exposait à d'étrang-es méprises, on s'exposait à qualifier de justes le despotisme et l'esclavage, qui n»» sont point contraires à la loi do sociabilité, puisqu'ils ont enfanté les sociétés les plus cohésives et les plus fortes dont l'histoire ait gardé le souvenir. De plus, on s'exposait à méconnaître, comme le fait Grotius, la source du droit de propriété, à la placer dans la Force, et à légitimer les appn^hensions de Mill, qui dit que les pauvres, s'ils en ont la force, s'empareront de la propriété des riches.
Très certainement, ce n'était pas là la formule de la Démocratie moderne, et il faut voir si quelque autre jurisconsulte, quelque autre Kcole a été plus heureuse que celle de Grotius.
Fut-ce l'Ecole de Volff et des Perfectibilistes?... Volff avait rencontrf' un autre critérium que celui de la Sociabilité', adopté par l'École de Grotius. Pour lui et pour les jurisconsultes qui adoptèrent et développèrent son système, la Perfectibilit(' «Hait le but de l'c-tat social, c'était la loi unique qui régissait l'évolution humaine, c'était le critérium à l'aide duquel on pouvait juger si les institutions que l'homme doit se donner sont justes ou injustes. « Lex « naturœ, » disaient-ils, « nos ohligat ad committendas « actiones quœ ad perfectionem liominis atque siaivs « eJHsdem tendunt, et ad. cas amittendas qiiœ ad imper- « fectionem ipsius atque status ejusdem tendunt. Atqve\
(1) Art. 5 de la Déclaration des droits de 1791.
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« /loc priiicipium Jirris naturœ gcncralc ac universale « est (1). »
C'était bien là encore l'une des lois qui régissent Ihunianité. Il y avait de la A'érité dans la théorie de Volft', mais il n'y avait pas toute la vérité, car l'homme n'est pas seulement un être perfectible, il est aussi un être qui aime ses semblables et qui connaît Dieu. Le critérium de \o\fi était donc aussi insuffisant que celui de Grotius. Il pouvait d'ailleurs conduire à légitimer toutes les fraudes pieuses de l'antiquité, il pouvait conduire à légitimer les guerres romaines : fraudes et guerres qui avaient bien pour but de perfectionner l'humanité, de lui faire abandonner l'usage des sacrifices humains, de substituer la vie agricole à la vie pastorale, mais qui n'étaient pas justes cependant.
Enfin Vattel vint donner pour critérium du Juste le Bonheur commun. « La grande fin de tout être doué « d'intelligence et de sentiment est le bonheur (2), » dit-il. A quoi Dugald SteAvart ajouta : « C'est un devoir d'em- « ployer tous les moyens possibles pour notre bonheur (3j. »
Pour le coup, on crut avoir trouvé. Le Bonheur commun, c'est l'Egoïsme commun, le désir de jouir et d'être heureux que chacun possède, et auquel, souvent, chacun sacrifie, quoi?... la justice, ni plus ni moins, c'est-à-dire le désir de jouir et d'être heureux que les autres possèdent eux aussi. Le Bonheur commun, le désir de jouir, l'égoïsme, même collectif, n'était donc pas la justice. Un homme en s'emparant du bien d'autrui afin de faire son propre bon h ou r n'est pas plus juste que ne le serait un Etat en s'emparant
(1) Volrt, I)istit. jur. nat., % 43.
(2) Droit des gens, préliminaires, § «i.
(3) Philosophie, liv. IV, ch. 4, section 1".
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des biens diiii autre État, sous prétexte défaire le bonheur commun de ses propres nationaux. Avec un semblable critérium, on conçoit très bien les appréhensions de Mill et les craintes de M. Guizot.
Cependant c'était bien encore là Tune des lois de l'humanité, c'était l'Égoïsme, que nous avons vu résider dans le cœur de Thonmic et concourir à lui fournir la formule du Juste et du Droit; mais concourir seulement (1). Donner ainsi l'Égoïsme comme critérium du Juste, ce n'était pas d'ailleurs accomplir un progrès bien marqué sur l'antiquité, qui pratiquait ce principe, et qui savait le légitimer par l'emploi de divinités polyades. La Démocratie, moderne, qui ne peut rien emprunter de l'antiquité, pas même ses divinités polyades, ne devait donc point rencontrer dans la théorie de Vattel la formule qu'elle cherchait.
En adoptant le critérium de Vattel, on peut, il est vrai, arriver à légitimer les associations de brigands, — qui ont bien pour but de parvenir au bonheur commun des associés qui les composent ; — mais il est assez difficile de découvrii- les sources du droit domanial avec une théorie semblable ; et il est difficile aussi de découvrir le lien qui rattache entre elles les nations diverses, et de les empêch(M- de s'entre-égorger afin d'obtenir ce que chacune d'elles croirait être son « maximum de fèlicUc. »
Aussi peut-on s'étonner de voir tous les publicistes modernes, moins ]M. Serrigny cependant (2), adopter l'opinion (le Vattel, et doniier, comme lui, pour fin de l'état social, « le moyen de procurer aux citoyens toutes les « choses dont ils ont besoin pour les nécessités, la com-
(1) Recherches h istoriques du Jusie et de l' Autorité, l"part., li v. III, cli. o. {2) \o\v iuii Trdil'j de droit public Irançais, t. I, ji. 14.
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« modité et les agréments de la vie (1). » Benthani, du moins, élargissait quelque peu le cadre du publiciste neufchatellois et entendait que cette satisfaction des appétits matériels, constituant le critérium du Juste et le but de l'état social, s'étendît au plus grand nombre. Ce qui n'empêcherait pas cependant ce plus grand nombre, ainsi que le remarqua Benjamin Constant, d'opprimer le plus petit nombre, au nom du droit et de la justice, afin de se procurer par ce moyen la plus grande somme de bien-être possible (2).
Ainsi les publicistes, les jurisconsultes qui, après la chute du Grégorisme, entreprirent de fournir à la raison humaine le code qui devait relier entre elles les diverses parties de la république chrétienne, ne purent parvenir à s'entendre ; et, plaçant le critérium du Juste et le but de l'état social, les uns dans la Sociabilité, les autres dans la Perfectibilité, et les autres dans l'Égoïsme, ils ne purent ni découvrir ce critérium, ni fournir une définition suffisante du progrès humain, puisqu'ils ne purent indiquer le but vers lequel il se dirige ni le sens de sa marche. On pouvait donc s'y méprendre, on pouvait se refuser à considérer la Démocratie moderne comme un progrès, on pouvait prédire son peu de durée et sa dégénérescence prochaine, puisqu'on ne savait pas si elle était un pas en avant ou un retour en arrière.
Faut-il donc s'étonner du peu de succès qu'ont obtenu jusque-là les tentatives faites pour réorganiser les sociétés autour du principe moderne? Il fallait, avant tout, trouver la notion du Juste dans les spéculations rationnelles, puis-
(1) Vattel, Droit des gens, t. I, p. 138, éd. Guillaumin.
(2) V. Benjamin Constant, Cours de politique constitutionnelle, t. I, p. 273.
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qu'on cessait de les accepter à titre de révélation. Et, ne les rencontrant pas, on en arriva à cette singulière affirmation du positivisme, « que la science, qui n'est devenue « positive que depuis qu'elle expérimente et vérifie, ne « veul plus d'une finalité qui ne se vérifie ni ne s'expé- « rintcntc il). »
Donc il n'y a point de causes finales?... Les sociétés n'ont aucun but à poursuivre ; le progrès est invérifiable dès lors, ce qui revient à dire qu'il n'existe pas. Bûchez, qui se fit chef de l'École du Progrès, et qui affirmait si catégoriquement l'essentialité du but, était un rêveur: et M. Paul Janet, qui fait consister le bonheur, non plus, ainsi que Vattel et Bentham, dans la satisfaction des appétits matériels, mais dans le développement de toutes les facultés et de toutes les activités de l'homme, c'est-à-dire dans le progrès moral, M. PaulJanet, disons-nous, est un rêveur lui aussi : les sociétés humaines n'ont pas même ce but, — qui serait une cause finale, — elles n'ont aucun but, et elles existent parce qu'elles existent.
C)n comprend fort bien que, en présence d'une anarchie morale semblable, les uns se soient écriés : La Démocratie moderne doit dériver au despotisme, parce que la raison, ne pouvant lui fournir ni un lien, ni un critérium du Juste, ni un but, il faut que la Force prenne sa place. On compiend fort l)ien que les autres aient dit à leur tour : Puisque la raison humaine est impuissante à découvrir aucune autre morale que celle de l'intérêt, les pauvres inintelligents, ayant intérêt à dépouiller les riches intelligents, ceux-ci seront dépouillés (2).
(1) l'hilosoiih.i'; positive, f. !. Pi-élkce d'iu! disciple, p. xxv.
(.2) Chàteaubnand, Poîttrti-jKes, œuvres, t. XXVI, p. 49, a dit: «Que
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Mais les définitions des jurisconsultes Érastiens et les observations faites sur la Démocratie américaine ou sur les débuts de la Démocratie française ne peuvent s'appliquer à la Démocratie moderne. Celle-ci n"a plus les principes de l'Érastianisme, elle n'est plus contrainte de nier l'unité afin de légitimer l'Autorité. Elle n'est plus contrainte, non plus, de se ceindre les reins pour combattre, et de donner un démenti aux notions de justice qu'elle contient et qui la distinguent essentiellement des Démocraties antiques.
De ce que les juristes et les publicistes n'ont pu parvenir encore à formuler la notion du Juste qui doit former le pivot central de l'organisation démocratique, il ne suit pas que la raison humaine ne puisse parvenir à découvrir cette formule. De ce que ces mêmes juristes et publicistes n'ont pu signaler jusqu'ici que quelques-unes des lois qui régissent l'humanité, il ne suit pas qu'on ne puisse parvenir à les découvrir toutes ; et, avec elles, le but final de l'état social, la notion du Juste, laquelle reconnaissant à Dieu ce qui appartient à Dieu, c'est-à-dire l'Autorité, et à l'homme ce qui appartient à l'homme, c'est-à-dire la Liberté, ne saurait permettre à un homme quelconque de fonder son autorité absolue sur ses semblables.
Cette notion du Juste, cette notion du Droit, — que la Démocratie moderne possède, bien qu'elle n'en ait pas encore écrit la formule, — en découvrant les véritables racines du droit domanial, les a placées sous la protection des consciences. Elle ne saurait donc permettre à personne, fùt-il pauvre ou deshérité, de s'emparer du bien d'autrui : ce qui, le droit prenant sa racine dans la liberté, ne serait
o disent les lois? Respectez le bien d'autrui. Que disent les intérêts ? Prenez « le bien d autrui. La morale des intérêts est donc, par le fait, anti-sociale. »
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rien autre chose que confisquer la lil)erté d'autrui : chose que la Démocratie ne peut permettre sans violer sou propre principe. Voilà ce que l'antiquité ignorait, et qu'elle devait ignorer, puisque l'esclavage ne lui permettait pas j de s'élever jusqu'à la conception du droit de propriété: voilà pourquoi Platon pouvait considérer la Démocratir comme le pire des gouvernements, et pourquoi Mill et M. Guizot ont eu tort de considérer la Démocratie moderne du même point de vue que Platon.
Du reste, ces appréhensions de dégénérescence soit en servitude, soit en despotisme des masses, nous paraissent résulter non moins de l'anarchie morale que nous venons de signaler que de la fausse interprétation donnée au mot Démocratie. Remarquons d'abord que, selon l'étymologie, Démocratie ne veut pas dire, ainsi que le croyait Vattel, gouvernement du peuple, mais seulement puissance du peuple (1). Si l'on eût voulu dire que, en démocratie, le peuple a le droit de commander, on aurait adopté le mot Démoarchie, de «/^/jç, chef; et non celui de Démocratie, de y.pdrog, force, puissance. En fait, le peuple n'a pas et ne peut pas avoir, dans le monde moderne, le droit de commander, le droit d'agir, le droit de gouverner. Il n'en a pas le droit, parce qu'il n'en a pas le pouvoir, parce que la division du travail, cette nécessité des temps modernes, ne lui en laisse ni le loisir, ni la possibilité; et parce que l'inégalité des intelligences et la diversité des aptitudes sont des lois naturelles dont le monde moderne reconnaît l'empire (2).
(1) Vattel dit, t. I, p. 105: « La Démocratie est létat d'un peuple où le tt corps de la natiou retient à soi l'empire et le cb'oit de commander. » Définitiou que PinheiroFerreira critique avec juste raison.
(2) Le député Thibaudeau disait à la Convention, le 21 mars 1705 : « Une
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La Démocratie moderne ii'cst donc pas, comme elle rétait dans l'antiquité, qui pratiquait l'esclavage et ignorait la division du travail, une forme de gouvernement où le peuple conserve le droit de commander. C'est là ce qui distingue essentiellement la Démocratie moderne des Démocraties antiques. La représentation est de l'essence même de la Démocratie moderne ; et c'est pour ne l'avoir pas assez remarqué qu'on a appréhendé, pour les Démocraties modernes, les écarts et les dégénérescences dont les Démocraties antiques ont offert le spectacle. Dans les Démocraties modernes, l'exercice du pouvoir ne peut être attribué à tous, individuellement, sans détruire le pouvoir lui-même ; et la puissance du peuple y est suffisamment conservée si le peuple garde son droit de contrôle, le seul qu'il puisse exercer.
En comprenant ainsi la Démocratie, en la considérant comme nécessairement représentative, on y rencontre une sorte de mélange de l'Aristocratie et de la Démocratie suffisant à mettre les plus intelligents, les âpi'jToç, les meilleurs, à l'abri du despotisme des masses, qui, très certainement, ne choisiront pas les moins intelligents pour leur confier le pouvoir. Le droit de contrôle, résultant de la périodicité des élections diverses, sera suffisant pouiconserver au peuple la seule chose qu'il possède et doive posséder, c'est-à-dire la puissance ; et ce sera l'affaire du législateur de régler cette périodicité de façon à conserver cette puissance.
Telle est, telle nous paraît être la Démocratie \crs laquelle le monde moderne, le monde européen marche à grands pas et de toutes parts. Cette Démocratie est bien
« Constitution démocratique n'est pas celle où le peuple exerce lui-méuie « tous les pouvoirs. »
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une chose nouvelle, une chose dont Tantiquitc n'a point fourni le modèle, une chose que Montesquieu semble avoir ignorée, et dont les Révolutionnaires eux-mêmes, qui en inaugurèrent l'avènement, ne paraissent point avoir eu une pleine intelligence. Cette Démocratie, qui est la résultante synergique de tous les mouvements de l'humanité vers le but dont nous croyons avoir donné la formule dès les premières pages de cet ouvrage (1), ne saurait donc être une chose passagère, une création éphémère de l'esprit humain ou de quelques cerveaux plus soucieux de l'avenir que dupasse; elle ne saurait être non plus une chose qui aboutisse à l'injustice, car elle contient en ellemême tous les éléments qui aboutissent à la justice : elle contient la croyance en un seul Dieu, et_la reconnaissance des lois naturelles qui permettent à l'homme de percevoir la volonté de Dieu et de s'y soumettre.
Tout n'est pas dit cependant sur la Démocratie moderne quand on a reconnu en quoi elle diffère de la Démocratie antique, et qu'on s'est convaincu que son but étant la réalisation du Juste, elle possède les éléments à l'aide desquels elle pourra se diriger vers ce but. La définition n'est pas complète, et il reste deux choses, que nous nous permettrons d'appeler deux postulats peu définis, il reste l'Égalité et la Liberté, qui, à leur tour, doivent être considérées dans leurs rapports avec la Démocratie moderne. Cette étude fera le sujet des deux chapitres suivants.
(1) Ii.'chi'ri:he<< liisl. ilH .ThsI,' ri tir VAulorih-, 1 ■ parde, liv. HI, cli. .1.
CHAPITRE IV
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Qu'est-ce que l'Égalité démocratique ? Tout le monde en parle ; les uns en ont une peur horrible, les autres se disent prêts à sacrifier leur vie pour l'obtenir, et nul ne sait au juste ce dont il s'agit. On connaît l'égalité entre les grandeurs, l'égalité entre les pesanteurs; on connaît l'égalité matérielle enfin ; mais on ne connaît point l'égalité nii>rale : la commune mesure qui pourrait l'accuser manque absolument. En matière électorale, notamment, l'absence de cette commune mesure a conduit à un résultat dont quelques-uns se plaignent, et qui n'est point, en effet, d'une exactitude rigoureuse ; elle a conduit à considérer tous les hommes comme pourvus d'une égale capacité, ce qui n'est point, et à leur conférer le droit de manifester cette capacité par des votes d'une valeur politique égale.
On prétend cependant que l'Égalité est de l'essence même de la Démocratie. De quelle sorte d'égalité entendon parler ainsi ? >\ous soupçonnons que, dans la pens^^e même de ceux qui réclament cette égalité, il y en a de plusieurs sortes ; et M. de Tocqueville eut le môme soupçon, car, pour s'assurer du fait, il alla en Amérique, et là, pendant plusieurs années, il observa avec autant d'attention que de sagacité l'Égalité américaine et h' jeu d institutions qui la manifestaient.
Le lieu était bien choisi ; la Démocratie américaine, issue du mouvement réformiste qui, au seizième siècle. a\ ait bouleversé le système social de l'Europe, cette Démocratie, cette contrée, peuplée par les Puritains, les Ind('pendants, les Brownistes, les Quakers, qui n'avaient pu, en Angleterre, réaliser les conséquences sociales et économiques du principe métaphysique qu'ils avaient adoptt'\ cette Démocratie, disons-nous, était bien la fille du rationalisme égalitaire poussé à ses dernières limites, du rationalisme qui, basé sur cette parole du maître : « tout homme est prêtre, » place aussi bien le critérium de certitude religieuse ou morale dans la conscience de chaque individu , qu'il place la racine du droit de propriété dans la liberté et dans l'activité individuelle.
Ainsi la Démocratie que M. de Tocqueville allait étudier était très certainement une Démocratie nouvelle ; elle était, en outre, une Démocratie contenant la plus haute dose d'égalité qu'il soit possible aux hommes de déposer dans les institutions qu'ils se donnent. Mais il est permis de se demander tout d'abord si cette Démocratie est bien celle qui exprime le plus complètement la marche des idées, le progrès social, et si la loi morale qui apparemment lui sert de lien est bien celle que cherche l'Europe, et dont l'élaboration lui paraît si lente et si pénible. M. Paul Janet, dans ses Problèmes du dix-neuvième siècle, en doute quelque peu : nous avouons que nous partageons entièrement le doute de l'éndnent écrivain (1).
Il serait difficile, en Amérique, de rattacher la loi morale à un centre commun ; et bien que l'Absolu n'y soit pas encore officiellement éliminé, l'organisme destiné à for-
(1) V. liv. I", La Politique, éd. 1873. Michel Lévy, éd.
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muler les règles de justice émanant de cet Absolu n'y est ni créé ni mémo cherché. D'où résulte un état shigulier, qui n'a point échappé à M. de Tocqueville ; état qui, laissant au fond de chaque conscience individuelle le critérium du Juste, ne laisse subsister dans la réglementation des rapports sociaux d'autre centre commun que celui créé par la loi et sanctionné par la force executive.
C'est cet état, dont l'esprit de M. de Tocqueville a été vivement frappé, qui lui a fait considérer l'individualisme, cette exagération de l'Égalité, comme étant de l'essence de la Démocratie. Et comme cet individualisme ne peut ni exprimer, ni réaliser les causes Anales de l'état social, comme il n'est pas, après tout, un véritable état social, M. de Tocqueville, ne pouvant le considérer connue un progrès, s'est vu contraint à ne l'envisager que comme transitoire. Aussi, jetant un regard attristé sur cette Démocratie qui l'entourait. Démocratie si active et matériellement si prospère, il dit : « A coté de la route qui. « partant de l'Égalité, conduit à l'Anarchie, existe le che- « min qui semble mener invincil)lement au Despotisme fl ) . »
De même que la Démocratie que venait d'étudier Tocqueville était une Démocratie nouvelle et très égalitaire, de môme le Despotisme auquel elle lui parut devoir aboutir devait être, crut-il, un Despotisme nouveau également égalitaire. Ce despotisme, disait-rl, ne pouvait point être exprimé « par les anciens mots de despotisme et de tyrannie; » il serait un despotisme très doux, très paternel, qui prendrait à lui seul le soin de toutes choses, représenterait à lui seul les idées générales et les besoins généraux, et qui, enfin, maintiendrait soigneusement chacun dans sa
(1) Démocratie en Ainérique, t. III, ji. 538.
petite sphère d'activité, dans son individualisme, « mnfs aussi clans l'enfance {\). »
On peut croire que si les appréhensions de M. de Tocqueville furent légitimées par ses observations sur l'état moral et le principe religieux qui constituent l'état social de l'Amérique, il n'y a point de motifs pour les étendre soit à la Démocratie en elle-même, prise dans sou sens absolu, et indépendamment des lieux, des époques et des faits originaires, soit à la sorte de Démocratie dont l'esprit perspicace de M. de Tocque ville lui fit voir que l'Europe était sur le point d'être envahie.
En effet, et i\I. de Tocqueville l'a remarqué lui-même lorsque, quelques années plus tard, il écrivit ses Études sur l'ancien régime et la Révolution, l'état moral de l'Europe, l'état moral de la France, notamment, antérieur à l'éclosion de l'idée démocratique dans cette contrée, n'offre aucun rapport de similitude avec l'état moral des Réformés qui ont fondé la Démocratie américaine. Ceux-ci réagissaient surtout contre le despotisme religieux soit du papisme grégorien, soit de l'épiscopalisme anglican. La discipline qu'ils repoussaient était la discipline morale; régalité qu'ils réclamaient était l'égalité intellectuelle, l'égalité morale ; et l'indépendance qu'ils affichaient était l'indépendance morale. De là la difficulté, de là l'impossibilité de leur faire accepter un organe unique de la loi morale qui, même en se résignant au seul rôle persuasif, leur semblerait porter atteinte à cette indépendance morale et à cette égalité morale qui leur fit fuir leur pays, et qui leur paraîtrait les dépouiller de ce critérium individuel du .luste et du Vrrti qui leur fut et leur est si cher.
(1) Démocratie en Am-êrique , t. III, ch. 0.
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Rien de «(.'iiiblaljh^ n'a existé et n'existe en Europe, même dans les pays protestants voués encore à l'Érastianisme, et qui, par suite, acceptent complètement l'existence d'un critérium du Juste localisé et d'une loi morale nationale. Rien de semblable en France, dont la Révolu- ^ tion, dit Tocqueville, fut dirigée surtout contre les abus économiques, et ne s'adressa aux principes que parce qu'ils semblaient tenir à ces abus et avoir pour but de les consolider et de les légitimer.
Aussi, remarque l'éminent publiciste, la France se contenta de détruire les abus. Et comme elle était dès longtemps pliée aux principes et à l'autorité soit du Papisme grégorien, soit de l'Érastianisme monarchique, — qui, les uns comme les autres, en plaçaient pas plus dans les consciences individuelles le critérium du Vrai que celui du Juste, — comme elle était, en un mot, disposée à la discipline morale, la France accepta, sans j plus regarder, la discipline, un peu .forte, de l'Empire, puis celle de la Restauration, satisfaite d'avoir conquis l'Égalité sous le despotisme (1).
On le voit, l'état moral de l'Amérique, lors de la fondation de sa Démocratie, différait entièrement de celui où s'est trouvée et où se trouve encore la France ; il dilïère également de celui où se trouve l'Europe. Et si, par suite de cette différence, l'Amérique répugne invinciblement à la discipline morale qui, seule, peut fonder une Démocratie durable en lui fournissant une notion du Juste commune et uniforme, il n'en est ainsi ni de la France, ni de l'Europe.
Donc les conséquences de rindividualisme, redoutées pour l'Amérique, ne sont pas redoutables pour la France
(1) V. L'Ancien régime et (a Révolution, U'^- H, ch. 15.
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et pour rEurope ; donc la notion du Juste peut pénétrer à tel point la Démocratie française et européenne que, sans détruire les individualités, elle s'oppose à l'exagération de l'individualisme en mélang-eant à la loi morale qui lui sera enseignée Tindispensable élément de Charité dontlcCatholicisme a, dès longtemps, reçu mission de propager l'influence.
Ainsi, cette Égalité américaine, cette Égalité ombra- ' geuse et puritaine, qui repousse avec un tremblement ; d'indignation toute supériorité, toute autorité morale, • pour ne laisser de place qu'à l'autorité civile ; cette Éga- i lit*', qui maintient le règne d'une sorte de justice parce que V intérêt bien entendu de chacun exige que la justice exerce son action tutélaire; ainsi cette Égalité ne doit pas, cette Égalité ne peut pas se rencontrer soit en Europe, soit ' en France. De cette observation il résulte déjà que, moins qu'on ne le croit communément, moins que ne le crut Tocqueville, l'Égalité ne constitue l'essence même du Démocratisme.
Mais si l'Égalité morale, l'Égalité d'intelligence et d aptitude n'est pas l'essence de la Démocratie, l'Égalité des biens et des fortunes en fait-elle partie ?
Celle-là, cette Egalité, Tocqueville ne Ta point rencontrée en Amérique ; et pour l'affirmer comme essentielle au Démocratisme, il faut remonter jusqu'à Montesquieu, i-emonter jusqu'à l'antiquité esclavagiste, jusqu'à la République de Platon, à la République de Lycurgue ; République qui n'accordait d'autre privilège à ses Rois que de s'asseoir au banquet commun et d'y obtenir une double part de ce brouet noir dont les modernes Vatels ont perdu la recette (Ij.
(1) V. sur les précautions de toutes sortes prises par les législateurs antiques pour maintenir légalité de fortune eutre les citoyens : Hérodote, lib, VI
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L"('gcilité des fortunes ne pouvait être admise, en effet, par ces Américains, fils des Indépendants et des Brownistes, qui ont pris pour devise : Ahcacl help ijourself (marche et ne compte que sur toi) (Ij, et qui, exaltant l'individu, lui accordant, dans l'ordre moral, la révélation du Vrai, lui ont accordé, dans l'ordre économique, la pleine souveraineté de la terre. Pour eux, pour ces pionniers du Nouveau-Monde, le droit du propriétaire est entier, rien ne le limite, et l'individualité, une fois imprimée dans le sol par le ti'avail du défricheur, maintient son droit aussi rigoureusement que le propriétaire dont nous a parlé naguère l'abbé ^lorollet ; le maintient même au delà du tombeau, car, en Amérique, le droit de tester est absolu.
Certes, rien n'est plus opposé au collectivisme de l'antiquité que l'individualisme américain ; et les lois qui, chez les anciens, tendaient à entretenir l'égalité des biens entre les citoyens, seraient malvenues à s"opposer à la marche aventureuse de ces audacieux défricheurs, qui ne comptent que sur eux, et que le désir d'accroître leur fortune et leur bien-être pousse au travers des forêts et des solitudes pour y puiser la fortune à l'aide du travail.
Cette égalité de fortune qui, en Amérique, se trouve ne pas être de l'essence de la Démocratie, n'en serait pas plus en Europe et en France, car, là aussi, l'activité humaine ne saurait se passer de stimulant.
Disons plus, disons que cet état d'égalité dans les fortunes, cet état de communisme, si préconisé par les écri- ' vains de l'antiquité et par ceux qui les copient encore, est
j cap. 57; Xénophon, in Agis., p. 665; Thucyd.,lib. I", cap. 6; Arist., De 1 i2eiJ.,lib. IV, etc.
(1) Histoire des États-Vnis, pur M. La'ioulaye, V époque.
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non-soulomoi^t «'trangor an Déinocratismo niodorno, mais qu"il lui est entirreinont opposé.
En effet, ainsi que l'observe très judicieusement Stuart Mill, r Autorité, dans une Démocratie, est une délégation, une sorte de retranchement opéré sur la souveraineté individuelle. Or, la souveraineté et la propriété, on s'en souvif^nt. sont deux idées adéquates; et si l'individu cesse d'être propriétaire de la terre qu'il occupe et cultive, il cesse par cela même d'être souverain. Comment donc pourrait-il constituer une autorité en lui déléguant une partie de ce quil ne posséderait pas lui-même (1)?
En absorbant l'individu dans l'État, en l'absorbant dans la communauté socialiste, on le prive, d'ailleurs, de ce qui distingue l'homme des animaux, c'est-à-dire de la Perfectibilité. Celle-ci, en effet, consiste non-seulement dans le perfectionnement incessant de l'organisme social, mais elle consiste aussi, et surtout, dans le perfectionnement non moins incessant de l'individu, dans le développement de ses facultés intellectuelles et morales. Or, celles-ci, dit encore Stuart Mill, ne peuvent se développer que par l'exercice; et le socialisme communautaire, se chargeant de juger, de prévoir, de vouloir pour l'individu, qu'il débarrasse de toute responsabilité, s'oppose à cet exercice, s'oppose à ce développement et à cet incessant perfectionnement individuel (2).
Si donc l'état de démocratisme est un progrès, l'état
(1) Un écrivain moderne, M. Dupont-While, bien que très favorable aux idées socialistes qui, on le sait, font assez bon mai'clié des droits de l'individu. n"a pu s'empêcher de dire sur ce point : « Une agrégation d'hommes « où le principe de vitalité individuelle va toujours en déclinant, pourrait-" « elle produire le moral et le personnel du gouvernement qui lui est néces- « saire? » (L'Individuel l'État, 3° éd., p. 284.)
(2) V. StuartMill, LaLiberié, eh. 3, p. 197 et s., éd. Guillaurain.
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communautaire, l'état d'égalité des fortunes, qui empêche le stimulant de fonctionner et détruit l'autoorgie, est, répétons-le, radicalement opposé au Démocratisme, car il n'est pas un progrès.
Ces considérations inspirèrent probablement les Ré\olutionnaires de 1789; elles inspirèrent Miraljeau qui, dans la séance du 17 août, consacrée à discuter la fameuse Déclaration des droits qui précède la Constitution de 1791, disait : « L'égalité civile n'est pas l'égalité des propriétés « ou des distinctions ; elle consiste en ce que les citoyens « sont également obligés à se soumettre à la loi, et ont « un droit égal à la protection de la loi. » Ces principes, on le sait, furent consacrés par les articles 1«' et 17 de la Déclaration des droits de 1791.
L'égalité des fortunes est donc opposée à la Démocratie, et l'égalité des aptitudes et des intelligences est opposée à la Perfectibilité qui caractérise la nature humaine. « Il j « a nécessairement dans l'humanité deux classes d'hom- « mes, les faibles et les forts, » dit M. Paul Janet, « d'où « l'on voit que la différence de la faiblesse et de la force « (de rintelligence et de.l'inintelligence) est de droit na- « turel et en quelque sorte de droit divin (1). »
Donc, peut-on ajouter avec sir John Stuart Mill, quand la tendance vers l'Égalité est poussée jusqu'à l'effacement du respect et de la déférence pour les supériorités intellectuelles, c'est une tendance malsaine, qui contrarie les lois naturelles qui ont créé des supériorités dans un but d'enseignement et de progrès (2).
Ainsi l'égalité des intelligences n'est pas plus possible
(1) Philosophie du bonheur, j». 337.
(■"?) Le Gouvernement représentatif, ch. 12, p. 265, éd. Guillaumiii.
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dans une Démocratie que dans une Aristocratie, et l'égalité des fortunes, détruisant Tautoergie individuelle, est entièrement opposée aux principes do la Démocratie nouvelle ; principes qui ne sont autres que l'affirmation et le respect de cette autoergie.
Mais si l'égalité des biens est opposée aux principes de la véritable Démocratie, en est-il de même de l'égalité de bien-être ?
' Cette question reste à examiner, car, entre les biens et le bien-être, il y a toute la différence qui existe entre les choses de Tordre matériel et les choses de l'ordre moral : les biens, la fortune, sont des choses matérielles, qui peuvent procurer le bien-être, mais qui ne sont pas le bien-être.
Le bien-être est subjectif : de même que le bonheur, il est, a dit La Rochefoucauld, dans le goût et non dans la chose. Or, si le bien-être est sul)jectif, il échappe nécessairement à tonte définition absolue, et puise son essence même dans la diversité, dans le relatif. Comment donc l'astreindre à l'Egalité, puisque la diversité lui est essentielle ?
Le bien-être résulte de la satisfaction des besoins. Divers comme ces besoins eux-mêmes, le bien-être consistera, pour l'un, dans la certitude d'avoir, jusqu'à la fin de sa vie, le morceau de pain bis suffisant à la satisfaction des robustes appétits qu'il puise dans ses habitudes laborieuses, tandis qiio, pour l'autro, la perspective d'un pareil régime le réduirait au désespoir.
Les besoins sont progressifs cependant; et leur progression, leur diffusion successive au sein des diverses classes est, sans contredit, la loi économique de l'état social moderne. D'où il semblerait résulter qu'une certaine
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uniformité dans les besoins que les hommes sont susceptibles créprouver, étant la tendance de l'humanité, une certaine égalité dans le bien-être serait le but vers lequel elle se dirige.
Cela se peut, en effet, et, à ce point de vue, l'égalité darls le bien-être pourrait être considérée comme un dcsideraUon que la Démocratie moderne tendrait à réaliser ; mais qu'elle ne saurait jamais réaliser cependant, car cette réalisation supposerait, ce qui ne se peut, que toutes les classes, tous les individus étant enfin parvenus à un môme degré de développement moral, sont capables d'éprouver les mêmes jouissances, et, dès lors, accessibles aux mêmes besoins.
La marche progressive de l'humanité serait terminée alors, et tous les hommes étant égaux en toutes choses, il n'y aurait plus entre eux ni supériorité ni infériorité, ni instituteurs ni disciples, ni gouvernants ni gouvernés : la race humaine ne serait plus perfectible, elle serait parfaite.
Un peut laisser à ceux qui se prétendent doués de la faculté de prédire l'avenir le soin de décrire un pareil état social, qui ferait de l'espèce humaine soit une sorte de divinité hégélienne, soit l'égale des autres espèces animales qui, elles non plus, ne progressent pas, et reçoivent directement et inéluctablement les lois qui président à leur évolution en ce monde.
Jusque-là, jusqu'à la réalisation de l'égalité intellectuelle, l'égalité, l'uniformité de bien-être ne pourra pas plus être réalisée par la Démocratie que par tout autre s^'stème. Et jusque-là aussi il sera permis de dire avec Chateaubriand : « L'Égalité absolue est la passion des « petites âmes : elle prend sa source dans l'amour-pro-
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« prc et l'oiivio. elle oiifauto les basses résolutions, et « tend sans cesse au désordre et au bouleversement (1).»
Nous venons de dire que l'égalité dans le bien-être ne peut pas plus être réalisée par la Démocratie que par tout autre système. Nous nous sommes trompé, nous aurions dû dire que, moins que tout autre système, la Démocratie n'est en mesure de réaliser cette sorte d'égalité. Le despotisme, qui sait courber les volontés sous un joug uniforme, qui sait étouffer l'essor des intelligences individuelles et leur imposer un infranchissable niveau, le despotisme peut donner cette égalité de jouissances, cette égalité de bonheur, cette égalité de bien-être matériel. Le pasteur vigilant ne sait-il pas dispenser une dose égale de succulente pâture à toutes les bêtes de son troupeau ?
Mais ce que fait le despotisme, ce que, bien qu'à un moindre degré, peut encore faire l'aristocratisme, la Démocratie ne saurait le faire, car elle a précisément pour but d'affranchir les volontés, de restituer l'essor aux intelligences individuelles, de conformer son droit aux lois de la nature, — parmi lesquelles se rencontre celle qui a établi entre les hommes l'inégalité morale, — et de briser le niveau qui a si longtemps été imposé aux âmes humaines.
Cependant des esprits ardents, oubliant que l'humanité marche et ne Ijonditpas, non-seulement considèrent l'égalité dans le bien-être comme un principe de justice contenu dans le système que le monde s'efforce d'organiser, mais ils en font le but unique vers lequel tend et doit tendre la Démocratie moderiie. Pour eux, ce qu'ils appellent le progrès matériel doit précéder le progrès moral. Divisant
(1) l'olciHifjuca. <r\\\rc>>, t. XXVI, ji. 26"».
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brusquement la société en deux parts, Tune marchant, disent-ils, en avant, sans souci du passe, sans le secours de l'expérience, tandis que l'autre serait abandonnée définitivement en arrière et enfouie dans les profondeurs de l'oubli, ces hommes ardents aspirent à constituer de toute pièce l'organisme nouveau, qui fournirait à chacun une dose égale de félicité.
A ces esprits ardents, si prudents dans l'ordre spéculatif où ils ne veulent rien admettre que l'expérience n'ait vérifié, et si audacieiLx dans l'ordre sociologique, où ils iN^poussent dédaigneusement tout ce que le passé a produit, à ces esprits ardents, disons-nous, il est bon de rappeler que les sociétés humaines sont en quelque sorte des êtres vivants, composés tout à la fois des générations passées, des générations présentes et des générations futures. Il est bon de leur rappeler que ces êtres vivants ne peuvent, sans se détruire, retrancher l'un des trois éléments dont l'ensemble constitue leur existence même. Aussi est-ce une observation pleine de sens que celle faite à ce sujet par M. Paul Janet, lorsqu'il dit : « La société où nous « sommes est vraie dans ses principes essentiels. C'est « en développant ces principes, et non en les renversant « pour faire place à je ne sais quels principes nouveaux « que l'homme arrivera le plus sûrement à perfectionner « sa condition. »
Et d'ailleurs, cette dose égale de félicité, que certains esprits pressés voudraient administrer également à tous les membres de la société utopique qu'ils rêvent, seraitelle l)ien de la félicité ? Qu'est-ce que la félicité, qu'est-ce que le bonheur? N'y entre-t-il pas une certaine part de contrastes, comme, dans un tableau, se rencontrent des fonds obscurs destinés à faire ressortir les reliefs?... Il est
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fâcheux dètro ombre sans doute, et cette doctrine est décourageante : soit, mais est-elle fausse ?
A un autre point de vue, au surplus, ^l. Paul Janet, voulant délinir le bonheui-, a fait remarquer, avec tout plein de justesse, qu'il n'est pas dans les jouissances matérielles, qu"il n'est pas dans le plaisir, et qu'il consiste dans le développement de toutes les facultés, de toutes les activités de l'homme. Or, s'il est nécessaire que les besoins immédiats et matériels de tous soient satisfaits, est-il nécessaire que toutes les convoitises le soient?... L'activité cesserait alors, comme le mouvement cesse dans la machine quand son moteur se brise. Que deviendrait le bonheur, que deviendrait la félicité, que deviendrait alors le « dévuloppement de toutes les facultés et de toutes les activités j* »
Dans le premier tiers de ce siècle, une École qui fit quelque bruit, l'École Saint-Simonienne, s'apercevant sans doute que l'égalité de bien-être serait une aspiration vaine jusqu'cà ce que l'égalité dans la capacité de jouir eût été obtenue, et considérant, elle aussi, qu'il y aurait plus d'inconvénients que de justice à éteindre les convoitises en les satisfaisant toutes, avait adopté pour formule : A chacun selon sa capacité, à chaque capacité selon ses œuvres. C'était fort bien, et cela semblait fort juste, bien que l'égalité fut repoussée et l'inégalité nettement accusée. Mais il y manquait quelque chose, il y manquait l'indication d'un moyen sûr de déterminer justement le degré de capacité, afin de lui proportionner le degré de bien-être.
Peut-être même, en comblant cette lacune, aui'ait-on pu reprocher à la formule Saint-Simonienne d'être uniquement basée sur l'égoïsme, et de traiter peu charitablement ceux dont le degré de capacité, étant inférieur, leur aurait valu une part si mince du bieu-être commun qu'on aurait
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pu considérer cette exiguït(5 comme le châtiment de leur idiotisme, le châtiment d'une faute dont, en bonne justice, ils ne pouvaient être responsables.
Mais il fut inutile d'employer cet argument ; la formule n"eut point de succès ; et l'on persista k croire que, puisque le Saint-Simonisme ne pouvait indiquer rautoritë légitime qui répartirait entre chacun le bien-être commun selon la capacité de chacun et selon les œuvres de chacun, le phis sûr était encore de laisser la concurrence, c'est-à-dire la li])erté, se charger de faire cette répartition.
De toutes les Égalités que nous avons considérées jusqu'ici, aucune d'elles ne s'est trouvée faire partie essentielle de la Démocratie. La première, l'égalité d'intelligence, irait à rencontre de l'une des lois qui régissent la nature humaine; la seconde, l'égayté des biens, en supprimant le stimulant autoergique du travail, ferait reculer les sociétés de plusieurs siècles ; la troisième, l'égalité de bien-être, ne pourrait être obtenue que s'il était possible de donner une définition uniforme du bien-être. Querestet-il donc? Quelle est donc cette Égalité que Tocqueville et la plupart des publicistes modernes considèrent comme le fond, comme la substance même de la Démocratie ?
Certes, ce ne peut être l'Égalité que crut définir Proudhon en lui donnant le nom d'au-archie. Cette Égalité-là, où nul no commanderait, parce que nul n'aurait le devoir d'obéir, ne pourrait être ol)tenue sans violer la loi de Sociabilité; et l'on ne viole pas les lois que la toute-puissance a établies.
Or, cette Égalit(S qui ne serait ni l'égalité de fortunes, ni l'égalité de bien-être, ni l'égalité d'intelligence, ni enfin l'anarchie, cette Égalité, objet de tant de discussions et de définitions contradictoires, se réduit à celle qui a été
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fort exactement définie par la grande Assemblée qui donna, en France, le signal de Tavénement du Démocratisme. « Tous les citoyens, » dit l'article 0 de la Déclaration des droits de 1791, « tous les citoyens ont le droit de con- « courir personnellement on par leurs représentants à la « confection de la loi. Cette loi doit être la môme pour « tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les « citoyens étant égaux, sont également admissibles à « tdutes dignités, places et emplois publics, selon leur « capacité, et sans autre distinction que celle de leurs « vertus et de leurs talents. »
Telle est l'Égalité démocratique; elle est tout cela, mais elle n'est que cela. Cette Égalité, on le voit sans peine, ne suppose ni l'égalité des fortunes, ni celle des intelligences. 11 est même reconnu que ces sortes d'égalités n'existent pas, que les capacités et les talents qu'exige l'exercice du pouvoir et de la puissance sont inégalement répartis ; et, en considérant le droit de propriété comme inviolable et sacré, l'article 17 de la même Déclaration affirme que ni l'égalité des fortunes, ni celle du bien-être ne font partie de l'Égalité démocratique.
On aurait pu croire qu'il y avait peu de choses de changées, car, avec la Démocratie nouvelle, il y avait toujours des faibles et des forts. Mais tandis que, dans l'ancien système, les forts étaient forts par droit de naissance, dans le système nouveau, ils n'étaient forts que par droit d'intelligence, par droit « de capacité et de talent; » ce qui fait dire à M. Paul Janet que « l'ancien régime ne se trompait « pas en disant qu'ily a des faibles et des forts, mais enfixant « arbitrairement la force dans certaines familles (Ij. »
(1) Philosopldc du honJicur, p. 337.
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Toute la Révolution ('tait là, toute l'Egalité d(''iuocratique était contenue dans cette substitution des droits de l'intelligence à ceux de la naissance; car l'Égalité démocratique ne peut être autre chose, si elle est un progrès, que la reconnaissance des lois données à l'espèce humaine par son auteur.
Le monde antique avait méconnu et violé ces lois. Tout l'effort de la civilisation, pendant plus de soixante siècles, avait été dirigé vers le redressement de cette erreur. La Révolution, en proclamant à la face du monde que tous les hommes sont doués, quoique à des degrés inégaux, des facultés naturelles à l'homme, qu'il n'existe entre eux aucune diiïérence de race ou de caste, et que, par suite, « les uns ne sont pas nés pour commander et les autres « pour obéir, » la Révolution, disons-nous, proclama la seule égalité qui soit essentielle à la Démocratie.
C'est en comprenant ainsi l'Égalité démocratique qu'un historien, M. de Viel-Castel, a pu dire : « L'Égalité, prise « dans sa saine et légitime acception, n'est autre chose « que la justice. » C'est la justice enetfet; c'est l'Exotérisme chrétien succédant à l'Ésotérisme antique ; c'est la lumière qui cesse d'être mise sous le boisseau et qui cherche à se répandre de plus en plus sur toutes les intelligences ; c'est la justice, et c'est l'ordre par conséquent : ce qui veut dire que ce n'est pas et que ce ne peut être l'anarchie.
Donc il n'existe aucune impossibilité de concevoir tout à la fois l'existence de l'Égalité démocratique et celK' d'une Autorité, indispensable au maintien et au fonctionnement de tout État social. Cette Autorité peut, sans détruire l'Égalité Démocratique sainement entendue, se fonder tout aussi solidement qu'elle se fondait sous le régime d<^s
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inégalités ancieiinos. La source où elle se peut puiser est, il est vrai, à l'opposé du li(Mi où l'.Vutorit*.' ancienne puisait la sienne, elle est dans les consciences et dans les volontés de tous ; mais cette Autorité n'en serait ni moins légitime, ni moins respectable, ni moins divine, pourrait-on dire, puisqu'elle puiserait son droit dans la loi divine qui, en créant les hommes sociables, les a obligés à se donner des chefs qui les maintinssent à l'état de société.
Il se peut, et nous le verrons dans un autre chapitre, que ces chefs, que ces souverains démocratiques ne jouissent pas de tous les droits et de toutes les prérogatives dont jouissaient les anciens chefs de droit divin. Les consciences, les volontés humaines d'où dériverait leur droit, bien que souverahies désormais, ne sont pas cependant indépendantes et n'ont point la faculté de créer par elles-mêmes le Juste et l'Injuste. « La volonté humaine « est digne de respect, » a dit M. Guizot, « mais elle n'est « pas à elle-même toute sa loi ni une loi essentiellement « légitime (1). » Donc l'Autorité démocratique rencontre unclimite que ne rencontrait pas l'Autorité ancienne ; mais, malgré cette limite, elle n'en est pas moins une Autorité.
Nous reviendrons sur cette limite qui, sans restreindre la légitimité du droit nouveau, sans déplacer la source d'où il émane, sait la contenir cependant entre des rives qu'elle ne peut franchir ; et nous nous bornerons à dire, en terminant ce chapitre, que, mieux que les anciens dépositaires de la notion du Juste, les consciences individuelles qui créent le pouvoir démocratique sont soumises à l'action des lois qui permettent de percevoir cette notion, et peuvent, sans dénier l'Unité, fonder l'Autorité.
(1) Méditations sur la relùjïoyi, p. 26.
DE LA LIBERTE DANS LA DEMOCRATIE
Si, faute trune définition exacte, les uns ont considéré l'Egalité démocratique comme conduisant fatalement au despotisme d'un seul, tandis que les autres l'ont considérée comme aboutissant, non moins fatalement, au despotisme des masses inintelligentes, l'absence de définition exacte de la Liberté en a fait de même ; elle a fait considérer la Liberté comme absolument incompatible avec la Démocratie. La Liberté, a-t-on dit, ne saurait se passer de ces grands Corps, puissamment constitués, qui, seuls, peuvent imposer une limite aux envahissements de ceux qui gouvernent ; en les supprimant, « 0)t a fait à la Liberté une blessure qui ne guérira jamais (Ij. »
Il s'agit, pour nous, de savoir si cette blessure est en effet incurable, et si, en nous délivrant, par un examen approfondi, des appréhensions causées par l'exagération de l'individualisme égalitaire, nous n'avons pas acquis le droit de douter quelque peu de cette incurabilité prédite par M. de Tocqueville.
Avant d'affirmer ainsi que la Liberté ne se peut concilier qu'avec l'Aristocratie et qu'elle est absolument incompatible avec la Démocratie, il aurait fallu dire ce qu'est cette
(1) Tocqueville, L'Ancien réij'unc et la R>'Volution, \>. 171.
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Libert(''. « Ello est le sentiment des âmes élevées, » dit Chateaubriand, « elle produit les grandes actions, crée les « grandes patries, et fonde les institutions durables ; elle « se plaît dans l'ordre et la majesté, elle s'allie avec tous « les gouvernements, hors avec le Despotisme (1). »
Cette définition, bien que très peu précise, est déjà rassurante cependant, car si la Liberté s'allie avec tous les gouvernements, hors aA^ec le Despotisme, elle s'allie avec la Démocratie, — qui n'est pas apparemment le Despotisme, — et la blessure incurable de tout à l'heure cesse d'être incurable.
Toutefois un doute nous saisit. En reportant nos souvenirs vers les débuts de la Démocratie moderne, en nous rappelant les luttes qu'elle eut à subir pour préparer, sinon pour asseoir, son triomphe en Europe, nous voyons un grand peuple, que l'on affirme jouir de la Liberté, se dresser contre la Démocratie française, et entamer contre elle cette lutte corps à corps qui se termina, non point, il est vrai, par la chute de la Démocratie, mais par son ajournement.
Y avait-il donc, en effet, incompatibilité entre les deux principes ? La Liberté anglaise était-elle menacée par la Démocratie française, et la France, en abolissant l'Aristocratie, avait-elle fait à la Liljerté une blessure tellement incurable qu'elle ne se pût guérir que par la ruine de la Démocratie ?
Mais cette Liberté anglaise, cette liberté qui ne se peut passer d'aristocratie, et qui, à première vue, reconnut, dans la Démocratie française, un antagoniste, ou plutôt une ennemie, cette Liberté anglaise, disons-nous, est-elle
(1) Œuvres, t. XXVI, p. 20.").
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une véritable liberté?... Nous aurons à l'examiner dans un instant. Au surplus, les peuples, dans les luttes qu'ils entament et qu'ils poursuivent avec le plus d'acharnement, ne sont pas toujours guidés par des principes nettement formulés : l'intérêt, ou ce qu'on croit être l'intérêt, sait parfaitement Jtrouver des prétextes afin de se substituer aux principes.
11 eût été bien difficile, d'ailleurs, de formuler alors des principes et de donner une définition de la Liberté, car les esprits avaient été tellement troublés par l'apparition de la chose nouvelle et encore innommée que venait d'inaugurer la France, que, vers la fin du duel gigantesque dont nous venons de parler, on vit les affirmations les plus contradictoires se produire au sujet de la Liberté, sans que ces contradictions excitassent ni surprises ni recherches destinées à les faire cesser.
Ainsi, et pour ne citer que quelques-uns des cas où le mot Liberté fut invoqué dans différents sens, opposés et contradictoires, on vit, en 1815, le président de la Chambre des députés de France, M. Laine, protester solennellement contre le retour de celui que les suffrages populaires avaient assis sur le trône de saint Louis, et dire que « jamais la France ne laisserait périr son Roi ni srt « Liberté (1) ; » tandis que le maréchal Ney, dans un ordre du jour demeuré tristement célèbre, daté du 14 mars 1815, disait à ses troupes, en leur annonçant les succès de Napoléon, accueilli comme un libérateur par les populations qui l'avaient naguère élevé sur le pavois : « Lrr Libéria triom- « phe enfin, et Napoléon va l'affermir à jamais (2).»
(1) Chambre des députés, séance du 11 mars 1815.
(2) Ilist. f/e la Restaurai ion, par M. do Viel-Castel, t. II, p. '.W3.
(,}u'ost-co que c'était donc que la Liberté dans la pensée de M. Laine, et qu'était-elle dans la pensée du maréchal XeyL.. Les deux partis l'invoquaient, les deux partis affirmaient en être les soutiens, et ils combattaient avec acharnement l'un contre l'autre pour établir une chose qu'ils affirmaient vouloir fonder l'un et l'autre !
Certes, la confusion était grande dans les idées de cette époque, et les contradictions étaient manifestes. Les uns affirmaient que la Liberté était incompatible avec le droit populaire, qu'elle était incompatible avec la Démocratie, et qu'elle ne pouvait s'allier qu'avec le droit divin du prince qui, en montant sur le trône de ses pères, avait dit qu'il y était rappelé « ^;«/* la divine Providence, afin d'y « jouir de V autorité tout entière résidant, en France, dans « la personne du Roi, » Les autres, au contraire, soutenaient que la Liberté est incompatible avec le droit divin, qu'elle n'est autre chose que la Souveraineté du peuple, et que c'était parce que la Liberté n'est autre chose que la Souveraineté du peuple que les Alliés voulaient renverseï Napoléon, en se faisant précéder d'un manifeste où ilî^ disaient : « L'Europe est menacée de nouveau; elle ne peui « laisser sur le trône l'homme qui annonce hautement qu( « la souveraineté du peuple a été le but des guerres (pCi « a successivement renouvelées (1). »
Cette confusion a-t-elle cessé ? N'est-il pas encore boi nombre de gens qui pensent, comme M. de Tocqueville que la Liberté ne se peut concilier avec la Démocratie N'en est-il pas ])on nombre qui pensent que le régim anglais est le seul qui puisse assurer la Liberté ? N'e:| est-il pas bon nombre enfin qui pensent, comme M. Lain^|
(1) Hiiit. de ta Restaurai ion, i)rn- M. de Viel-Castel, t. II, p. 494.
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que la Liberté ne se peut concilier qu'avec le droit divin, et qu'elle périrait sûrement si le régime populaire venait à l'emporter ?
11 faudrait s'entendre cependant sur la signification de ce mot Liberté ; et avant de déclarer la Liberté incompatible avec la Démocratie, avant de se décider à renoncera la Démocratie pour conserver la Liberté, ou à renoncer à la Liberté pour faire triompher la Démocratie, il serait bon de savoir ce que c'est que la Liberté, et de quelle liberté il faut se priver si l'on veut avoir la Démocratie.
Il y a plusieurs Libertés en effet, puisqu'il y a celle de
M. Laine et celle du maréchal >\ey, qui ne peuvent point
' 3tre absolument semblables. Il y en a d'autres encore, il y
% celle qui fut définie par J.-J. Rousseau, celle dont Mon-
■ esquieu donna la définition, celle que réclamèrent les
' .américains quand ils se séparèrent do leur métropole, et
^3nfin celle que les Anglais possèdent, et qui a conservé en
■'^France des partisans très nombreux et très convaincus.
^ Toutes ces libertés sont-elles incompatibles avec la Dé-
i^ nocratie ? N'y a-t-il que l'une ou quelques-unes de ces
'^ ibertés qui ne se puisse concilier avec elle ? Pourquoi
l'îette incompatibilité^ Voilà les diverses questions que
lous avons à examiner.
J" Nous ne parlerons pas, pour le moment, de la sorte de
'liberté, peu définie, de M. Laine et du maréchal Ney ; leur
^ jxaraen et leur définition ressortiront de l'ensemble de ce
H' chapitre et de celui qui y fera suite ; venons tout d'abord à
'^!;elle de Rousseau. Celle-ci était un idéal presque irréalisa-
'^)le, disait-il; il la définissait : «une formule d'association
< qui défende et protège de toute la force commune la
personne et les biens de chaque associé, et par laquelle
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« chacun, s'unissant à fous, n'obéisse pourtant qu'à lui- « inème et reste aussi libre qu'auparavant (1). »
Une semblable liberté n'est point, très certainement, incompatible avec la Démocratie ; elle serait bien plutôt incompatible avec le droit divin, qui ne saurait guère accepter de limites lorsqu'il s'agit des personnes, et qui, ne pouvant faire dériver le droit de' propriété du travail individuel qui transforme et féconde le sol, ne paraît pas (Ml mesure de garantir suffisamment les biens de chaque associé. Ce ne peut donc être de cette sorte de liberté que Tociiucville a entendu parler, ce n'est pas elle qu'on affirme ne se pouvoir concilier avec la Démocratie.
Serait-ce de celle qu'a définie Montesquieu ? Celui-ci disait que « la Liberté consiste à ne pouvoir être forcé de faire « une chose que la loi n'ordonne pas, ou empêché de faire « ce qu'elle permet. » En quoi donc une pareille liberté serait-elle incompatible avec la Démocratie? N'est-ce pas là, précisément, celle qui a été placée au rang des droits imprescriptibles de l'homme par l'article 5 de la Déclaration des droits de 1791 (2)?... Passons donc, car, très certainement encore, ce n'est pas là la Liberté à laquell<^ il faut renoncer si l'on veut jouir de la Démocratie.
Nous arrivons maintenant à la Liberté américaine, î la Liberté de Dickinson, qui disait que « nul ne peut s( « déclarer libre sans être assuré de ses biens. » On sai que les Américains ne s'estimèrent pas jouir de cette libert tant que leur métropole eut le droit de les imposer san
(1) Contrat social, liv. I", ch. 6.
(2) L'article 5 de la Déclaration des droits de 1791 porte : « La loi n"a II « droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'e [ « pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraiil « de f;iirp cp qu'elle n'ordonne pas. »
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leur consentement; et que, pour recouvrer cette même liberté, ils s'insurgèrent et se séparèrent entièrement de ceux qui leur parurent être les vrais propriétaires de leurs terres tant qu'ils purent en percevoir les fruits sous forme d'impôts. Ainsi la propriété et la Liberté se confondaient dans l'esprit des Américains ; ils définissaient la Liberté : le droit absolu de disposer de ses biens (1).
Certes, non-seulement cette sorte de Liberté n'est pas incompatible avec la Démocratie, mais nous avons précédemment prouvé, et nous venons de le répéter tout à l'heure, que la Démocratie est senle en mesure de fournir une semblable liberté, parce que, seule, elle peut reconnaître à l'homme son autoergie complète et son droit de fonder apodictiquement sa propriété sur sa liberté de volition.
De toutes les Libertés que nous avons énumérées cidessus, il n'en reste plus qu'une seule dont nous ayons à \érifier l'incompatibilité démocratique. Toutes les autres ont été reconnues non-seulement compatibles avec les principes démocratiques, mais tellement liées à ces principes que, en dehors d'eux, ces Libertés ne peuvent exister complètement.
En est-il de môme delà Libertéanglaise^.. Et d'abord, qu'est-ce que la Liberté anglaise ?
La Liberté anglaise est une forme, elle n'est pas un principe. La Liberté anglaise se compose de moyens, organisés avec plus ou moins de succès, pour conserver
(1) Dès le seizième siècle, Jean Bodiii avait défini la liberté de la même façon que les Américains et leur publiciste Dickinson la définirent au dixhuitième. Il disait : « La vraie liberté ne gist en autre chose, sinon ù jouir « de ses biens eu sûreté, à ne craindre qu'on fasse tort à l'honneur de sui, a de sa femme et de sa famille. » {De la Rcpublique, liv. VI, ch. 4.)
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une chose que les Anglais appellent la Liberté. Cette forme, ces moyens organises, l'Angleterre les possède depuis le dix-septième siècle; et, grâce à l'ingdnieux mécanisme de cette forme, l'Angleterre est parvenue à garantir, non pas à tous les citoyens, mais à quelques-uns d'entre eux, la possession de leurs biens et le libre exercice de toutes leurs facultés.
Ne serait-ce pas là cette Liberté, puisqu'on est convenu de lui donner ce nom, qu'on dit ne pouvoir sa rencontrer dans une Démocratie?... Cette Liberté, nous venons de le dire, est une forme ; cette forme consiste en la création d'un chef héréditaire, qui ne fait rien et ne peut rien, et en la présence de deux Chambres, l'une héréditaire et l'autre élective, qui font tout et peuvent tout.
Or, dit-on, sila Démocratie accepte cette forme, — toujours décorée du nom de Liberté, — si elle se donne un chef héréditaire, ce sera en vain qu'elle voudra, comme les Anglais, lui interdire toute action et tout pouvoir. L'absence d'une Aristocratie, puissante par elle-même, ainsi que le dit M. Guizot, laissera ce chef en présence d'individualités trop faibles pour lui résister ; il les absorbera facilement, et la Démocratie en arri\era promptemeut au résultat prévu par Tocqueville, elle en arrivera à dégénérer en Despotisme.
Cela peut être, cela doit être, et ce qu'on appelle la Liberté anglaise nous paraît, en effet, incompatible avec la Démocratie, non pas seulement à cause de la présence (hi chef héréditaire que cette liberté anglaise exige, mais surtout à cause du Corps aristocratique qu'elle suppose : entre l'Aristocratie et la Démocratie, il existe bien réellement une incompatibilité absolue.
Mais pourquoi la Démocratie, qui ne peut admettre la
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présence d'un Corps aristocratique destiné à contenir les envahissements du chef héréditaire, ne se passerait-elle pas tout à la fois de ce Corps aristocratique et de ce chef héréditaire, que les Anglais considèrent comme indispensablement liés l'un à l'autre?... Ce ne serait plus la Liberté anglaise, dit-on. — Soit, mais ne serait-ce pas la Liberté sans nationalité, la Liberté purement et simplement ?
Non, insiste-t-on, car une pareille Liberté, qui ne serait contenue ni par la présence d'un chef héréditaire, ni par celle d'un Corps aristocratique, ne manquerait pas d'amener le despotisme des masses et l'asservissement des classes intelligentes par celles qui ne le sont pas.
Toujours la même objection : nous l'avons rencontrée au précédent chapitre, et nous la rencontrons encore en celui-ci.
Certes, si l'État démocratique qui veut se passer de chef héréditaire et de Corps aristocratique, afin de demeurer démocratique, n'est pas un véritable État démocratique ; si le titre de la propriété n'y est pas changé ; si le droit des propriétaires ne repose pas sur ses bases véritables, sur ces bases que toutes les consciences reconnaissent, parce que toutes les consciences sont accessibles à la notion du Juste, certes, s'il en est ainsi, le plus petit nombre pourra être, en effet, opprimé par le plus grand nombre, les riches pourront être dépouillés par les pauvres, et les intérêts sinistres pourront prévaloir sur les véritables intérêts. Ces intérêts sinistres, guidant alors le choix des représentants et obscurcissant les intelligences des électeurs, pourront faire que le pouvoir soit retiré aux plus capables et aux plus honnêtes pour être conféré à ceux qui ne se recommandent ni par la capacité, ni par l'honnêteté.
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Qu'en conclure, si ce n'est que, pour établir une Démo cratie, il faut adopter tous les principes juridiques de la Démocratie, et quo si l'on n'adopte pas tous ses principes, il faut renoncer à la Démocratie. En ce cas, on pourra posséder la Liheric anglaise, on pourra copier son organisme particulier ; et puisque le droit domanial continuera de puiser son origine dans la conquête, de la puiser dans un fait violent, on pourra, on devra même organiser un ■ force pour maintenir ce droit, et faire, du chef héréditaire, le chef de la ligue des propriétaires dont parle Hume. Ce \ chef, que la ligue des propriétaires saura bien contenir, permettra à cette ligue de se donner des lois en rapport avec son principe ; il lui permettra de créer le droit de primogéniture, de créer le privilège de masculinité, d'établir des majorats, des substitutions ; toutes choses que les Anglais sont parvenus à faire considérer comme la Liberté, parce qu'elles ont pour effet de maintenir le pouvoir et l'ascendant de l'Aristocratie , mais toutes choses qui, pensons-nous, ne sont point la Liberté véritable.
Ainsi la Démocratie est bien réellement incompatible avec la Liberté anglaise ; et si c'est la Liberté anglaise que Tocqueville avait en vue quand il exprimait ses regrets et ses craintes, il avait raison : la Liberté anglaise menacerait de périls certains la Démocratie française, de même que celle-ci menacerait de périls non moins certains l'Aristocratie anglaise. Elles l'ont senti l'une et l'autre apparemment, puisqu'elles sont entrées en lutte dès les premiers jours.
Mais de ce que la Démocratie ne peut vivre en bonne harmonie avec la Liberté anglaise, il ne suit point qu'elle ne puisse s'entendre avec toute autre Liberté, a\ec la
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Liberté véritable, par exemple, si tant est qu'il y ait une Liberté véritable, ce qui nous reste à examiner.
La Liljerté, dans son acception générale et totale, puise son origine dans l'autonomie et l'autoergie individuelles, qui, ayant cessé d'être un privilège, sont devenues le domaine de tous. En ce sens, la Liberté participe do l'Égalité, que nous avons étudiée dans le précédent chapitre, et, reconnaissant à chacun la souveraineté de soirneme, elle n'accorde à personne le droit de s'emparer de cette souveraineté. « Tout honnne est dégradé, qu'il le « sache ou non, » a dit Stuart Mill, « lorsque d'autres, « sans le consulter, s'emparent d'un pouvoir ilUmité sur « sa propre destinée (1). »
D'où il résulte deux choses, deux conditions essentielles h la réalisation de la véritable Liberté : la première, que la Souveraineté émane du peuple; la seconde, que tout le peuple soit appelé à constituer l'Autorité,
Si la Souveraineté n'émane pas du peuple, si une volonté, qui lui est étrangère, possède, d'où qu'il vienne, le droit de se substituer à sa volonté, la spontanéité individuelle est restreinte, elle est niée, et, ainsi que le dit Stuart ^lill, ceux qui subissent le joug de cette volonté sont dégradés, ils cessent de faire partie de l'espèce humaine, qui ne se distingue des autres espèces animales que par la spontanéité de sa volition, son efficacité et l'indépendance des actes qui en sont la conséquence.
Si tout le peuple n'est pas appelé à constituer l'Autorité, si certaines classes possèdent seules ce privilège, il suit encore, et Kant l'a très bien remarqué, que ceux qui sul)issent le joug de cette Autorité, sans avoir concouiu à se
U) Le Gouccnieiiienl rcpi-caeiilalif, ch. 8, p. 1!)0.
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riniposer, sont privés de rexercice de leui- volonté, et par conséquent dégradés (1).
Telle est la Liberté, la véritable Liberté ; et il n'échappera pas que cette Liberté, bien loin d'être incompatible avec la Démocratie moderne, se confond avec elle, et n'est, à proprement parler, rien autre chose que la Démocratie elle-même, telle que l'ont amenée la marche des temps, le développement des idées et la progression de l'humanité vers la connaissance du Droit et du Juste.
11 est donc bien vrai de dire que tout organisme social qui garantira une Liberté autre que celle que nous venons de définir, une Liberté où tous les citoyens ne seront pas appelés à constituer l'Autorité, où leur volonté ne sera pas souveraine à ce point qu'elle suffise à la constitution du droit domanial, où ce droit sera, de même que l'exercice de tout ou partie de l'Autorité, le privilège de quelquesuns, il est donc bien vrai de dire qu'un pareil organisme ne contiendra pas et ne garantira pas réellement la Liberté, et que la Démocratie peut se consoler d'être obligée de se priver d'un pareil organisme.
Cependant il résulte de notre définition même que, puisque la Liberté n'est autre chose que la plénitude de volition accordée à tous, et que cette Liberté cesse d'exister quand cette plénitude de volition est retirée à une partie de ceux qui ont le droit de l'exercer, il ne peut y avoir véritablement de Liberté que lorsque les volontés sont unanimes : que, partout où ces volontés se partagent en majorité et en minorité, la minorité cesse d'être libre, qu'elle est « cUgradèc , » puisqu'elle cesse de posséder une volonté efficace, une volonté qui se réalise en actes.
(1) V. Kant, Éléments métaphysiques de la doctrine du droit, traducliou de M. J. Bcirui, iutrod., p. 184 et s.
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Cela est vrai, et la Démocratie n'a fait, et n'a pu faire, que remplacer la souveraineté des monarques par celle des majorités : la souveraineté de tout le monde est un idéal qui ne sera atteint que le jour où la raison universelle sera une vérité. Qu'en conclure ? Que la souveraineté de tout le monde, n'étant que la souveraineté des majorités, ne contient pas plus la Liberté que la souveraineté d'un seul ne la contient? Qu'elle n'est pas plus juste, qu'elle n'est pas plus légitime ?
C'était là où en était arrivé Chateaubriand qui, dans son opuscule intitulé : De la Restauration et de la Monarchie élective (ceiwres, t. XXIX, p. 33j, disait : « J'en « suis arrivé à ce point que je ne crois ni aux Peuples ni « aux Rois. » Et plus loin : « Moi, je ne crois pas au droit « divin, mais je ne crois pas davantage à la souveraineté « des peuples. » C'était là aussi où en était arrivé M. Guizot, qui disait, vers la même époque : « Il y a des publi cistes « qui attribuent la souveraineté de droit à des individus, « un, plusieurs, ou tous. Ils fondent le Despotisme en « principe. La souveraineté de droit n'appartient à pjer- « sonne, parce que la connaissance pleine et aljsolue, « l'application fixe et imperturbable de la justice et de la « raison n'appartiennent pas à notre nature imparfaite (1 j . »
Mais il ne faut pas oublier que ces publicistes écrivaient à une époque où les idées, en pareille matière, étaient ou troublées, ou gênées dans leur expression; et que leur scepticisme juridique, qui ne savait rencontrer le droit ni en haut ni en bas, était influencé par le régime politique delà Restauration; régime qui, lui non plus, ne savait rattacher l'Autorité ni à la Divinité, ni à l'Humanité.
(1) Du Goucernemcnt rci)rc'scntaljf en Europe, éd. 1855, p. 93.
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Est-il vrai que la souveraineté de la majorité ne soit pas légitime ? Est-il vrai que la minorité, étant privée de l'efflcace de sa volonté, soit privée de sa Liberté? Est-il vrai que la Démocratie, ne contenant pas plus de liberté que la Monarchie, ne soit pas plus juste qu'elle?... La minorité est, il est vrai, privée de Tefficace de sa volonté. Mais en est-8lle privée à tout jamais ? La question git là tout entière.
Si la minorité conserve l'espoir fondé de devenir majorité, si l'arme de la persuasion et la faculté de s'en servir lui demeurent, il n'est pas vrai de dire qu'elle soit asservie à la majorité, il n'est pas vrai de dire qu'elle soit dégradée. Elle ne l'est pas plus que ne l'est le peuple dont l'opinion a cessé d'ôtre représentée par les mandataires qu'il a choisis : ce peuple attend son heure, sûr qu'elle sonnera, et cela suffit à lui conserver sa liberté. 11 en est de même des minorités ; elles aussi peuvent attendre leur heure ; et si elles possèdent la justice, le droit, la raison, elles sont assurées que cette heure sonnera.
D'ailleurs, il ne s'agit pas de trouver et de réaliser le Juste absolu; cela n'a pas été accordé à l'humanité, puisqu'elle a été créée progressive, et qu'il est nécessaire qu'elle ait un idéal vers lequel elle marche, mais qu'elle ne puisse atteindre. La Démocratie moderne, la Liberté telle que nous venons de la définir, ne réalise donc point ce desideratum du Juste absolu. Mais elle s'en rapproche plus que ne s'en rapprochait le système précédent, puisqu'elle accorde l'exercice d'une volonté effective à un plus grand nombre d'individus. Sous la Monarchie, cette volonté était le privilège d'un seul ; sous l'Aristocratie, elle était le privilège de la majorité dans une certaine classe ; sous la Démocratie, elle est, il est vrai, le privilège de la majo-
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rite toujours, mais de la majorité prise dans toutes les classes.
Certes, les décisions de cette majorité ne seront pas toujours justes, et Benjamin Constant a dit avec raison que « la volonté de tout un peuple ne peut rendre juste ce « qui est injuste (\). » ISIais les décisions d'im monarque ou les décisions de la majorité d'une Aristocratie peuventelles être plus justes, peuvent-elles être aussi justes ?
En conquérant à la fois la réalité, la propriété et la souveraineté, l'individu' n"a point conquis et ne pouvait conquérir l'indépendance du sauvage; il ne pouvait conquérir Tautonomie et Fautoergie absolues. L'État a remplacé le Roi, c'est là tout; et FÉtat jouit de tous les droits limitatifs de l'individualité dont jouissait la personne royale. Il en jouit, mais il en jouit au nom et dans l'intérêt des individus, tandis que le Roi en jouissait au nom de Dieu et dans son intérêt propre.
S'ensuit-il que l'État soit à l'abri de l'erreur? S'ensuit-il que, dans l'exercice de son pouvoir, l'État tiendra toujours la balance égale entre le collectif et l'individuel, entre la majorité et la minorité ?... Non certes, et, ainsi que l'observe Stuart Mill, puisqu'il existe une limite entre les droits de la société, toute souveraine qu'elle soit, et ceux de l'individu, cette limite pourra être franchie. En ce cas, il y aura oppression, il y aura tyrannie, il y aura injustice, il y aura, en un mot, attentat à la Liberté (2). Mais cette limite ne pouvait-elle donc être franchie par la ^Monarchie et par l'Aristocratie ?
Sous la Royauté, ainsi que l'observe encore Stuart Mill,
\) De la Souveraineté du peuple et de ses limites, t. I, p. 273. (2) V. Stuart Mill, La Lihertr, cli. 1", p. 100, éd. Guillavimiii.
la Liberté avait pour but de garantir les individus contre les caprices du souverain. Sous la Démocratie, elle a un double but : garantir l'individu contre les caprices ou les erreurs de la majorité, qui est le véritable souverain, et garantir tous les citoyens contre les envahissements dont les mandataires de la souveraineté pourraient se rendre coupables (1).
Ce n'est pas ici le lieu de rechercher les moyens do parvenir à ce double but, et il nous suffit, pour le moment, d'avoir reconnu que la Liberté, la véritable Liberté, nonseulement n'est pas incompatible avec la Démocratie, mais qu'elle on est l'essence même. Peut-être, ainsi que le dit Mill, peut-être, dans les pays démocratiques, où le peuple doit considérer le gouvernement comme son mandataire, comme sa propre incarnation, sera-t-on disposé à lui concéder de trop grands pouvoirs contre l'individu. La liberté individuelle, la vie elle-même y verraient, en ce cas, amoindrir leurs garanties.
^lais le remède n'est-il donc pas dans la chose même qui produirait l'abus L.. La Démocratie, étant basée sur le principe de la souveraineté individuelle, irait contre son principe même si elle ne respectait cette souveraineté avec le plus grand scrupule. Tout ce qu'elle enlèverait à l'individu au profit de la collection tendrait à détruire sa personnalité morale, et attenterait au dogme fondamental de la Démocratie. De là, disons-le en passant, avec Stuart Mill, de là le respect, essentiel à toute Démocratie, des droits de la pensée humaine, des croj^ances individuelles, de l'opinion et des moyens de la manifester. Au surplus, tout système ne peut se développer que dans le sens de
(1) V. Stuart Mill, lib. cit., p. 94.
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son principe, et il est à croire, il est certain que si, par accident, il dévie de cette règle, il ne tarde pas à y revenir. La majorité ne pourrait donc persister longtemps, dans une Démocratie, à méconnaître soit les droits individuels, soit les droits de la minorité.
Remarquons encore que le droit démocratique comporte une limite que ne pouvait admettre le droit monarchique, basé sur la révélation. Cette limite, dont nous avons déjà parlé, réside dans l'impuissance de la raison humaine à se mettre en possession de la certitude absolue. La Démocratie, plaçant la notion du Juste dans la raison humaine, y plaçant la notion du Droit, la notion de son propre droit, — et ne pouvant s'empêcher de reconnaître que cette raison est progressive, — est contrainte, par cela même, de se refuser la plénitude du Droit et de l'Autorité. La loi morale, dont elle reconnaît l'existence au-dessus d'elle, ne lui étant accessible que progressivement, ne lui permet pas d'user sans scrupules de tout le droit que comportait cette loi quand on considérait ses prescriptions comme perçues nettement et infailliblement par un être privilégié.
Enfin il est encore un point de vue sous lequel nous devons comparer le nouveau droit au droit monarchique ; car il importe, non-seulement d'établir que la Liberté est compatible avec la Démocratie, mais d'établir encore que cette Liberté est en tous points supérieure à celle qu'on affirmait ne se pouvoir rencontrer que sous la Monarchie.
Sous l'ancien droit, lorsque l'Érastianisme eut remplacé la Papauté grégorienne, les jurisconsultes, prévoyant le cas où la notion du Juste perçue par les peuples ne serait pas la même que celle perçue par leurs chefs, se demandèrent ce qu'il devait légitimement arriver.
Le cas était embarrassant. Dire que les chefs, étant en
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possession d'une notion spécialement révélée et, par suite, infaillible, avaient le droit d'exiger qu'elle prévalût et que les sujets fussent tenus à une obéissance absolue et perpétuelle, c'était, A'u le nombre de ces chefs et la diversité de leur révélation et de leur infaillibilit('\ donner un démenti formel à la notion d'unité divine, que ces jurisconsultes possédaient et qu'ils professaient hautement.
Reconnaître, d'un autre côté, que les sujets possèdent une certaine notion de droit et de justice qui, en certain.s cas, pourrait être plus rapprochée de la vérité que celle de leurs chefs, c'était nier la révélation dont se prévalaient ces derniers; révélation qui, seule, fondait leur droit et leur autorité. La Papauté n'était plus là pour tirer ces jurisconsultes de peine en retirant la révélation aux chefs et la notion du Juste aux peuples. Comment donc faire ?
Les jurisconsultes ne surent inventer aucun moyen terme pour éluder cette insoluble difficulté. Ils admirent que les Rois et les Peuples pouvaient, légitimement, se prévaloir, chacun en droit soi, d'une notion du Juste; et, sans souci pour la révélation et l'infaillibilité dont se prévalaient les chefs, ils déclarèrent qu'il pouvait se trouver telle circonstance où la notion populaire serait préférable à la notion révélée du Roi : par suite, ils dressèrent un code où ils reconnurent la légitimité de l'insurrection et même du tyrannicide (1).
Le moyen était violent, mais l'état des choses n'en comportait pas d'autre : la Liberté, que l'on prétend si compatil)le avec la Monarchie, ne pouvait s'affirmer et se
(1) V. Grotiiis, Du Droit de la 'paix et de la guerre, liv. r'.ch. 4, ,irt. 7, n" 4; Locke, Traité du gouvernement civil, ch. 18, § 210; Barbey rac, Droit de la nature, liv. VII, ch. 8, | G: 2^ote sur Vaitel, 1. I, p. 190 et s., éd. Guillauniin, et t. III, p. 157 ot s.
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défendre contre la tyrannie qu'en ayant recours à la force. Ainsi il y eut un code de la rébellion, comme il y eut un code du droit de la paix et de la guerre ; et Vattel, définissant ce qu'on appelait Rebelles, dit : « On appelle Rebelles « tous sujets qui prennent injustement les armes contre « le conducteur de la société (1). » D'où la conséquence que ceux qui les prenaient justement n'étaient point des Rebelles.
La Rébellion, qui existait ainsi à titre de droit sous le régime Érastianique, n'existe plus qu'à titre de fait possible, mais de fait criminel, sous le droit Démocratique. La minorité peut s'insurger contre la majorité, mais elle ne saurait le faire légitimement ; et quant à l'oppression de cette minorité par la majorité, elle n'y peut exister d'une façon perpétuelle, nous l'avons vu plus haut, et il n'est plus nécessaire de recourir à la force pour recouvrer la Liberté.
Dans une Démocratie, le peuple est souverain. Or, bien que le peuple ne soit, après tout, que la majorité, la loi faite par la majorité doit être respectée tant que dure cette majorité. S'il en était autrement, on ne serait pas en Démocratie, mais en Anarchie. Donc, si la minorité veut attaquer la loi ainsi faite, ce n'est pas à la force qu'elle peut recourir, car si la force triomphait, son triomphe serait la négation du principe de souveraineté lui-même 3t produirait la tyrannie. Ce n'est donc qu'à la seule persuasion que la minorité peut recourir si elle veut triom- [)her; tout autre mode est un soulèvement, une émeute, et )eut être réprimé par mesure de police.
Ne serons-nous pas en droit de conclure,, en terminant
(1) Droit des gens, liv. III, ch. 18, % 288.
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ce chapitre, qu'on s'est trompé en affirmant que la Liberté est incompatible avec la Démocratie ; qu'on s'est tromp<' en donnant le nom de Liberté à ce qui n'est pas la Liberté ; qu'on s'est trompé en prenant pour la Liberté un organisme social qui ne la contient pas et qui n'a d'autre but que de maintenir une aristocratie foncière en possession de droits que, au défaut des consciences, la force doit protéger : ne serons-nous pas en droit de dire, enfin, que puisque la Liberté démocratique peut se conserver sans avoir recours à la force, elle est supérieure à la Liberté monarchique, qui ne pouvait se récupérer qu'(^n eniployant la force et la décorant du nom de Droit ^
DE LA SOUVERAINETE DU PEUPLE
Après avoir étudié la Démocratie moderne et cherché à la définir, il paraitra peut-être inutile d'étudier et chercher à définir ce qu'on entend par ces mots : la Souverainelc du peuple. Les deux choses se confondent en effet, et, pour les modernes, — qui ont aboli le régime des castes comme le régime des classes, — qui dit Démocratie dit par cela même Souveraineté du peuple, et réciproquement.
Mais outre que cette identité de signification n'est peutêtre pas reconnue par tous ceux qui acceptent la Souveraineté du peuple, — au moins comme un fait irrésistible, — et qui s'effraient cependant du mot Démocratie, dont ils ne peuvent entrevoirie sens et l'application qu'au travers des criminelles erreurs qui ont signalé son apparition au monde européen, outre cela, il se pourrait que la lutte qui, pendant plusieurs années, s'est établie en Europe entre les deux principes rivaux, entre le droit populaire et le droit divin ou Érastianique, ait contribué à faire perdre le vrai sens du mot Souveraineté du peuple ; souveraineté que niaient formellement, on l'a vu. Chateaubriand et M. Guizot.
Afin de dissiper, pour nos lecteurs, une équivoque quj s'est produite, et qui peut-être existe encore, nous devons donc, en résultat des études faites dans les trois chapitres
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qui précèdent, affirmer ridentité parfaite des mots Démocratie et Souveraineté du peuple, mot qui nous servira désormais, et qui comprendra :
l-^ L'affirmation de l'aptitude existant chez tous les hommes, bien qu'à des degrés divers, à percevoir la notion dw Juste et du Droit;
2» La négation de l'inspiration ou de la révélation spéciale de la même notion faite soit à un chef ou à des chefs, soit à une caste, soit à une classe;
o" La constitution d'une Autorité puisant son origine dans la volonté de ceux qu'elle sera appelée à régir.
On pourrait faire remonter l'origine de cette définition aux États généraux de 1302, qui, en affirmant que le roi Philippe ne tenait point son pouvoir du pape Boniface VIII, et qu'il ne devait reconnaître, en France, d'autre supérieur fors que Dieu, donnaient à entendre que c'était le Peuple, et non le Pape, qui donnait la couronne.
Mais on se souvient que le Monarchisme ne l'entendit pas ainsi, et que, se fondant sur le tion est enim potestas nisi a Deo de la doctrine officielle de saint Paul, il prétendit que puisque l'on assurait que le pouvoir royal ne provenait pas du Pape, il fallait bien qu'il provînt immédiatement de Dieu (1).
Il le fallait bien, en effet ; il fallait bien que la notion du Juste parût révélée et dès lors indiscutable, car la discussion aurait mis en péril l'organisation économique de ces temps qui, on s'en souvient également, était basée soit sur l'Esclavage, soit sur le Servage, soit enfin sur la Misère imposée aux uns dans le but de leur arracher le travail.
{]) V. Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, 3' partie, liv. Il, ch.6, §3.
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Et de ce que La notion du Juste fut affirmée procéder de la révélation, afin de fournir la certaine science et la pleine puissance nécessaire aux monarques, il suivit que les principes sur lesquels reposait le Monarchisme furent précisément l'opposé de ceux que nous venons de rappeler ci-dessus. Ainsi, le Monarchisme signifia :
1° Négation de l'aptitude, égale chez tous les hommes, à percevoir la notion du Juste ;
2'^ Affirmation de l'inspiration ou de la révélation spéciale de la même notion faite soit à des chefs, soit à une caste ou à une classe ;
3'» Constitution d'une Autorité puisant son origine dans les cieux et non dans la volonté de ceux qu'elle serait appelée à régir.
L'anti-pélagianisme, qui régnait alors dans les régions de l'orthodoxie religieuse, accepta, sans trop y regarder, les principes sur lesquels dut s'appuj'er le Monarchisme ; et quoique ces principes dussent forcément amener l'Érastianisme, qui est l'opposé direct du Catholicisme, on n'éprit pas garde, et l'on permit au Monarchisme de s'emparer de la Souveraineté à titre de droit territorial, ainsi que devaient l'appeler, plus tard, les publicistes de la Réforme.
La Papauté dut se résigner à accepter les conséquences de la condamnation de Pelage ; condamnation qui, en privant l'individu de sa liberté devolition, ne permettait pas à la volonté humaine de fonder le droit territorial. Mais, lorsque survint la Réforme, les choses changèrent; et si les Luthériens, les Calvinistes, les Gomaristes purent laisser les choses et les principes tels que l'Érastianisme était parvenu à les établir, s'ils purent même aider cet Érastianisme à fonder son droit divin en le débarrassant
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des compétitions papales, il n'en fut pas de même de VArminianisme, qui, en reconnaissant l'indépendance de la volonté humaine, en lui reconnaissant ainsi l'aptitude à fonder le droit de l'Homme dans la terre, battait en brèche la souveraineté territoriale des monarques, et ne leur laissait plus d'autre ressource que de se déclarer investis d'un droit personnel, d'un droit divin de souveraineté sur la personne de leurs sujets.
Telle fut, en effet, la doctrine de l'aïuninien Grotius, qui, ne pouvant accorder aux monarques la Souveraineté h titre de droit territorial, — puisqu'il reconnaissait aux volontés individuelles la capacité de fonder et de posséder ce droit, — et qui, ne voulant pas cependant reconnaître le principe de Souveraineté populaire, parce que, disait-il, « il n'y a pas une personne sage qui ne voie combien ce « principe a causé de maux, » se trouvait fort en peine de légitimer le droit héréditaire des souverains (1).
Reconnaître, en effet, à la volonté humaine le droit de fonder la Souveraineté, c'était lui accorder le droit d'en changer le titulaire. Il eût été dangereux pour Grotius, il l'avait appris à Louvestein, de professer une pareille doctrine. Et cependant, si le droit des monarques, cessant d'être territorial pour devenir personnel, cessait de puiser son autorité dans la passivité du sol, où la puiserait-il? L'objet de ce droit, l'objet de cette souveraineté, en cessant d'être la terre, cessait d'être passif pour devenir tout à la fois actif et mobile ; et non-seulement l'hérédité, mais la stabilité d'un pareil droit se trouvaient compromises.
Grotius sentait très bien la difficulté de sa thèse, mais il s'en tirait en disant : « Pourquoi donc ne serait-il pas
(1) V. Grulius, Droit de la iKiix et de la gucryc, liv. l", cli. 3, § 8, a" 1.
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« permis à un peuple, ne relevant que de lui-mônie, de se « soumettre à un seul ou à plusieurs individus, de manière « à leur transférer complètement le droit de le gouverner « sans en conserver aucune partie ? »
C'était là affirmer la Souveraineté populaire, que l'arminien jurisconsulte venait de nier, et que la force de la logique le contraignait à confesser. C'était, en effet, faire dériver le droit de la volonté humaine, et c'était, par conséquent, affirmer précisément ce que Grotius venait de nier, c'était affirmer que le droit, n'ayant d'autre fondement que la volonté de ceux qui lui servaient d'objet, cessait d'être un droit proprement dit pour ne devenir qu'une fonction, révocable dès lors..
Il fallait échapper à cette dernière conséquence ; il fallait professer que, bien que n'ayant pour objet que les personnes, la Souveraineté n'en était pas moins un droit, droit perpétuel que la volonté qui l'avait fondé ne pouvait détruire. Il fallait donc rendre les personnes aliénables, car il est de l'essence de tout droit que son ol)jet soit aliénable.
Ce fut, en effet, jusqu'à la profession de cette doctrine que la logique poussa Grotius. Voulant à tout prix justifier l'hérédité du droit personnel des monarques, il supposa que le peuple, en se donnant un monarque, s'aliénait complètement et à tout jamais, comme l'esclave s'aliène complètement et à tout jamais en se donnant un maître, et il dit : « Il est permis à tout homme de se réduire en « esclavage privé au profit de qui ])on lui semble, ainsi « que cela ressort de la loi hébraïque et de la loi ro- « maine. » D'où la conséquence que, bien que fondée sur la libre volonté, la Souveraineté personnelle n'en était pas moins un droit aussi réel et aussi perpétuel que celui
du maître sur l'esclave qui avait consenti à se vendre à lui.
Mais si l'on arrivait, — ce qui déjà était arrivé sur la terre de France, — si l'on arrivait à dénier aux individus le droit de vendre comme esclaves eux et leur future lignée, pourrait-on continuer de considérer la Souveraineté personnelle comme un droit, droitperpétuel sur les sujets et leur future lignée?... Pour que la Souveraineté émanant de la volonté du peuple fût un droit, ne fallait-il pas que ceux qui élisaient un monarque pussent conférer un droit sur leur personne ?
On ne prit point garde alors à toutes ces contradictions ; le jurisconsulte hollandais fit École, et ce ne fut que près d'un siècle et demi après lui qu'il fut déclaré solennellement, dans ce même pays de France où il avait écrit son livre, « que le principe de toute souveraineté réside essen- « tiellement dans la nation, et que nul corps, nul individu « ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressé- « ment (1). »
Tout le monde antique, tout le moyen âge avaient fait dériver la puissance de Dieu; et voici qu'on déclarait solennellement qu'elle émane du peuple ! C'était bien là une Révolution, une grande et complète Révolution, car le principe était changé du tout au tout. Les institutions qui avaient découlé de l'ancien principe, les institutions qui l'avaient accrédité, qui l'avaient consolidé, et qui avaient été reliées ensemble par lui , étaient toutes à refaire. La parole du Maître devait enfin être comprise, elle devait se réaliser, et le monde moderne devait cesser de « coudre une pièce de drap neuf à un vieux vêtement. »
(1) Déclaration des droits de Vhomvae et du citoyen, des 3, 13 et 14 septembre 1791, art. 3.
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L'Europe ne s'y trompa pas, du reste, et les princes, qui avaient laissé passer la doctrine de Grotius sans trop y prendre garde, les princes, qui avaient laissé passer la révolution d'Angleterre, qui avaient permis au peuple anglais de tuer juridiquement son roi, de le remplacer par un semblant de république et de se donner le luxe d'un protecteur de cette république, les princes se sentirent menacés par cette audacieuse proclamation de la Souveraineté populaire, qui transformait leur droit séculaire en simples fonctions.
Et non-seulement les princes se sentirent menacés, mais les Aristocraties, elles aussi, comprirent que, en plaçant dans la volonté du peuple la Souveraineté qui, jusque-là, était descendue de Dieu, « l'inspiration ou la révélation « de la notion du Juste était retirée aux castes qui s'en « étaient fait jusqu'ici un privilège. » Elles comprirent que la Révolution dans le droit de Souveraineté s'accomplissait aussi dans le droit de propriété ; elles comprirent que la libre volonté, devenant le fondement de l'un de ces droits, devenait aussi le fondement de l'autre. Et les Aristocraties Anglaise et Vénitienne devinrent aussi bien les ennemies de la France démocratique que les souverains de l'Europe qui, nous l'avons vu au précédent chapitre, ne se coalisèrent contre Napoléon que parce que « la soin:erai- « netè du j'teuple avait été le but des guerres quil avait « successivement roiouvelées (1). »
Malgré cette coalition, malgré la chute du colosse que
(1) V. Histoire de la R'^volution française, par M. Thier.s, t. VHI, p. 458.
Le ministre anglais Pitt sentait si bien que les intérêts de l'aristocratie anglaise étaient engagés dans la Révolution française, que, pour déterminer le Parlement h faire la guerre à cette Révolution, il lui disait : « Les pays.ins a de Kent disent : Voici les Français qui vont nous apporter les Droits <le a riiomme. ; (IbiJ., p. 275.)
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les princes et les Aristocraties de l'Europe considéraient comme la personnification armde du principe nouveau, ce principe a trioniphtS et à l'heure actuelle, dit M. Pradier- Fodèré, l'Europe entière, moins la Prusse, reconnaît que toute Autorité émane du peuple, et que la Souveraineté politique qui constitue les États est une dérivation, une sorte de retranchement partiel et volontaire de la Souveraineté que chacun des individus qui composent ces États possède de lui-même, de ses biens et de ses intérêts (1).
Quant à La Prusse, qu'on nous pardonne cette digression, elle résiste encore à l'envahissement du principe nouveau ; et, persistant dans le omnis potestas a Deo (ou a Diis) des temps antiques et du moyen âge, elle s'obstine à vouloir représenter l'Érasiianisme au sein de l'Europe. Son roi, Guillaume I'^'", a dit à son couronnement : « Par la « grâce de Dieu, les rois de Prusse portaient depuis cent « soixante ans la couronne. Je suis le premier qui soit « monté sur le trône depuis qu'il a été entouré d'institu- « tions conformes à l'esprit du temps. Mais, me rappelant « que la couronne ne vient que de Dieu, j'ai rendu hom- « mage, en me faisant couronner dans un saint lieu, que « je l'ai reçue avec humilité de ses mains (2). »
Il doit être difficile, aussi bien en Prusse que dans les autres États de l'Europe, de concilier les institutions « conformes à l'esprit du temps » avec la « couronne qui ne vient que de Dieu. » Il doit être difficile d'y expliquer comment les mains d'un Dieu unique peuvent avoir conféré une puissance qui ne serait pas unique comme celui d'où
(1) V. lii bonne et substantielle note do M. Pi-adler-Fodèré sur Vattel» Droit des (jens, t. I, j). 109 et s., éd. Guillaumiu.
(2) Moniteur, liSGl, p. 1515. /
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elle émanerait. On peut prédire, sans s'arroger le don de prophétie, que l'Allemagne de Kant et deFichte sera aussi bonne logicienne que le Hollandais Grotius, et qu'elle ne laissera pas très longtemps planer une équivoque singulière sur l'origine du pouvoir auquel elle s'est soumise. Du reste, le Catholicisme s'est déjà ému, et, comme au temps de Boniface VIIL il semble avoir reconnu, dans l'empire allemand qui se dresse devant lui , l'antique adversaire que Grégoire VII croyait avoir mis définitivement sous ses pieds dans le château de Canosse.
Comment se fait-il donc que, en 1870, lorsque la guerre éclata entre la Prusse et la France, celle-ci n'ait pas reconnu l'antique adversaire qu'elle vainquit et foula aux pieds en 1800? Comment se fait-il que la Démocratie n'ait pas reconnu l'Érastianisme, que le Droit nouveau n'ait pas reconnu l'ancien Droit, et que la France ait répondu par un cri de paix à tout prix à ceux qui, en 1871, la réunirent dans ses comices ^.. Autrefois elle s'était montrée plus fière et plus obstinée ; autrefois elle avait affiché une croyance plus énergique dans son bon droit. En 1793, dévorée par la guerre civile et menacée par l'Europe entière, elle avait répondu, à ceux qui la consultaient, en affirmant son principe, en acceptant la Constitution démocratique qui lui était proposée, et en décrétant la levée en masse, qui parvint à dégager ce principe des adversaires si nombreux soulevés contre lui.
La France avait-elle donc abdiqué son ancienne -vaillance ?... La France avait-elle déserté le drapeau qui flottait à Valmy, à Jemmapes, à Hondschoote, à Watignie, à Wissembourg et h Fleurus?... Non, mais, en 1870, la Prusse avait, pour ainsi dire, dissimulé son drapeau, et elle cachait l'Érastianisme derrière le principe des natio-
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nalitès, qui n'est en aucune façon hostile au principe de la Souveraineté du peuple.
Le gouvernement Érastianique de la Prusse paiera cher, un jour, cette dissimulation, qui n'a pas seulement abusé la population française. Le peuple prussien, le peuple allemand saura lui démontrer que si la volonté du peuple est souveraine quand il s'agit de constituer des nationalités, elle est souveraine aussi quand il s'agit de donner à ces nationalités les institutions qu'elles désirent.
La P'rancc a-t-elle entrevu cette issue, — lointaine peutêtre, mais certaine, — des victoires auxquelles elle s'est résignée ? S'en est-elle fiée à la logique et au temps du soin de venger ses injures?... Peut-être; et, du reste, M. Thiers l'a justement remarqué, « c'est la passion seule « qui peut sauver les peuples dans les grandes extrémi- « tés. » Or, la passion des peuples, êtres abstraits, ne peut être excitée que par une abstraction. Il faut un principe élevé, au-dessus de toutes les individualités, pour que toutes puissent y concentrer leurs regards et y confondre leurs volontés. Cette abstraction, ce principe élevé, qui aidèrent la nation française à se lever tout entière en 1793, n'apparurent pas en 1870.
Gardons-nous de croire, cependant, que par son cri de paix, si opposé au cri de guerre de ses pères, la France de 1871 ait donné un démenti au grand principe de Souveraineté populaire que ceux-ci avaient courageusement défendu et fait triompher en 1793. Ni l'Érastianisme ni le droit divin ne s'étant affirmés à rencontre de la France en 1870, ce n'est ni l'Érastianisme ni le droit divin qui ont triomphé d'elle.
Si l'on s'en rapporte à l'histoire, il est permis de croire que, en ce qui concerne l'avenir, ce n'est ni l'Érastianisme
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ni le droit divin qui triompheront et s'empareront du monde. L'Érastianisme, le droit divin, c'est le passé, c'est le Génie antique ; et bien que , dans un autre ouvrage, nous ayons signalé les tentatives nombreuses de ce Génie antique pour se redresser et s'emparer de son ancien domaine, nous avons vu que ses efforts, toujours infructueux, ne permettent pas de présager son succès (1).
Nous allons en acquérir une nouvelle preuve , nous allons, dans le livre suivant, — destiné, selon la méthode que nous avons adoptée, à confirmer historiquement les faits et les principes que la déduction a pu nous fournir, — nous allons, disons-nous, voir ce même Génie antique, sous les traits de rÉrastianismc et du droit divin, entamer. en France même, une nouvelle lutte pour se ressaisir do ses droits, et, après de nombreuses secousses, tomber terrassé encore une fois.
(1) Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, A' \>s.vX\e, liv. III.
SOUVERAINETE POPULAIRE ET REVOLUTION
Pour s'affirmer, le droit nouveau dont la France allait se faire l'apotre pouvait s'attaquer, puisque les deux idées sont adéquates, soit à l'ancien droit de souveraineté, soit à l'ancien droit de propriété. Ce fut à ce dernier, ce fut au droit de propriété quil s'adressa ; ce fut lui qu'il refusa au monarque, d'abord, à l'Aristocratie, ensuite, bien sûr que le droit de souveraineté ne tarderait pas à être retiré à l'un et à l'autre.
En effet, dès 1787, le Parlement, à qui le roi Louis XVI présenta un Édit qui, — du consentement des notables
cependant, — établissait un impôt territorial, refusa d'enregistrer cet Édit et déclara implicitement par ce refus que, en France, la Souveraineté n'était pas territoriale, puisque le souverain ne pouvait grever la terre d'impôt. Les conséquences de cette déclaration implicite étaient forcées : si la Souveraineté n'est pas territoriale, si le droit de propriété ne repose pas sur la tête du souverain, ce souverain n'est plus qu'un souverain personnel qui, ne pouvant puiser dans les cieux son droit sur les personnes , — toutes également franches et libres dans le royaume de France, — ne le pouvait puiser que dans la volonté de ses sujets (1).
La Noblesse applaudit à cette décision du Parlement : le droit domanial, étant dénié au roi, lui parut ne pouvoir être reconnu qu'à son profit : les « sueurs des guerriers » l'emportaient enfin sur le droit divin. — La Noblesse ne devait pas tarder à être détrompée.
Quelques jours après, le Tiers-État faisait pressentir son triomphe en obligeant les ordres privilégiés à se joindre à lui et à voter par têtes. Le droit de voter l'impôt, — le droit de propriété par conséquent, — reposerait désormais sur la tête des trois ordres réunis et votant ^«r têtes : c'était dire qu'il reposerait sur la tête de tous les citoyens, sans distinction de classe ni de caste. La Souveraineté territoriale était abolie, le droit domanial privilégié était aboli également, la Démocratie était logiquement fondée, et il ne restait plus qu'à la définir en l'entourant des institutions qui en dérivent naturellement.
Ce furent cette définition et la collection des diverses lois organiques qui parurent en devoir découler, qui reçurent
(1) V. Hist. de la Révolution, par M. Thiers, 1. 1, p. 14 et s.
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les noms, Tinie, de Déclaration des droits de Vhortime et du citoyen, et l'autre de Constitidion de 1791.
Cette déclaration, on l'a vu, affirma le principe de la Souveraineté populaire ; et quant aux lois organiques constitutionnelles, elles furent conçues dans un tel esprit que, d'après Mirabeau lui-même, qui en avait été l'inspirateur : « pour une Monarchie, elles étaient trop démocratiques, « et pour une République, il y avait un roi de trop. »
Ces lois durèrent peu, et ne furent point remplacées, ainsi que Mirabeau rêvait de le faire, par une Constitution octroyée, qui aurait pu, pensait-il, laisser coexister les deux principes d'autorité, les deux principes de droit, ancien et nouveau (1). Le droit populaire n'admit point cette coexistence ; le roi était bien réellement de trop ; et ce droit populaire, s'attaquant au droit divin partout où il le rencontra, enveloppa dans une même proscription, frappa des mêmes coups, et la tête auguste du chef temporel, et la tète de ceux qu'il considf'ra comme les héritiers de Grégoire VIL
Tout fut frappé. Le peuple, soulevé phis encore par le souvenir de ses antiques souffrances que par le sentiment de son droit, ne crut pas pouvoir affirmer sa souveraineté sans détruire ceux qui, avant lui, l'avaient exercée; sans détruire, tout à la fois, et ceux qu'il considéra connue les usurpateurs de ses droits, et ceux qui lui avaient fait croire à la légitimité de cette usurpation. Dans son aveugle colère, ce peuple, faisant un crime de sa séculaire crédulité et à ceux qui la lui avaient inspirée et au grand principe dont ils s'étaient servis pour la lui inspirer, brisa tout, détruisit tout, nia tout. Il avait cru au Roi, il avait
(Il V. Ilist. de la Révolution, par M. Tliiers, t. 1, p. 284.
iTU au Papo, il avait cru aux prrtrcs, il avait cru à Dieu. Il nia tout, même Dieu : et, lui aussi, il voulut éliminer V Absolu.
11 n'y avait plus d'organes du Juste révélé : leur révélation s'était échappée avec leur sang. Et comme il n'y avait plus d'organes du Juste, plus d'organes de la loi morale, on s'imagina que le Juste n'existe pas, que la loi morale n'a pas de législateur, que sa notion n'a d'autre origine que les consciences individuelles ; consciences qui, dans l'ivresse du triomphe, s'étaient transformées en passions : on s'imagina enfin que la Souveraineté populaire est sans limites comme sans frein.
Les conséquences de cette funeste erreur ne se firent pas longtemps attendre. Ce qui aurait pu être le Droit se transforma en Force aveugle et sanguinaire; la Souveraineté devint l'Anarchie; la loi morale perdit son empire en se détachant du centre commun où elle réside; et, mrme dans les délibérations de ceux que le peuple affolé avait investis du droit de le représenter, l'absence de loi morale fit qu'on ne put mettre un frein au droit des majorités. On \'it alors les minorités opprimées, proscrites et sacrifiées ; on ^it la vie humaine privée de garantie; on vit la Démocratie se souiller de crimes et justifier les haines intéressées qu'elle avait inspirées dès ses débuts.
Tantôt, en établissant le maximum du prix auquel les producteurs de denrées seraient tenus de les vendre, on dépouilla ceux qui les avaient produites du fruit légitime de leur travail ; tantôt, en massacrant dans les prisons ceux qu'on avait cru pouvoir y envoyer comme suspects, on fit ti-embler pour leur vie tous ceux à qui le soupçon ou la haine pouvaient réserver le môme sort ; tantôt enfin, en ^ iolant audacieusement une loi écrite, on envoya à l'écha-
I,IV. II. eu. I''^ SOUVERAINETÉ POPULAIRE ET RÉVOLUTION. 115
faiid une victime auguste, en décorant des apparences de la Justice ce qui n'aurait pu invoquer d'autre excuse que celle de la passion.
La Constitution de 1791, en effet, avait déclaré inviolable la personne de l'infortuné Louis XVI. En cas de trahison, elle n'avait édicté contre lui d'autre peine que la déchéance. C'était là une loi, que la Souveraineté du peuple pouvait bien remplacer par une autre loi, mais qu'elle ne pouvait empêcher d'avoir existé. C'était plus encore, c'était un pacte, c'était un contrat entre la nation et celui qui n'avait accepté ses pouvoirs qu'à cette condition de responsabilité définie et limitée. En brisant ce pacte, en donnant à une loi nouvelle, bien qu'elle eût le droit de la faire, une rétroactivité qui dépassait son pouvoir, la Convention, quelles que soient les incitations politiques qu'elle ait subies, prouva que le sens moral l'avait abandonnée, elle révolta les consciences partout où la passion n'en étouffait pas la voix, et permit à ceux qui déjà avaient nié le droit de Souveraineté du peuple, d'affirmer que cette souveraineté ne saurait être légitime, puisqu'elle ne recèle pas la notion du Juste, qui, seule, peut former le lien des sociétés humaines.
Ceux des souverains de l'Europe qui s'étaient ligués à Pilnitz contre le droit nouveau, et qui, parle manifeste du duc de Brunswick, avaient affirmé le droit divin des princes à rencontre du droit populaire (1), acquirent, en France même, de nombreux auxiliaires, que la justesse du nouveau principe avait pu séduire tout d'abord, et qui reculèrent, effrayés, devant l'injustice de ce qu'ils crurent être ses conséquences.
(1) Voir le texte de ce manifeste dans ïllistoirc de la Résolution, par M. Thiers, t. II, p. V42, éd. 1823.
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La guerre était d('clar(M:' ; los princes do l'Europe pouvaient s'intituler soutiens de la justice et vengeurs du sang innocent, le nouveau droit était l'irréconciliable ennemi du droit ancien; et dans cette lutte, dans ce duel à mort qui allait s'engager, chacun des deux principes, cessant do faire valoir les arguments et d'employer la persuasion, devait recourir à la force. Or, la force ne pouvait apporter le Droit là où le Droit avait été déjà méconnu : la violence appela à son secours la violence.
Le principe au nom duquel la lutte allait s'engager, le principe de la Souveraineté du peuple dut se donner un démenti : cette souveraineté dut se mutiler elle-même, et, en créant une dictature, elle dut* conférer à ce redoutable pouvoir, qui s'appela la Convention, le droit de frapper, soit à l'intérieur, soit à l'extérieur, tous ceux qui feraient obstacle à la marche des idées nouvelles.
On sait que ce sanglant dictateur ne faillit pas à sa tâche, qu'il frappa sans pitié à l'intérieur comme à l'extérieur, et qu'il favorisa des mêmes félicitations Danton et Dumouriez qui, soit par les massacres du 2 septembre, soit par les victoires de Jemmapes et de Valmy, lui parurent avoir triomphé d'un même ennemi.
Malgré ses excès, la Révolution était accueillie par les p3uples de l'Europe comme un signal de délivrance. On n'apercevait pas, de l'extérieur, le voile que cette Révolution avait dû jeter sur son principe, et l'on ne lisait sur les bannières qui précédaient ses armées que ces mots : Sonreraineté du 'peuple. Aussi les triomphes étaient faciles, les soldats français n'étaient pas des conquérants, mais des libérateurs. Grâce à leurs généreux efforts, la Hollande secouait le joug de son Stathouder, et bientôt l'Italie
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allait être délivrée des princes qui, depuis si longtemps, lui avaient imposé leur droit divin.
Mais tandis que le nouveau principe faisait au loin des prosélytes, la pente dangereuse où s'étaient engagés ceux qui s'en étaient constitués les apôtres les conduisait à le méconnaître de plus en plus. La Souveraineté du peuple n'était déjà plus, pour la France, la Souveraineté de tout le peuple, mais la Souveraineté d'un parti qui, n'admettant pas plus la discussion que la contradiction, se débarrassait de ses contradicteurs par les moyens que l'on sait. Déjà les majorités, en s'affranchissant du frein que leur aurait imposé la reconnaissance d'une loi morale, s'étaient reconnu le droit d'opprimer les minorités. On alla plus loin, on cessa de chercher à distinguer la majorité de la minorité, on ne reconnut plus d'autre droit que l'audace, d'autre droit que la force, et tantôt en proscrivant, en envoyant au supplice les représentants à qui on donna le nom de Girondins, tantôt en frappant les Dantonistes, puis les Montagnards, on eu arriva à ce point que la Souacraineté du peuple, qu'on portait aux étrangers, n'existait plus en France, et que le principe essentiel de la Démocratie, la liberté morale, l'égale aptitude à discerner le Juste de l'Injuste, y était méconnu.
« L'expérience, a dit Tocquoville, apprend que le mo- « ment le plus dangereux pour un mauvais gouvernement « est d'ordinaire celui où il commence à se réformer. » Cette observation est exacte, le gouvernement révolutionnaire que la France s'était donné en est une preuve. Un voulut se réformer, on voulut mettre un terme à de déplorables excès, on voulut revenir au principe de la Souveraineté du peuple, que l'on avait tant violé. Par la Constitution de l'an III, on créa le gouvernement direc-
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torial ; g-ouvcrnomciit qui parut devoir asseoir dëfinitiveineiit en France la Démocratie, c'est-à-dire le respect absolu de la Souveraineté populaire. Mais ce gouvernement, tout rempli de bonnes intentions, fut entraîné lui aussi sur la pente fatale, et ne sut faire autre chose que préparer la chute de la Démocratie.
Pas plus que la Convention, le Directoire ne sut respecter le principe dont il était le représentant. Le 18 fructidor, le 22 floréal, il confisqua la Souveraineté nationale en brisant dans les mains des élus de cette souveraineté le mandat qu'elle leur avait confié. Ce fut ainsi que le Directoire prépara en quelque sorte l'attentat du 18 Brumaire, et donna au général Bonaparte le droit de le chasser en lui disant, comme jadis Crom^'ell au long Parlement : « De Constitution, vous n'en avez plus; c'est vous « qui l'avez détruite en attentant, le 18 fructidor, à la <( représentation nationale, en annulant, le 22 floréal, les « élections populaires, et en attaquant, le 20 prairial, « l'indépendance du gouvernement (1). »
Ce ne fut bientôt plus à l'intérieur seulement, ce ne fut bientôt plus en violant la Souveraineté populaire en la personne de ses représentants, que la Révolution française montra que, en perdant le sens moral, elle avait perdu le sens démocratique. Les peuples qui avaient été ses complices, et qui l'avaient secondée de leurs vœux et parfois de leur assistance, dans la lutte juridique qu'elle avait soutenue contre les Rois, devaient s'apercevoir à leur tour que les mots Souveraineté du peuple, qui avaient excité leurs sympathies, n'avaient plus, dans la pensée de
(1) V. llistiire de la Itdcolutloa, par M. Tliiers, t. X, p. 520, éd.
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ceux qui s'en étaient fait un drapeau, le sens libéral qu'où leur avait attribué.
Jusque-là, on avait pu considérer les guerres que la France avait soutenues soit comme des guerres défensives du principe de Souveraineté qu'elle avait proclamé, soit comme des guerres destinées à propager ce principe. En affranchissant la Hollande et une partie de l'Italie, en érigeant les Républiques Batave, Cisalpine, Ligurienne, Romaine, Parthénopéenne et môme Helvétique, la France n'avait pas encore affiché clairement des prétentions conquérantes, incompatibles avec son propre principe. H allait, bientôt, cesser d'en être ainsi.
En effet, le 30 floréal an VI (19 mai 1798), une armée française , une flotte puissamment armée partirent de Toulon pour aller enlever au gouvernement ottoman un territoire, que les Révolutionnaires n'entendaient point et ne pouvaient pas ériger en république indépendante. C'était donc une conquête qu'on allait faire, une vraie conquête, à la façon des gouvernements Érastianiques, que l'on voulait renverser et qu'on imitait.
Lorsque la France indiqua ainsi l'intention de devenir conquérante et de faire de la ^léditerranée un lac français; lorsqu'elle indiqua l'intention d'accaparer le commerce des Indes, de rendre inutile la découverte de A'asco de Gama, et, sinon de ruiner l'Egypte, comme avait voulu le faire Albuquerque, du moins de s'emparer de l'Egypte pour s'en faire un monopole, nul ne put s'y tromper. La France ne représentait plus la Démocratie moderne; la corruption intérieure de sa notion de justice amenait la corruption extérieure de cette même notion; son Droit n'était plus le Droit, son Droit était la Force ; il était le Ninivisme antique, le Mnivisme de la République romaine :
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il n'ëtait pas le Droit démocratique, car ce droit respecte la Souveraineté des peuples; il la respecte partout, chez lui comme chez les autres.
Nul ne put s'y tromper : et nul ne s'y trompa, car ce fut cette funeste expédition d'Egypte qui fit déclarer contre la France les deux grandes puissances Ninivites du monde nouveau, la Russie et la Turquie; et ce fut elle aussi qui interrompit d'une odieuse et sanglante façon les négociations de Rastadt, et qui ralluma, en 1799, la guerre que le traité de Campo-Formio semblait avoir terminée.
La guerre où, par suite de ses faux agissements, par suite du désaccord de ses mesures avec son principe, la France se vit ramenée, dut forcément amener la chute définiti^ e du principe lui-même. La force exige la concentration ; et il fallait la force, puisqu'on négligeait le Droit. Les généraux, répandus de toutes parts, exaltés par leurs victoires, ne pouvaient respecter les cinq paisibles magistrats qui leur donnaient des ordres, et qu'ils appelaient avec mépris les avocats. L'anarchie militaire, en 1799, faisait dos progrès rapides, et il fallait une dictature pour la réprimer (1).
Quelle serait cette dictature?... La Convention avait été une véritable dictature, elle avait eu des succès, auxquels le Directoire faisait succéder des désastres. Aussi le parti violent, vaincu le 9 thermidor, releva la tête et voulut redresser cette terrible dictature. Mais le caractère, le lirincipe, le but de la guerre, en 1799, n'étaient déjà plus ceux de 179-1. Les sympathies qui avaient facilité les premiers succès ne se rencontraient plus. Et d'ailleurs les
(1) ^'oir le tableau de cette anarchie dans Vllistuire de la Révolution, par M. Thiers, t. X, p. 228 et s.
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souvenirs de sanglants excès étaient trop frais encore pour qu'on pût se résigner à en affronter de pareils. Le 18 Brumaire s'accomplit, la Souveraineté du peuple crut s'incarner et s'unifier ; et l'on eut la dictature moins l'échafaud. « Une nation fatiguée de longs débats consent « volontiers qu'on la dupe, pourvu qu'on la repose, » remarque à ce sujet Tocque ville.
On sait la légende glorieuse de ce soldat qui, élevé au trône par la Souveraineté nationale, se hâta de désavouer le principe qui, seul, faisait son droit, s'intitula souverain par la grâce de Dieu, déclara « que tout pouvoir vient de « Dieu (1), » et supprima, dans la Constitution qu'il donna à la France, le 22 frimaire an VIII, l'affirmation du principe de Souveraineté du peuple que, depuis 1791, toutes les Constitutions que s'était données la France avaient affirmé solennellement.
Aussi lorsque, après les désastres de Leipsick et l'avortement du Congrès de Prague, Napoléon recourut aux députés de la nation pour leur demander une nouvelle armée, ceux-ci lui répondirent en lui demandant de reconnaître leur droit de souveraineté , « de reconnaître k la « nation le libre exercice de ses droits politiques (2). »
Ce n'était plus alors le temps de la levée en masse qui, décrétée par la Convention lorsque l'Europe coalisée s'avançait sur Paris, avait fait reculer l'Europe :1a France ne se serait pas soulevée, et ses députés n'auraient pas décrété le soulèvement. Les rôles étaient changés, c'étaient les peuples de l'Europe qui se levaient en masse, parce qu'un vent de justice les soulevait à leur tour.
(1) V. Moniteur du 14 décembre 1808.
(2) Histoire des deux Restaurations, par M. de Vaulabelle, t. I, \>. VJl, 7' éd.
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Sous la Coiivontion, sous le Directoire lui-même et sous le Consulat, les armées françaises avaient marché de victoire en victoire. L'Europe entière, ou plutôt les gouvernements monarchiques de l'Europe, étaient cependant tous coalisés contre cet ennemi commun qui, en proclamant le principe de la Souveraineté des peuples, sapait dans leurs fondements chacun de ces gouvernements. Mais lorsque Napoléon eut répudié la cause qu'il avait été chargé de défendre, les peuples, qui avaient été secrètement sympathiques aux armées républicaines, et qui applaudissaient à leurs victoires, parce qu'ils sentaient bien que c'étaient leurs chefs et non pas eux qui étaient vaincus, se prirent à d(''tester cette nation française, qui leur avait promis la liberté et qui ne leur apportait plus que les ravages de la guerre unis à l'oppression et à la tyrannie. Chose étrange, lors de la campagne de 1813, c'étaient les peuples qui poussaient leurs gouvernements à trahir Napoléon, c'étaient les soldats du roi de Saxe qui, à Leipsick, passaient du coté des coalisés, alors que leur vieux roi restait fidèle à la cause du grand vainqueur dont l'étoile pâlissait enfin.
Les peuples de l'Europe, le peuple de France firent défaut à celui qui avait déserté la cause des peuples. Napoléon voulut eu vain imiter la Convention et recourir à la levée en masse. Vainement, après les batailles de Champaubert, de Montereau, d'Arcis-sur-Aube, il appela, par ses décrets de Fismes, le peuple à se soulever pour repousser l'invasion étrangère. Le peuple, qui avait écouté la voix de la Convention, pour si cruelle et si odieuse qu'elle fût, n'écouta pas la voix de Napoléon ; car cette voix, cet ordre, n'étaient plus l'ordre et la voix du peuple souverain.
Napoléon tomba, il tomba parce que son pouvoir, ne
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pouvant s'étayer ni du droit humain, qu'il reniait, ni du droit divin, que le pape Pie VII ne lui avait conféré que par force, ne reposait sur aucune base qui pût lui assurer la solidité et la durée. C'est avec raison, malgré sa partialité haineuse , que Chcàteaubriand appelle ce guerrier fameux « usurpateur du trône de saint Louis et des droits « de la nation. » Il avait en effet usurpé l'un et l'autre : le trône, en se prévalant des droits de la nation, et les droits de la nation en se prévalant des droits du trône. Napoléon, en aspirant au rôle de fondateur de dynastie, se méprit sur le mouvement d'idées qui avait amené la Révolution française, il méconnut son siècle et son époque. « De vils flatteurs, » dit à ce sujet un écrivain moderne, « de vils flatteurs et d'ignorants enthousiastes ont osé « longtemps comparer à Charlemagne un souverain qui, « à tous égards, fut aussi en arrière de son siècle que « l'admirable type du moyen âge était en avant du sien. » Cela est vrai, et si la Révolution a reculé, si le triomphe du grand principe de Souveraineté du peuple a été ajourné, c'est que celui qui fut choisi pour faire triompher ce principe trahit la cause qui lui avait été confiée, et, au lieu de regarder en avant, s'obstina à regarder en arrière.
Il eût été temps encore, peut-être, le 20 mars 1815, il eût été temps de s'abriter derrière la Souveraineté du peuple. Napoléon avait abdiqué le 11 avril 1814, il s'était dépouillé de son prétendu droit divin, mais il ne s'était pas dépouillé de ses droits de citoyen. Il n'était plus souverain, mais il était citoyen d'un État libre, d'un État indépendant, d'un État en possession de sa propre souveraineté, car les Alliés eux-mêmes, qui avaient renversé Napoléon, avaient proclamé bien haut et affiché partout qu'ils ne faisaient pas la guerre à la France, qu'ils ne
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venaient pas effacer les grands principes inscrits dans la Déclaration des droits de 1791, qu'ils n'avaient d'autre ennemi que Napoléon, le perturbateur de l'Europe, et qu'ils voulaient uniquement renverser Napoléon (1),
Or, il se trouvait que le chef qui s'était assis sur le trône laissé vide par l'abdication de 1814 usurpait à son tour les droits du peuple. En datant son règne du jour de la mort de son neveu Louis XVII, en refusant d'accepter la couronne des mains du Sénat, en repoussant la Constitution que celui-ci avait délibérée, — Constitution dans laquelle il avait inscrit le principe de la Souveraineté du peuple, — le roi Louis XVIII déclarait très nettement qu'il ne reconnaissait point les droits de la Souveraineté populaire, et que tout ce qui avait été fait sous l'empire de ce principe était nul (2).
C'était là une injure à la Souveraineté nationale dont il appartenait à tous les citoyens de se faire les vengeurs ; et malgré le traité bi-latéral d'abdication, traité que, pour leur part, les Alliés avaient exécuté en se retirant. Napoléon pouvait appeler à lui ses concitoyens et les convier à renverser l'usurpateur de leurs droits.
Mais il eût fallu, alors, se contenter du titre de chef militaire du peuple injustement dépouillé ; il n'eût pas fallu reprendre la pourpre à laquelle on avait synallagmatiquement renoncé ; il n'eût pas fallu donner « des actes additionnels aux Constitutions de l'Empire, » — actes dans lesquels le principe de Souveraineté populaire continuait d'être omis ; — il n'eût pas fallu enfin dire dans ces articles
(1) V. Hist. de la Restauration, })ar M. de VielCastel, t. I, p. 204, et Iliit. des deux Restaurations, par M. de Vaulabelle, 1. 1, p. 358, G* éd.
(2) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. X, p. 618.
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additionnels : « Le pouvoir du monarque est délégué Jiéré- « (Ulaircment. » — Est-ce que les peuples se donnent un général héréditaire !*
La guerre n'eut peut-être pas éclaté alors. Les Alliés, en tout cas, eussent été fort en peine de la légitimer, car ils n'auraient pu, comme ils le firent à juste titre, invoquer la violation d'un contrat qu'ils avaient, eux, loyalement exécuté. Au surplus, cette guerre, qui se termina par le désastre de Waterloo, eût été semblable aux guerres des premiers jours de la Révolution, elle eût été une guerre de principes, une guerre dans laquelle le Génie moderne serait intervenu, et qui, peut-être, n'aurait pas été suivie de la sanglante défaite qui termina l'épisode romanesque des Cent-Jours.
La persistance de Napoléon à regarder derrière lui et à se considérer comme un fondateur de dynastie causa sa perte et causa, avec elle, la chute du principe qu'il aurait dû inscrire sur ses drapeaux, et qu'il persista à mettre en oubli. Le 22 juin 1815, pressé par la Chambre des députés, qui le menaçait de prononcer sa déchéance, le vaincu de Leipsick et de Waterloo abdiqua pour la seconde fois, et laissa cette Chambre persuadée que, rentrant dans la Souveraineté dont le grand dictateur l'avait privée, elle pourrait imposer des conditions aux vainqueurs et stipuler un pacte constitutionnel avec le monarque qui venait derrière eux.
Illusion vaine. Les choses n'étaient plus même dans l'état où elles avaient été en 1814 : il n'y avait plus de proclamations amicales au peuple de France, il n'y avait plus qu'un ennemi justement irrité d'un manque de foi injustifiable, disposé à mettre sous le joug le peuple turbulent qui no savait pas même être son maître et conserver
sa propre souveraineté. Ce n'était pas au nom du droit populaire que les monarques avaient combattu, et ce n'était pas le droit populaire qu'ils entendaient réintégrer dans ses prérogatives. Louis XVIII remonta sur le trône; il y remonta en vertu de son droit propre, aidé cette fois par les armes étrangères; et de ce jour, du jour où il remonta sur le trône de ses aïeux, recommença, entre les deux principes de Souveraineté, une lutte que l'on avait crue terminée en 1791, et dont nous essaierons de rappeler les phases diverses dans les chapitres suivants.
CHAPITRE II
SOUVERAINETÉ POPULAIRE ET RESTAURATION. LUTTE A l'intérieur.
La période historique que nous venons de parcourir nous a offert le spectacle de la lutte violente, du combat sanglant entre les deux Génies, entre les deux principes qui se disputaient l'empire du monde. Soit au sein de la France, où l'échafaud devint un argument, soit aux champs de Leipsiek et de AVateiioo, où le canon lui répondit d'une façon victorieuse, partout le nouveau principe fut entouré de violences qui le dissimulèrent; car il est un principe de paix et de justice. Enfin le Génie antique l'emporte, il obtient la victoire; la lutte violente a cessé, le Génie moderne semble vaincu, et il est obligé de reconnaître qu'il s'est trompé en essa^'ant d'obtenir le triomphe à l'aide de la force. La force exclut le droit, et si le nouveau principe est le droit, il ne pouvait employer la force.
La période que nous avons à examiner dans ce chapitre sera, pour nous, plus intéressante et plus instructive. La lutte violente a cessé, il est vrai, mais la lutte pacifique va lui succéder. Après avoir emprunté à la force des armes qui ne lui convenaient pas, le Génie moderne, comprenant enfin que, puisque c'est à la raison humaine qu'il s'adresse, il ne peut espérer de succès qu'en employant la seule arme qui puisse la vaincre, emploiera cette arme, emploiera la
persuasion et les arguments. Dégageant successivement toute la série d'idées et de principes secondaires qui dérivent nécessairement soit de la Souveraineté du peuple, soit de la Souveraineté des chefs de droit divin, le Génie moderne les mettra en présence et permettra ainsi à la raison de faire son choix.
Dès les premiers jours de la Restauration, dès le mois d'avril 1814, la question fut nettement posée entre le droit ancien et le droit nouveau, — car il n'était pas certain que ce fût l'ancien droit qui eût triomphé par les armes des Alliés. — Les Alliés, en effet, nous le disions tout à l'heure, les Alliés, en entrant à Paris, avaient publié une proclamation dans laquelle on lisait : « qu'ils reconnaîtraient et « garantiraient la Constitution que la natioyi française se « donnerait (1). » Le Sénat, qui avait, dès le 2 avril, prononcé la déchéance de Napoléon, s'empressa de prendre acte du droit de Souveraineté ainsi reconnu au peuple de France, et, dans le préambule du décret de déchéance, il dit : « Considérant que, dans une Monarchie constitu- « tionnelle, le monarque n'existe qu'en vertu delaConsti- « tut ion ou du pacte social, décrète, etc. »
C'était bien là affirmer la Souveraineté populaire, se liant, il est vrai, à un monarque, mais se liant par un 'pacte, par un contrat, qui suppose la liberté de volition de ceux qui contractent et forment xmyacte. Mais le Sénat fut bientôt plus explicite. Une Constitution, celle du 6 avril 1814, fut dressée; elle dut être soumise « à l'acceptation du pjeuptle français, » et à celle de Louis-Stanislas-Xavier de France, « que le pjeuple français appelle librement an trône. » (Art. 2 et 29.)
(1) Hist. de la Restauration, jiar M. de Vicl-Castel et par M. de Vaulalielle, citées ci-dessus.
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Mais Loiiis-Stanislas-Xavier de France n'accepta point cette Constitution, il refusa de la jurer, et la remplaça, d'abord, par la déc\a.rciiiommilafé)^ale dite de Saint-Ouen, du 5 mai 1814, puis par la Charte octroyée du mois de juin suivant, Charte dans laquelle il affirma nettement son droit supérieur, — ou plutôt unique, — ainsi que l'action de la divine Providence qui le lui avait conféré.
Ainsi la Souveraineté populaire, qu'affirmait le Sénat, se dressait en face de la Souveraineté héréditaire, que proclamait le frère de l'infortuné Louis XVI. Les Alliés et l'empereur Alexandre lui-même avaient, il est vrai, reconnu le droit de la nation à disposer d'elle-même ; mais le roi Louis XVIII ne lui reconnaissait point un pareil droit. Le droit existe par lui-même et indépendamment de son exercice, disait-il, les peuples sont inhabiles à le posséder; et s'ils l'exercent cependanf, ils ne peuvent l'exercer qu'à titre de fait, à titre d'usurpation : donc le droit n'avait pas cessé de résider en sa personne depuis la mort de son neveu Louis XVII. On verra quelles conséquences la logique du parti roj-aliste tirait de cette doctrine juridique.
Nous savons que, pour refuser ainsi aux individus l'aptitude à posséder le droit, il faut admettre que les choses de ce monde sont gouvernées par une puissance surnaturelle, puissance qui ne répugne point à entrer dans les plus minutieux détails de l'administration des choses humaines. Telle était la doctrine du parti royaliste, qui revenait à la suite du roi ; telle était la doctrine de Chateaubriand qui, se faisant l'organe de ce parti, disait dans une sorte de manifeste à grand succès, intitulé : De Buonaparte et des Bourbons : « Ce ne sont point les hommes « seuls qui ont conduit les événements dont nous sommes « les témoins, la main de la Providence est visible dans
« tout ceci : Dieu lui-niènie marche à découvert à la tète « des armées et s'assied au conseil des Rois (1). »
Telle était bien la doctrine du parti. Louis XVIII luimême l'affirmait quelques mois plus jtard lorsque, obligé de céder le trône à l'usurpateur, qui revenait apporté, en quelque sorte, par la réaction du flot populaire, il disait : « La divine Providence qui nous a rappelé au trône de « nos pères permet aujourd'hui que ce trône soit ébranlé « par la défection d'une partie de la force armée (2). » Le fatalisme politique faisait donc bien partie du système ! Nous le savions déjà, l'antiquité nous l'avait appris. Nous savons aussi que ce fatalisme, obligé d'emprunter, pour se manifester, un organe charnel en qui il s'incarne, est contraint d'abdiquer toute prétention à l'universalité. Nous ne serons donc pas surpris de voir le coryphée du parti royaliste de cette époque, de voir Chateaubriand imiter D'Aguesseau, et appeler le Roi « l'évêque extérieur de l'Église gallicane (3j. » Ce que M. de Frémilly, un autre royaliste, exprima plus tard en disant : « En France, « le Roi n'est point un homme, c'est la France même dans « tout ce qu'il y a en elle de vie politique et d'action sou- « veraine (4). »
(1) Œuvres, t. XXIV, p. 2.
Si l'on ne savait combien le brillant littérateur de la Restauration faisait peu de cas de la logique, on serait en droit de s'étonner, après lui avoir ainsi vu professer le fatalisme, de le voir affirmer avec non moins d'assurance la liberté de l'arbitre humain. « La Liberté ne vient point du Roi, « dit-il dans l'un de ses discours à la Chambre des pairs, elle ne sort point « du droit politique, mais du droit de la nature, ou plutôt du droit divin : tt elle émane de Dieu, qui livra l'homme à son franc arbitre. r> (Œuvres, t. XXVII.p. 218, éd. 1828.)
(2) Proclamation du 2 mars 1815, ap. Moniteur.
(3) Monarchie selon la Charte, ap. œuvres, t. XXV, j). 28.
(4) Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XV, p. 177.
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Il existait bien quelque trouble et quelque hésitation cependant, même clans l'esprit de ceux qui professaient ainsi les doctrines Érastianiques du siècle passé. Le Roi avait dû concéder une Charte et limiter son droit par une Charte. Il est vrai que cette Charte, émanant de son bon plaisir, ne paraissait point devoir limiter véritablement une souveraineté qui, si elle vient de Dieu, ne saurait comporter de limites. Cependant il était dit, dans le préambule de cette Charte, que « le Roi l'accordait, la concédait « et l'octroyait volontairement à ses sujets, tant pour lui « que pour ses successeurs, et a toujours. »
Ainsi la volonté royale s'imposait des limites à elle-même, elle en imposait même à la volonté des successeurs du Roi, à ses successeurs à toujours. Ce n'était plus là l'évêque extérieur de D'Aguesseau, ni le monarque auquel Lafeuillade avait organisé un culte. Il y avait là, en outre, il y avait dans ce à toujours quelque chose de très contradictoire. Une volonté souveraine, ou tout simplement libre, ne peut guère s'enchaîner ainsi sans cesser d'être libre et souveraine. A plus forte raison ne peut-elle enchaîner la volonté souveraine des autres, enchaîner la volonté des successeurs à toujours. Que serait la souveraineté de ces successeurs, enchaînés à jamais, d'où leur viendrait-elle ?.. . De Dieu ? — Et de quel droit un mortel quelconque se permettrait-il de modifier à jamais la délégation faite par Dieu ?
Mais le nuage qui, en 1302, avait enveloppé le principe du monarchisme, devait, on s'en flattait du moins, continuer de l'envelopper encore. M. de Fontanes le dit expressément à la commission qui avait été chargée de rédiger les articles de la Charte de 1814. « Il ne faut pas, dit-il, « lever les voiles qui couvrent les principes du pouvoir.
« Un pouvoir supérieur à celui des peuples et des monar- « ques fit la société et jeta sur la face du inonde les gou- « vernements divers. Le sage les respecte et baisse la « vue devant cette auguste obscurité, qui doit couvrir le « mystère social comme les religions (1). »
Le temps de l'Ésotérisme était passé cependant, le voile serait soulevé ; chacun des deux principes opposés serait fouillé, discuté, obligé de dire tout ce qu'il contenait; et Royer-Collard, par exemple, ne tarderait pas à dire, en mettant en présence les deux principes de Souveraineté, accouplés tant mal que bien dans la Charte : « L'élection « est-elle, dans notre gouvernement, un fait ou î(n Droit, « un fait créé par la Charte ou un droit antérieur ? Décidez, « Messieurs; mais, avant de décider, prenez garde, vous « allez tirer de la Charte y ne Monarchie ou une Réjju- « hJiqu.e (2). »
^Nlais tous les esprits ne furent pas, tout d'abord, aussi clairvoyants que celui de Royer-Collard. On crut, les Libéraux eux-mêmes crurent à la possibilité d'une alliance entre le droit ancien et le droit nouveau. Et parce que Napoléon avait confisqué à son profit ce droit nouveau, on crut, en combattant ce transfuge de la Démocratie, en refusant de le seconder dans sa lutte contre l'étranger, ne point renoncer au nouveau principe. On fit plus, on en arriva à se persuader que puisque Napoléon ne représentait pas la cause de la liberté, cette cause devait être repr(> sentée par ses adversaires, et Benjamin Constant crut pouvoir dire, le 19 mars 1815 : « Du côté du Roi sont la « liberté constitutionnelle , la sûreté et la paix ; du
(1) Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, !. I, p. 423, ii) M., t. IV, |). 534.
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« côté de Buonaparte , la servitude , Tanarchie et la « guerre (1). »
Étrange abus du mot Liberté, auquel il aurait fallu, du moins, donner une déilnition! Sans doute Napoléon ne représentait pas la Liberté, sans doute il ne représentait plus le principe de Souveraineté populaire, puisqu'il l'avait confisqué. Mais s'ensuivait-il que ses adversaires le représentassent !*... La Charte octroyée donnait, il est vrai, des garanties que les Constitutions de l'Empire ne donnaient pas ; mais à quel titre la Charte octroyée donnait-elle ces garanties?... Pouvait-on prendre au sérieux la promesse vailatcrale de maintenir et faire maintenir h toujours ces garanties par les successeurs du monarque ?
En séparant ainsi la Liberté de la Démocratie, en assurant que le peuple peut posséder l'une sans posséder l'autre, les publicistes et les orateurs de cette époque, les Lafayette, les Lanjuinais, les Benjamin Constant et tant d'autres, amenèrent la chute du principe dont ils s'étaient, sous l'Empire, constitués les défenseurs, et ils préparèrent la lutte de seize ans, pendant laquelle, désabusés enfin, ils reprirent en mains la cause qu'ils avaient désertée dans les premiers "jours.
Meilleur logicien que ses publicistes et ses hommes d'État, le peuple sentait que si Napoléon lui avait pris sa libert(3 avec sa souveraineté, il n'avait pu le faire à titre de droit, ainsi que le faisait Louis XVIII; et le peuple était du côté de Napoléon contre Louis XVIII. II en était ainsi de l'armée. Tandis que le soldat marchait à l'ennemi, plein de courage, de rage plutôt, pénétré instinctivement de la sainteté de la cause qu'il était appelé à défendre, les
(1) Journal des Débats du 19 mars 1815.
giniéraux, séduits par les arguments du parti qui se disait et se croyait libéral, étaient, ainsi que la partie intelligente de la nation française, hésitants et secrètement gagnés à la cause des Bourbons. Cela explique la trahison du général Bourmont, la désertion du colonel Gourdon et du chef d'escadron Gaugler; cela explique les défiances des soldats qui, sentant que l'esprit de leurs généraux n'était pas avec eux, les accusaient de trahison; cela explique aussi pourquoi les masses, bien que sympathiques à la cause de l'Empereur, ne se soulevèrent pas à sa voix (1).
L'erreur des premiers jours ne se prolongea guère ; on ne tarda pas à voir ceux-Là mômes qui avaient amené la Restauration en provoquant la chute de Napoléon se grouper et former un parti qui, sous le nom de parti libéral, prit en mains la cause du nouveau principe, en déduisit successivement toutes les conséquences, et contraignit, par la force des arguments, ses adversaires, c'est-à-dire les partisans du monarchisme et du droit ancien, soit à dévoiler les conséquences du principe d'autorité qu'ils professaient, soit à avouer les équivoques dont on l'avait entouré pour le faire accepter.
On rencontre les germes de ces deux partis dès la commission que le Roi avait chargée de dresser le projet de Constitution qu'il se proposait d'octroyer, mais qu'il ne voulait ni jurer, ni accepter à titre de pacte. Tous les membres de cette commission, nommés par le Roi, étaient royalistes; tous voulaient la restauration de l'autorité royale ; mais tous n'entendaient point la faire dériver de la même source. On o\\ eut la preuve quand on on \\\\i à
(1) V. Hiatoirc iJ.ei deux Rcstairrations, jiur M. tic Vaiilaliollc. t. II, I>. 44'j Ci .<.
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discuter l'article 27, qui réglait ce qui était relatif à la composition d'une seconde Chambre, dite Chambre des pairs. Tous étaient d'accord sur la nécessité de deux Chambres, mais tous ne le furent pas quand il s'agit de savoir de quelle autorité la seconde Chambre serait une émanation.
Pour les Monarchistes conséquents, il n'y avait pas même question : il n'y avait qu'une Autorité, celle du Roi. Donc la Chambre des pairs serait une émanation du pouvoir royal, et ses membres seraient nommés par le Roi. Pour les Monarchistes inconséquents, c'était autre chose. Ceux-là, qui ne devaient pas tarder à se métamorphoser en Libéraux, puis à recevoir le nom de Révolutionnaires, ceux-là, disons-nous, voyaient dans la sorte de gouvernement monstrueux qu'ils voulaient fonder, deux Autorités également légitimes, le Roi et le Peuple. Ils ne s'expliquaient point sur la suprématie de l'un de ces pouvoirs sur l'autre; et, par suite, le monstre, ayant deux têtes, devait avoir deux volontés, constamment unies, disaientils, et qui, par conséquent, devaient s'unir pour choisir ensemble les membres de la Chambre des pairs (1).
Le vent ne soufflait pas, alors, du côté de la Souveraineté du peuple, et l'opinion de ceux qu'on appela dès ce moment les Ultrà-monarchistes, à la tête desquels s'était placé l'abbé de Montesquieu, l'emporta sur celle des Libéraux, qui avaient pour chef ^1. Lambrecht.
Les germes ainsi déposés se développèrent avec rapidité. Ils produisirent, dans la Chambre des députés qui, en 1815, se montra si empressée à réclamer l'abdication de Napoléon et à rappeler les Bourbons, la déclaration de
(1) V. Hist. delà Restauration, par M. de Viel-Castel, t. I, p. 243 et s.
principes du 2d juia 1815, portant : « La Souveraineté « nationale réside dans l'universalité des citoyens. » Ou sait que cette déclaration n'eut pas une meilleure fortune que la Constitution délibérée par le Sénat le C avril de l'année précédente.
Ainsi la chose était certaine, le Roi était Souverain, seul Souverain ; les pairs ne recevaient leur autorité que de lui ; et s'il consentait à placer ainsi près de lui une Assemblée dont il nommait les membres, ce n'était que pour se donner des conseillers dont il prendrait l'avis, sinon pour éclairer, du moins pour renseigner sa certaine science et pleine puissance. Ces conseillers étaient héréditaires et inamovibles cependant ; n'était-ce pas là une inconséquence ? Mais les fournées de pairs, que l'on prévoyait déjà comme possibles, y remédieraient. Encore une fois, le Roi était Souverain, seul Souverain, les Ultras l'affirmaient.
Mais l'autre Chambre, la Chambre basse, la Chambre des députés l... Celle-là, l'article 35 le disait, « serait com- « posée de députés élus par les collèges électoraux, dont « l'organisation serait déterminée pmr des lois. » Cette Chambre puiserait-elle donc son pouvoir, elle aussi, dans la volonté du Roi ?... Il était difficile de le soutenir, puisque la nomination de ses membres émanerait des collèges électoraicx. Qui donc ou quoi donc représenterait cette seconde Chambre?... Si elle représentait les collèges électoraux, ces collèges ne seraient-ils pas une puissance, une souveraineté, et peut-il exister côte à côte deux souverainetés?...
Les Monarchistes inconséquents le croyaient , nous l'avons vu; mais Royer-CoUard, plus éclairé, n'y croyait pas, car il disait : «La Révolution n'est autre chose que la « doctrine de la représentation nationale mise en action. »
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Les Monarchistes conséquents ne croyaient point non plus à la possibilité d'une Souveraineté à deux têtes. M. de Clermont-Tonnerre, parlant en leur nom, le disait nettement, et il tranchait la difficulté par cette définition des pouvoirs de la seconde Chambre : « Nous ne sommes pas « législateurs, nous sommes les conseillers que le Légiste lateur Souverain daigne associer à son noble travail. « Le Roi tient son droit de sa naissance aujourd'hui « comme autrefois. » A quoi ]M. de Corbières, autre représentant du parti monarchiste conséquent, ajoutait plus tard : « Les députés tiennent leurs pouvoirs immédiate- « ment des électeurs et médiatement de la Charte octroyée « par le Roi. Donc ils ne sont pas plus souverains que « leurs électeurs (1). »
L'admission de cette doctrine rencontrait une difficulté bien grande, toutefois, dans l'article 47 de cette même Charte octroyée, source des pouvoirs des députés. Cet article réservait à la seule Chambre des députés le droit de voter l'impôt. Or, le droit de voter l'impôt entraînait celui de le refuser ; et Chateaubriand lui-même, examinant l'hypothèse du retrait de la Charte octroyée, disait : « Mais cela ne se peut, on refuserait l'impôt, et la monar- « chie croulerait. Le premier Hampden qui se croirait le « droit de refuser cet impôt mettrait le feu aux quatre « coins de la France (2j. »
Donc le droit de Propriété appartenait à la nation, et ce droit de Propriété était si bien lié au droit de Souveraineté que, même dans la pensée des coryphées du droit divin,
(1) Hist. delà Restauration, par M. de Viel-Castel, t. IV, p. 586, et t. VII, p. 278.
(2) Discours et opinions, ap. œuvres, t. XXVII, p. 226.
il imposait des limites à ce droit, le dominait, et, en fin de compte, constituait la véritable Souveraineté, puisqu'il lui suffisait de vouloir, — ou plus exactement de ne vouloir pas, — pour que l'autre Souveraineté prétendue s'évanouît.
Il était difficile d'échapper à cette argumentation. La Droite essayait bien de l'éluder en soutenant que les députés n'étant que de simples conseillers de la Couronne, si le Roi consentait à no les pas nommer directement, ainsi qu'il le faisait des pairs, il les faisait nommer indirectement par des collèges organisés par lui au moyen d'Ordonnances, que l'article 14 de la Charte lui donnait le droit de faire ; par des collèges qui, émanant de sa spontanéité royale, n'étaient que les échos de sa volonté.
Mais on répondait à cette argumentation fort subtile, on lui répondait en faisant remarquer que la Charte disait, en propres termes, que les collèges électoraux seraient organisés par des lois. Ils ne sont donc pas les organes du Roi, ajoutaient les Libéraux, ils ne sont pas les échos de sa volonté; il y a bien dans le gouvernement deux volontés, deux souverainetés.
Erreur, ripostaient les Ultras, profonde erreur. La Loi et l'Ordonnance, c'est une seule et même chose; le tout émane du Roi, le tout est et ne peut être que l'expression de la volonté du Roi, seul Souverain et seul législateur, puisque seul il a l'initiative des lois, et que les Chambres ne peuvent que rejeter les projets de lois, mais ne peuvent les modifier ou les amender : ce qui revient à dire qu'elles ne possèdent à aucun degré le pouvoir législatif, que le Roi le possède seul, et que, entre la Loi et l'Ordonnance, il n'y a aucune différence, si ce n'est que, pour la première, le Roi a daigné demander des renseignements à ses conseillers.
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Les Ultrà-royalistes avaient réponse à tout; à tout, excepté à l'article 47 de la Charte. Toutes les subtilités de la Droite, s'efforçant de placer l'unité là où se rencontrait la binarité, venaient échouer en effet devant cet article 47. Le droit de Propriété entraînait bien le droit de Souveraineté; et, pour que le monarque tel que le voulait la Droite pût exister, il aurait fallu retirer à la Chambre des députés le droit de voter l'impôt, lui retirer celui de le refuser par * conséquent, et, bien plus, retirer au peuple le droit de Propriété, lui retirer la possibilité de donner naissance au nouvel Hampden dont parle Chateaubriand.
C'était donc le droit de Propriété qui s'opposait à ce que le droit de Souveraineté fût replacé sur son antique et unique base ; et de ce que le droit de Propriété avait été déplacé par la Révolution, il résultait que le droit de Souveraineté ne pouvait reprendre son ancienne place. La Droite le comprit, et elle entreprit de remettre le droit de Propriété là où il se trouvait avant que la Révolution l'eût mis sur la tête des individus libres et laborieux.
L'occasion de faire ce replacement se présenta en LS16. Il s'agissait des biens non vendus du Clergé, biens que, lors de la dissolution de ce corps puissant, on avait réunis au domaine national. Cette réunion était une injustice, disaient les Ultrà-royalistes, elle était un acte de spoliation, car elle avait méconnu un droit légitime de propriété. Le droit de Propriété, pour ces Ultrà-royalistes, résultait toujours de la conquête primitive, il fallait l'affirmer hautement. Ceux qui, autrefois, avaient doté le Clergé, étaient des propriétaires légitimes ; ils avaient transmis dès lors au Clergé un titre parfaitement légitime. La Révolution, en s'emparant de ces biens, avait violé manifestement un droit parfait, et il fallait se hâter, puisque ces biens étaient
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encore aux mains de l'État, de les restituer à ceux qui en étaient toujours les propriétaires légitimes.
Toute la question était dans ce toujours. Les Libéraux soutenaient, en effet, que le Clergé n'était plus un propriétaire légitime, parce que le corps du Clergé n'existait plus en tant que corps, disaient-ils, et parce que le droit de Propriété avait cessé de puiser sa légitimité dans la conquête primitive, pensaient-ils. Au fond, la question était donc de savoir si, oui ou non, la Révolution avait changé le titre de la propriété ; elle était de savoir si la conquête primitive, si la force avait pu fonder un droit et permettre au Clergé, donataire de biens ayant cette origine, de les posséder à titre de droit. Les Monarchistes apercevaient très clairement la liaison qui existe entre le droit domanial et le droit dominical, et ils voulaient, en engageant le débat sur le terrain domanial, qui leur paraissait plus favorable, en arriver à paralyser l'effet du fameux article 47, qui leur donnait de graves embarras.
Cette pensée, qui était celle de tout le parti, M. de Chateaubriand l'exprimait avec assez de netteté dans son opuscule intitulé : De la Monarchie selon la Charte, où il soutenait que le titre de la Propriété n'avait pu être plus changé par la Révolution quele titre de la Souveraineté (1) ; il l'exprimait plus nettement encore dans un discours qu'il prononça à la Chambre des pairs, le 21 mars 1817, discours dans lequel on trouve ces paroles : « Voyez quels « progrès les idées révolutionnaires ont fait sur la pro- « jjriété, voyez quels progrès elles ont fait, même en « Angleterre. Il est plus que temps d'arrêter le déborde- « ment de ce principe anti-social, qui menace l'Europe
(1) Monarchie selon la Charte, 2' purtie, ch. 17.
LIV. II. CM. II. SOUV. POP. ET RESTAUR. LUTTE A l'iNTÉR
« entière. Pairs de France, c'est votre canse que je plaide « ici. »
Ces paroles étaient comprises par tous ceux qui avaient intérêt à les comprendre. Elles étaient comprises par les émigrés de la Chambre introuvable, qui ne demandaient pas mieux que de replacer le droit de Propriété sur son ancienne base ; elles étaient comprises par les acquéreurs de biens nationaux, qui auraient été dépouillés si la propriété eut repris son ancien titre ; elles étaient comprises par les masses, qui sentaient bien que, en replaçant la propriété sur ses anciens fondements, on les dépouillait définitivement du droit de Souveraineté, qu'elles ne voulaient point abdiquer ; elles étaient comprises aussi par la Monarchie qui, par delà l'Érastianisme domanial, entrevoyait toujours la turbulence de l'Aristocratie féodale.
Aussi le gouvernement, soit qu'il eût peur du mécontentement qui commençait à se manifester, soit qu'il se souciât peu de s'engager dans une voie au bout de laquelle se rencontrait logiquement la restitution aux émigrés des biens qui avaient été confisqués sur eux, — ce qui aurait rendu à l'Aristocratie une indépendance dont la Couronne s'étaittoujours montrée jalouse, — le gouvernement, disonsnous, fit avorter la proposition de restitution en dissolvant, le 5 septembre 1816, la fameuse Chambre introuvable qui, déjà, avait voté la loi qui prononçait cette restitution. Le peuple et les ouvriers de Paris, pour si peu sympathiques qu'ils fussent au prince que les armes étrangères avaient imposé à la France, applaudirent à cette mesure, dit M. de Viel-Castel, et dirent « que si le Roi continuait à s'appuyer « sur le peuple, on l'aiderait à venir à bout des Nobles (1). »
(1) Ilist. de la Restauration, t V, p. 274.
Les ouvriers de Paris, qui n'étaient point acquéreurs de biens nationaux, qui n'étaient point propriétaires, et dont les intérêts matériels, dès lors, n'étaient pas enjeu, comprenaient mieux, cependant, que le gouvernement de Louis XYIII le sons de la question qui venait de s'agiter : ils savaient que c'était là une véritable question démocratique, et qu'en laissant ainsi reposer le droit domanial sur la tête des individus, c'était placer également la Souveraineté sur leur tête.
La lutte dans laquelle la Démocratie, aidée de la complicité inconsciente de la Monarchie , avait obtenu la victoire, recommença plus tard. MM. de Villèle et Corbière, chefs du parti ultrà-royaliste, étaient parvenus au ministère. On jugea le moment favorable pour réparer ce qu'on appelait la grande iniquité de la Révolution, et l'on s'occupa des biens autrefois confisqués sur les émigrés. C'était bien là la même question de droit domanial ; c'était bien là aussi la même question de souveraineté.
Comment réparerait-on l'iniquité dont les émigrés n'avaient cessé de se plaindre avec amertume ?... La chose était simple et facile, disaient les Monarchistes purs, les Monarchistes conséquents, les Monarchistes possédant la véritable notion du droit qu'ils soutenaient: la Révolution fut un fait, un fait violent, disaient-ils, le Roi lui-môme l'a déclaré en datant son règne de la mort de Louis XVIL Or, si la Révolution fut un fait violent, si elle ne posséda pas le droit, elle ne put conférer le droit. Les acquéreurs de biens nationaux sont donc des possesseurs de fait, des possesseurs illégitimes ; et bien que, soit dans la Déclaration de Saint-Ouen, soit dans la Charte de 1814, le Roi ait déclaré inviolables toutes les propriétés, même celles des acquéreurs de biens nationaux, cette déclaration n'a
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pu valider le droit de ces acquéreurs, car le Roi ne pouvait disposer d'une chose qui ne lui appartenait pas, d'une chose qui ne lui a jamais appartenu (1).
Ce dernier argument convenait peu cà ceux qui donnaient aux mots Roi de France la signification que lui donnait Chateaubriand qui , répondant h ceux qui blâmaient Louis XVIII de s'être intitule Roi de France, disait: « Est-il plus noble que le Roi soit, par son titre, propriè- « taire des Français q^q propriétaire de la France ? Ne « vaudrait-il pas mieux qu'il possédât la terre que les « personnes ? » Peut-être Louis XVIII pensa-t-il, comme Chateaubriand, qu'il valait mieux être propriétaire de la terre que des personnes , — chose difficile à faire accroire dans un pays où l'esclavage était aboli. — Quoi qu'il en soit, et quelque sympathique que se montrât ce monarque à la cause des Nobles, il n'entendit point entrer, à leur égard, dans une voie opposée à celle qu'avaient suivie Louis XIV et Colbert : ce ne fut point la propriété qu'il proposa de restituer à la Noblesse. De sorte que, reconnaissant, — bien que très illogiquement, — la légitimité de l'acte qui avait dépouillé cette Noblesse, il se borna à demander en sa faveur une indemnité.
Vainement on objecta que l'indemnité ainsi accordée ne restituait pas à la propriété son ancien titre, et confirmait, au contraire, le titre nouveau sur lequel elle reposait; vainement on proposa de donner l'indemnité aux acquéreurs et de rendre le droit aux primitifs possesseurs. Le gouvernement, secondé de ce qu'on appelait toujours l'opposition libérale, persista, et le droit de Propriété put
(1) V. Discours de M. de Labourdonnaye, ap. Histoire de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XIV, p. 203, et ap. id., |.ar M. de Vaulabelle, l. Vil, p. 107,0- éd.
continuer de donner à la Monarchie de droit divin le démenti que nous savons.
On fit, il est vrai, payer aux rentiers, déjà si fortement éprouvés par la banqueroute des deux tiers, l'indemnité qu'on accorda à la Noblesse. Cette indemnité, en effet, dut être payée aux émigrés en une somme de trente millions de rente trois pour cent qui serait répartie entre eux. Mais les émigrés , composant la majeure partie de la Chambre de 1825, qui vota l'indemnité, eurent le talent de s'exonérer, en tant que contribuables, du paiement de cette indemnité. L'impôt ne fut point augmenté de ces trente millions annuels, on les demanda à la conversion du cinq en trois pour cent; conversion qui, faisant bénéficier le Trésor de la différence, lui permit de solder aux émigrés la somme qui leur était accordée en la prenant dans la poche des rentiers, non moins éprouvés que les Nobles par la Révolution, mais qui ne parurent pas dignes d'exciter le même intérêt que ces derniers.
C'était là une injustice sans doute; mais on la souffrit volontiers, car, après tout, cette injustice était un triomphe : l'article 47 sortait vainqueur de la lutte ; et l'on savait bien que, avec la Propriété, on arriverait tôt ou tard à la Souveraineté.
La lutte pacifique restituait donc ainsi, peu à peu, à la Démocratie, ce que la lutte violente lui avait fait perdre. Elle eut un autre succès, et la force de la logique lui donna, dans une question d'Autorité, ce qu'elle lui donnait dans une question de Propriété.
En 1818, on s'occupa de réorganiser la force publique, que les désastres de 1814 et de 1815 avaient désorganisée et comme anéantie. Or, la force publique, destinée à fournir aux ordres du Législateur-Souverain la sanction qui
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leur est nécessaire, la force publique qui fait partie de la volonté souveraine, puisqu'elle la complète en la rendant effective, la force publique doit, par conséquent, être dans la main du Législateur-Souverain, elle doit lui appartenir,
La tradition est, ici, d'accord avec la logique. Ainsi, sous le règne de l'Aristocratie, les grades militaires, qui constituent véritablement la force armée, avaient appartenu de droit aux seigneurs, qui ne furent privés de ce droit que lorsque Louis XIV, aidé de Louvois, substitua la Monarchie à l'Aristocratie. Ainsi encore, sous la Convention, la Souveraineté étant passée aux mains du peuple, — en principe, sinon en fait, — le peuple, non-seulement posséda les grades militaires, mais il s'attribua même le droit de conférer directement ces grades : les oflfîciers étaient nommés par leurs pairs.
Tout cela était logique, et le parti monarchiste en concluait que puisque la Souveraineté était revenue au Roi, lui seul avait le droit de disposer de la force publique, et lui seul, dès lors, celui de conférer, selon son bon plaisir, les grades militaires (1).
Mais le maréchal Gouvion Saint-Cyr, qui était alors ministre de la guerre, ne plaçait pas, sans doute, la Souveraineté là où les Monarchistes purs la plaçaient, et il proposa de régler par une loi l'avancement et l'obtention des grades dans l'armée. Vainement la Droite lui objecta que c'était là matière à Ordonnances ; vainement ce parti, comme jadis Saint-Simon à Louvois, dit que c'était faire une loi démocratique, c'est-à-dire oter la Souveraineté au Roi pour la donner au Peuple. Le maréchal tint bon, et, aidé de la Gauche libérale, qui comprenait parfaitement,
(1) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. VI, p. 338 et s.
elle aussi, le sens de cette mesure, il obtint le vote de sa loi.
La Gauche voulait plus, elle voulait que non-seulement l'avancement dans l'armée fût réglé par la loi, — c'est-àdire, en dernière analyse, et malgré les subtilités de la Charte octroyée, qu'il fût réglé par la volonté du peuple, — mais elle voulait encore que la consistance de la force armée, que le contingent annuel fût aux mains du peuple qui, par l'organe de ses représentants, aurait chaque année le droit de l'accorder ou de le refuser. C'était là placer trop ouvertement tous les éléments de la puissance publique aux mains du peuple; le maréchal n'osa pas aller jusque-là; on transigea, on reconnut, il est vrai, au peuple le droit de fixer, par l'entremise de ses représentants, l'importance de la force publique, mais on ne lui accorda pas le droit de remettre chaque année le contingent en question. Le principe était conquis, on passa outre sur les détails, et la force armée, c'est-à-dire l'autorité matérielle, passa aux mains de la loi, c'est-à-dire aux mains du peuple qui, encore une fois, était reconnu Souverain.
Après avoir triomphé dans la question domaniale et dans la question autoritaire, il ne restait plus à la Démocratie qu'à triompher dans la question religieuse. Ce triomphe ne lui faillit pas plus que les autres.
Le roi Louis XVIIl, en se considérant comme le dépositaire d'un droit inamissible, avait impUcitement frappé d'invalidité tous les actes qui, pendant ce qu'il appelait l'interrègne, avaient été accomplis par un pouvoir usurpateur. Parmi ces actes, et au premier rang, se trouvait le Concordat de 1801. Aussi se hàta-t-on de considérer ce Concordat comme non avenu, et de faire, avec le Saint- Si('gp. uiK' nr)uvelle convention qui, restituant au Concor-
LIV, II. CH. II. SOUV. POP. ET RESTAI'R. I.r'TTR A 1,'lNTÉR. 147
dat de François I«'" la force qu'il avait eue, donnait la nomination des évoques au Roi et abandonnait au Pape leur investiture. On s'empressa de ramener cette convention à exécution ; on avait liàte d'effacer les traces que le Concordat de Napoléon avait laissées sur la terre de France. Et comme on ne pouvait pas, cependant, destituer tous les évêques qui devaient leur nomination à Napoléon, mais qui avaient reçu leur investiture du Pape, on s'adressa à leurs diocèses, on les remania, on en retrancha des territoires dont on composa des diocèses nouveaux. De cette façon, on s'imagina que toutes les juridictions épiscopales étaient renouvelées et lavées de la tache originelle qui les avait atteintes. Peut-être se figura-t-on que l'investiture papale elle-même avait besoin de cette purification pour effacer la souillure que le sacre de l'usurpateur avait fait subir à la Papauté. Tout l'épiscopat français, aussi bien celui des anciens diocèses que des diocèses nouveaux, puiserait donc désormais sa juridiction dans le nouveau Concordat, et le Concordat de 1801 n'aurait plus d'autres traces que celles qu'il pourrait conserver encore dans les souvenirs.
Jusque-là, chaque autorité paraissait agir dans la limite et dans la logique de son droit. Le Pape, suzerain spirituel, donnait l'investiture ; il déterminait le rayon dans lequel la juridiction spirituelle qu'il déléguait serait exercée; et nul, si ce n'est lui, n'avait pouvoir de modifier l'étendue de cette juridiction, car, en sa qualité de vicaire de Jésus- Christ, tout pouvoir spirituel ne pouvait émaner que de lui.
On créa donc, d'un commun accord, de nouveaux diocèses. De nouveaux évêques furent donnés à ces diocèses; ils furent nommés par le Roi et pourvus par le Pape de leur juridiction. Ils devinrent ainsi les chefs spirituels
l(^gitiines de la portion de territoire retranchée aux anciens sièges par la puissance qui, donnant seule la juridiction, avait le droit de la retirer, et l'avait retirée en effet aux anciens titulaires.
Mais l'article 47 de la Charte, que nous avons vu servir de sauvegarde au principe de Souveraineté populaire, vint encore une fois à son aide. Il ne suffisait pas, en effet, de nommer des évêques et de les investir, il fallait encore leur assurer le traitement qui, depuis le retrait de la dotation du Clergé, leur était nécessaire pour vivre. C'était là une question d'impôt, une question de propriété par conséquent; et il fallait, pour résoudre cette question d'impôts, s'adresser à la Chambre des députés.
On a compris déjà que le parti monarchique, que nous avons nommé parti des Monarchistes conséquents, ne reconnaissait point cette nécessité de soumettre aux Chambres une question que le Pape avait seul le droit de résoudre. « Les évêques, » dit M. de Viel-Castel, « accusaient « le gouvernement de faiblesse, et prétendaient, avec « quelque apparence de raison, que nul n'avait le droit de « mettre obstacle à l'exercice de leur autorité sur les ter- « ritoires confiés à cette autorité par la bulle de circons- « cription (Ij. » Le Pape, de son côté, ne comprenait pas que les actes émanant de son pouvoir, souverain et infailli- ])le, fussent soumis à un contrôle huma'n. Il disait, dans l'un des brefs qu'il adressa au Roi en cette occasion « qu'il « n'admettait pas que des résolutions prises par le Saint- « Siège de concert avec le Roi fussent soumises à une « Assemblée séculière. »
Mais il fallut plier; le principe domanial l'emporta. La
(1) Ilist. de la Restauration, t. VI, p. 396 et s.
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Royauté retira le projet qu'elle avait soumis k la Chambre des députés, laquelle ne paraissait pas devoir lui réserver un bon accueil. Les nouveaux évèques, nommés et investis, se trouvèrent être ainsi des évêques sans traitement. Les temps en étaient passés, et la Papauté plia à son tour. Le 23 août 1819, elle annula implicitement le Concordat de 1817 en consentant à ne pas exiger l'intronisation des évêques nommés aux nouvelles circonscriptions par ce Concordat. Les choses, alors, revinrent à leur ancien état, le Concordat de 1801, auquel on avait dénié le Droit, reprit possession du Droit ; et les territoires retranchés aux diocèses napoléoniens pour en faire des diocèses nouveaux retournèrent , — d'eux-mêmes apparemment , — sous la juridiction de leurs anciens évêques.
On pourrait se demander qui, du Roi, du Pape ou du Peuple, fournit à ces anciens évêques l'investiture, c'està-dire la juridiction spirituelle sur les territoires qu'ils recouvraient ? Le Pape les avait légalement privés de leur juridiction sur ces territoires; elle leur revenait par le seul ascendant moral de la Chambre, par la logique du nouveau droit. N'était-ce donc pas encore le principe de la Souveraineté du peuple qui se dégageait et qui l'emportait sur les deux anciens principes de droit divin, sur la Papauté et la Royauté ?
Et cet échec du droit divin vis-à-vis du droit populaire fut d'autant plus remarquable que le droit divin affichait des prétentions de restauration plus accentuées dans sa double catégorie, Grégorienne et Érastienne.
Dans sa catégorie Grégorienne, dans cette catégorie où toute autorité et toute propriété sont juridiquement unifiées sur la tête du vicaire de Dieu, la restauration du droit divin s'accusait par la bulle du 6 août 1817, bulle dans
laquelle le Pape, en créant, en France, de nouveaux sièges épiscopaux. se considérant, de même que jadis Grégoire VII ou Boniface VIII, comme propriétaire de toutes les terres de la Chrétienté, avait « doté les Églises conservées ou « créées, en biens fonds ou en rentes sur la dette publique « de France (I). » Elle s'accusait encore par l'impulsion donnée à la société des Jésuites, cette milice delà Papauté dont nous avons parlé précédemment (2). Partout, en France, cette société, jadis proscrite, se répandait, créait des institutions, des établissements, des collèges; créait la fameuse congrégation que ]M. de ^Nlontlosier dénonça avec plus de violence que de succès.
Tout l'ancien appareil du moyen âge semblait vouloir revenir. Déjà les donations jrro reniedio animœ étaient provoquées : l'instruction chrétienne et charitable de la jeunesse était distribuée à profusion, et fournissait des formules de testaments qui. toutes, commençaient par ces mots : « Détaché des biens de ce monde, dont tout chré- « tien ne doit user que pour se préparer les voies du « sahd éternel (3). »
Dans sa catégorie Érastienne, la restauration du droit divin ne demeurait pas en arrière ; l'Érastianisme se relevait et paraissait vouloir encore disputer le droit à son ancien compétiteur, la Papauté. On sait que, pour l'Érastianisme, la religion est dans l'État, et que le chef de l'État est une sorte de divinité charnelle qui, asseyant son pou- A'oir sur la croyance en cette divinité, fait de cette croyance
(1) Ilist. de la Restauration, par M. de Viel-Caslel, t. VI, p. 190.
(2) V. Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, 3' partie, lir. II, ch. 7, I 1".
(3) Ilist. des deux Restaurations, par M. de Vaulabelle, t. VII, p. 252, éd. cit.
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un dogme que nul, sans se montrer athée et mécréant, ne peut attaquer ou discuter.
Telle fut la doctrine que Ton s'efforça de propager : la Royauté et la Religion furent confondues ; et si bien confondues, qu'on les couvrit l'une et l'autre de la même protection. C'est ainsi que la loi du 25 mars 1822, sur la presse, interdit toute discussion du dogme religieux et du dogme monarchique ; c'est ainsi qu'elle punit d'une même peine, d'une même amende de 300 fr. à 6,000 fr. et ceux qui attaqueraient les dogmes de la religion catholique, et ceux qui contesteraient le principe d'hérédité royale ou qui mettraient en question le pouvoir du Roi.
On protégeait la religion catholique, on menaçait de châtiments ceux qui en discuteraient le dogme, sans doute parce qu'on considérait ce dogme comm,e une institution humaine et non comme une institution divine. Les institutions divines se protègent seules ; Dieu n'a pas besoin du bras de l'homme pour se défendre ou pour se protéger.
On protégeait la doctrine monarchique, on menaçait de châtiments ceux qui en discuteraient le dogme fondamental, sans doute parce qu'on considérait ce dogme comme une chose religieuse, une chose mystérieuse, dont il ne peut être permis de soulever le voile, et en laquelle il faut croire aveuglément.
Dans l'un et l'autre cas, la religion était dans l'Etat, répétons-le, elle était topique, elle était locale; et, vraisemblablement, le chef de la religion catholique devait voir avec une certaine inquiétude cette religion, ainsi circonscrite, contracter une alliance si étroite avec la personne du chef de l'État.
Bientôt la loi du sacrilège vint effacer tous les doutes de ceux qui auraient pu persister à croire que l'Érastia-
iiisme, ainsi que l'intolérance qui le caractérise essentiellement, n'avait pas conservé ses anciennes prétentions à l'infaillibilité locale.
'SI. de Pej-ronnet, en défendant cette loi du sacrilège, qui fut adoptée le 15 avril 1825 et abrogée le 14 octobre 1830, disait : « La loi ne règle pas seulement les rapports « des hommes entre eux et avec la société, mais encore « leur rapport avec Dieu. » Donc c'est la loi qui fait la religion, donc la religion est dans l'État; et, ainsi que l'objectait alors Royer-Collard : « La loi a une croyance « religieuse; et, comme elle est souveraine, elle doit être « obéie : la vérité en matière de foi est de son domaine (1).»
Or, puisque la foi était du domaine de la loi, celle-ci édicta la peine de mort contre ceux qui, en profanant les hosties consacrées, annonçaient qu'ils refusaient de croire en la doctrine de la présence réelle et de la transsubstantiation. L'Érastianisme français se montrait plus rigoureux que l'Érastiauisme anglais : ce dernier, lui, défendait de croire à la présence réelle et à la transsubstantiation, — auxquelles l'Érastianisme français ordonnait d'avoir une foi aveugle, — mais il ne défendait pas d'y croire sous peine de mort, mais seulement sous peine de ne pouvoir exercer aucunes fonctions ou emplois publics. L'acte du Test et le serment de Suprématie avaient des scrupules dont la loi du sacrilège sut s'affranchir.
Ces scrupules, il est vrai, l'Érastianisme anglais ne les avait pas toujours eus ; son intolérance à lui aussi, son essentielle intolérance avait été sanglante ; et plus d'une fois l'échafaud s'était dressé, les bûchers s'étaient allumés jour démontrer, par le supplice des papistes, que la pré-
(1) Hist. de la Restauration, par M, de Viel-Castel, t. XIV,'i). 319.
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sence réelle et la transsubstantiation sont d'horribles et détestables erreurs.
Ainsi la loi du sacrilège punissait de mort ceux qui ne croyaient pas à la transsubstantiation. Certes, ce n'était pas, ce ne pouvait être Dieu que l'on voulait ainsi venger d'une odieuse insulte. Dieu se venge lui-même apparemment. C'était donc la société qu'on voulait venger d'un outrage?... En ce cas, les arguments invoqués auraient dû se rédiùre à ceci : Il est de l'intérêt de l'État français de maintenir la croyance en la présence réelle, comme il est de l'intérêt de l'État anglais de proscrire cette croyance. L'État ne dit pas que la doctrine de la présence réelle soit une vérité, il la croit même fausse, car s'il la croyait vraie, il se garderait bien de menacer de punition ceux qui outrageraient Dieu présent dans l'hostie sainte, et se tiendrait pour assuré que le Tout-Puissant saurait bien faire respecter sa majesté divine. Mais, tout en croyant fausse cette doctrine de la présence réelle, l'État veut qu'on la respecte, et il frappera du dernier supplice ceux qui lui désobéiront : sic volo.
Le Grégorisme, l'Érastianisme s'efforçaient donc bien, l'un et l'autre, de ressaisir, chacun de son côté, ses anciens droits et ses anciennes théories ; et le triomphe de la Démocratie, qui avait à lutter contre ce double adversaire, était bien, en effet, un éclatant triomphe. Cependant cette Démocratie parut subir un échec dans la discussion de la loi du sacrilège, loi qui fut adoptée malgré l'opposition. Mais cet échec fut encore un triomphe, car cette discussion contraignit l'Érastianisme à livrer à l'opinion tout ce qu'il contenait ; et l'opinion s'en empara avidement.
C'est ainsi que les uns découvrirent l'athéisme derrière le topicisme érastianique, et s'écrièrent, au nom de la foi
en runité divine, au nom même du catholicisme, dont ils voyaient la croyance fondamentale désertée : « L'État est « déiste, ou quelque chose de pire (1). » C'est ainsi que les antres, indignés des agissements du Clergé qiii, par ses missions, par ses prédications, soutenait avec passion une doctrine qu'il croyait être la sienne, et qui ne l'était pas, enveloppaient dans une même réprobation et ce Clergé égaré, qui se faisait l'organe d'une doctrine dont on avait démontré la fausseté, et le Christianisme lui-même, qui, certes, n'avait rien de commun avec l'Érastianisme.
La partie la plus énergique, mais la moins éclairée de la population, fut naturellement amenée à confondre dans une haine commune la religion et le principe politique au service duquel elle s'était mise. Irréligion et opposition devinrent synonymes, et l'on vit des conspirateurs condamnés au dernier supplice refuser, même à l'heure suprême, les consolations d'une religion qui leur semblait être exclusivement celle de leurs ennemis, et que leurs convictions politiques ne leur permettaient pas de regarder comme une religion véritable (2).
Cependant le parti royaliste, animé à la lutte par la difficulté de la soutenir, ne prévoyait pas qu'il préparait ainsi la période d'incrédulité absolue dont , à l'heure actuelle, nous ressentons les funestes conséquences ; et le Clergé catholique, qui prêtait son concours à la restauration de cette Église gallicane dont a parlé Chateaubriand, ne voyait pas que, lorsque la Démocratie aurait triomphe enfin, elle aurait quelque peine à accepter comme auxiliaire
(1) Lamennais, dans le Drapeau hlanc . (Y.Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XIV, p. 76.)
(2) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XI, p. 103.
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de son principe Forganisme religieux qui, en professant, comme elle, le dogme de l'unité divine, s'était cependant prêté, contre elle, à soutenir un système essentiellement exclusif de cette unité.
Plus l'opinion s'indignait, plus l'Érastianisme ou le Grégorisme s'affirmaient. Tantôt Lamennais, dont l'évolution illogique est connue, faisait, — dans le même Drapeau blanc, où il avait stigmatisé la loi du sacrilège comme Érastianique et dès lors athée, — l'éloge de l'Inquisition, et soutenait, « que la tolérance en matière religieuse est « une violation de la loi divine (1); » tantôt le même écrivain, dans un livre que l'Érastianisme fit condamner, soutenait, contre Bossuet et contre les fameux articles de 1G82, qu'au Pape seul appartient le suprême pouvoir, et que sa juridiction s'étend sur les princes comme sur les peuples (2) : tantôt enfin M. de Latil, archevêque de Reims, oignant le front du roi Charles X, agenouillé devant lui, repoussait, comme autrefois les États de 1302, toutes prétentions religieuses, — papales ou épiscopales, — tendant à se donner comme la source du pouvoir royal en France, et disait dans un mandement publié lors du sacre : « La « puissance de nos Rois ne prend pas sa source dans leur « onction, leurs droits sont plus anciens; ils les tiennent « de l'ordre de leur naissance, ils les tiennent de Biev, « car toute puissance vient de Dieu, et les Rois doivent « être, pour les Chrétiens, l'image du Toid-Puissant. »
iNIais l'opinion, qu'on avait soulevée, devait l'emporter. Ce fut en vain que l'Érastianisme s'affirma; ce fut en vain que la doctrine de Souveraineté populaire fut traitée de
(1) Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XII, p. 475.
(2) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XV, p. 323 et s.
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funeste par M. Decaze, et d'absurde par M. de Clermont- Toimerre (1). Cette doctrine, funeste et absurde, s'imposa de plus en plus aux consciences ; et, après avoir pénétré le Corps électoral des censitaires à 300 francs, créés par la loi du 5 février 1817, — lesquels envoyèrent h la Chambre les Lafayette, les Benjamin Constant, les Manuel, — elle pénétra dans le Corps électoral créé par la loi du 30 juin 1820, dite du double vote, etproduisitla Révolution de 1830 qui, répondant à l'octroi de la Charte de 1814, appela au trône le duc d'Orléans, en disant de lui : « C'est du peuple qu'il tiendra sa couronne (2). »
Toutefois, avant de nous occuper du triomphe, il convient d'étudier encore la lutte, non plus cà l'intérieur, nous venons d'en parcourir les phases diverses, mais à l'extérieur, mais au milieu de l'Europe qui, ayant reçu de la Révolution française le germe du nouveau principe juridique, avait dû s'efforcer de l'étouffer quand ce principe ne lui apportait plus que l'oppression. Nous allons suivre cette lutte sous son nouvel aspect, nous allons voir encore les deux Génies, les deux principes aux prises ; et nous allons voir aussi que, sur ce thécàtre plus vaste, sur ce théâtre où la Force avait en vain cherché à faire prévaloir le Droit, la Persuasion fut plus heureuse et sut prendre pacifiquement la -revanche des défaites qu'avait essuyées la Démocratie.
(1) Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. VIII, p. 294 et 356.
(2) Ces mots furent écrits dans un placard signé par M. Thiers et ses collègues du National, lequel placard fut affiché sur les murs de Paris, le 29 juillet 1830. (V. Ilist. des deux Restaiiratiom , par M de Vaulabelle, t. VIII, p. 327 et 347.)
CHAPITRE III
SOUVERAINETÉ POPULAIRE ET RESTAURATION. LUTTE A l'extérieur.
Profitant avec empressement du regain de popularité que l'ambition de Napoléon leur avait ramenée, les princes de l'Europe s'étaient empressés de s'unir contre leur ennemi commun, et, le l^»- mars 1814, la Grande-Bretagne, l'Autriche, la Prusse et la Russie avaient signé, à Chaumont, un traité d'alliance dirigé en apparence contre le soldat insatiable qui s'était emparé de tous les trônes de l'Europe ; et destiné en réalité à étouffer le principe d'autorité qui, bien plus que l'ambition de Napoléon, menaçait ces trônes.
Il fallait compter cependant avec l'esprit du temps, il fallait compter avec le germe que la Révolution française avait déposé au fond de la conscience de tous les peuples ; et, tout en voulant l'étouffer, il fallait paraître vouloir le développer. Sans leurs peuples, les princes sentaient bien qu'ils ne pouvaient rien, et le retour de leurs peuples vers eux ne leur paraissait pas assez complet pour qu'ils pussent y avoir une entière confiance. Certes, ces peuples avaient été révoltés des violences de Napoléon ; mais, malgré l'ambitieux despotisme de ce conquérant, et bien qu'il ne comprît que très imparfaitement la mission que la Révolution lui avait confiée, il avait, lors de son retour de l'île d'Elbe,
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dévoilé des projets qui pourraient réveiller d'anciennes sympathies au milieu des peuples de l'Europe. Il avait dit, en effet, dans le préambule de l'acte additionnel aux Constitutions de l'Empire : « Nous avions pour but d'organiser « un grand système fédératif européen que nous avions « adopté comme favorable aux progrès de la civilisation. »
C'était bien là une idée sympathique aux peuples de l'Europe, c'était bien là l'une de celles qui les avaient le plus vivement frappés dès les débuts de la Révolution française. La fédération, dont Napoléon se disait, au dernier moment, avoir été l'apotre, pouvait faire oublier ou excuser son ambition. Il fallait compter avec cette idée; et l'habileté byzantine de l'empereur Alexandre lui fit concevoir le projet de s'en emparer.
Était-il donc impossible de donner à l'Europe ce lien fédératif qui lui manquait depuis la chute du Grégorisme? Ne pouvait-on, tout en satisfaisant ce vœu légitime des populations modernes, étouiïer en même temps le germe fatal qui avait ébranlé tous les trônes?... L'idée d'une fédération européenne était-elle inséparable de la série d'idées qui ont pour principe la Souveraineté du peuple, et ne pouvait-on l'en détacher pour la faire entrer dans la série des idées érastianiques ? Fallait-il enfin, pour réaliser cette fédération, en confier le soin à « loi Rohesjnerre à cheval, » et ne pouvait-on s'en remettre, sur ce point, à un monarque légitime puisant en Dieu son droit et sa force ?
Alexandre le crut, il crut tout cela, il crut pouvoir être ce prince légitime destiné à prendre, au milieu de l'Europe, la place du Robespierre à c/i^r^/ qu'il venait d'enchâsser. Dtyà ^I. de Chateaubriand, dans une l)rochure qui eut beaucoup de retentissement, — et dont l'auteur, dans sa modestie littéraire, plaçait l'effet bien au-dessus de la victoire
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des Alliés, — avait dit : « Toutes les Monarchies de l'Eu- « rope sont, à peu près, filles des mêmes mœurs et des « mêmes temps ; tous les Rois sont réellement des espèces « de frères unis par la Religion chrétienne {\). » Cette fraternité des rois parut, à l'empereur Alexandre, pouvoir être avantageusement substituée à la fraternité des peuples, dont la Révolution avait fait grand bruit. Puisque le mot resterait, n'y avait-il pas lieu d'espérer qu'on prendrait le change sur la chose, et que, laissant dériver de Dieu cette fraternité chrétienne, on continuerait de dire et de croire que toute puissance vient de Dieu ?
Tels furent la pensée et les projets de l'empereur Alexandre de Russie, qui, le 2Q septembre 1815, rédigea le traité, qualifié, par des contemporains peu perspicaces, d'œuvre mystique et de Sainte-Alliance ; traité dont l'article l*''" dit : « Conformément aux saintes Écritures, qui « ordonnent à tous les hommes de se regarder comme « frères, les trois monarques contractants (Prusse, Au- « triche et Russie; demeureront unis par les liens d'une « fraternité véritable et indissoluble ; et, se considérant « comme compatriotes, ils se prêteront, en toute occasion « et en tous lieux, assistance, aide et secours ; se regarde dant envers leurs sujets et armées comme pères de « famille, ils les dirigeront dans le même esprit de fra- « ternité dont ils sont animés pour protéger la religion, « la paix et la justice. »
Ce mysticisme prétendu était de l'habileté. La fraternité, invoquée à chaque mot dans ce traité d'alliance, était destinée à faire prendre le change sur le but véritable que s'étaient proposé les trois souverains en s'unissant,
(1) Buonaparte et les Bourbons, uji. œuvres, t. II, p. 01.
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disaient-ils, « pour protéger la paix et la justice, » mais pour protéger aussi \VireligioH. Or, cette religion, nous la connaissons, c'était la religion Érastienne, la religion qui, faisant dériver le pouvoir de Dieu, rend ce pouvoir inamissible, et le place au-dessus de la puissance des peuples.
Le but véritable, d'ailleurs, l'esprit qui présida à la coalition des trois monarques, ce but, cet esprit qui se faufilaient habilement au travers des temps nouveaux en employant leur fraternel langage, ce but, disons-nous, ne demeura pas longtemps enveloppé du voile, prétendu mystique, qui l'avait dissinuilé dans les premiers jours. Lors du Congrès d'Aix-la-Chapelle, en 1(S18, ce but s'accusa sans plus d'hésitations et se dégagea de la phraséologie fraternelle dont on avait cru tout d'abord devoir l'entourer. Lors de ce congrès, les plénipotentiaires de ce même empereur Alexandre qui, le l^"" mai 1814, avait paru vouloir faire accepter par Louis XVIII la Constitution du Sénat proclamant le dogme de la Souveraineté populaire (1), présentèrent un mémorandum dans lequel, expliquant les causes de la guerre que l'Europe avait faite à la France, ils dirent : « La guerre soutenue contre Napoléon Bona- « parte, et les résultats qui en ont été la conclusion, n'ont « jamais eu une cause personnelle ; c'est la puissance de « la Révolution française concentrée dans vn individu « que les Alliés ont combattue et qu'ils sont parvenus « heureusement à détruire (2). »
Ce n'était plus l'ambition de Napoléon qu'on alléguait, on ne parlait plus de la tyrannie qu'il avait exercée sur les peuples divers en confisquant leur souveraineté pour
(1) V. Hist. de la Restcniration, par M. de Vaulaljelle, t. II, p. 57, T éd.
(2) Hist. des deux Restain utions, par M. de 'N'aulabelle, t. V, p. 435.
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mettre à leur tête, — et sans les consulter, — des princes de son choix et de sa famille. Tout cela avait paru bon lorsqu'il s'était agi d'utiliser la réaction de l'esprit public en Europe ; tout cela avait paru bon au temps où l'on s'était cru obligé d'emprunter le mot fraternité au vocabulaire révolutionnaire. Mnis les résultats étaient obtenus, la France n'avait plus de voix, et il s'agissait maintenant plutôt de consolider que de définir les résultats obtenus par la victoire des princes alliés.
Or, ces .résultats, le mémorandum les accusait nettement : c'était l'effacement de la puissance révolutionnaire, l'effacement de son principe d'autorité qui avait, disait-on, été obtenu. Le mémorandum, d'ailleurs, exprimait la pensée et accusait la volonté des monarques de l'Europe, on ne peut en douter, car, trois ans plus tard, au Congrès de Laybach, le protocole qui le termina, parlant des soulèvements populaires qui, alors, avaient commencé à se produire, dit : « Ces Révolutionnaires, mettant à la place des « devoirs connus, les prétextes arbitraires et indéfinis « d'un changement dans les principes constitidifs de la « société, préparent au monde des calamités sans fin. »
Donc il fallait étouffer ces « prétextes arhitraires » que les Révolutionnaires mettaient à la place des « devoirs connus ; » et les cours coalisées écrivaient aux divers rois de l'Europe : « Les changements utiles ou nécessaires « dans la législation et l'administration des États ne « doivent émaner que de la volonté libre, de l'impulsion « réfléchie et éclairée de ceux que Dieu a rendus resyon- « sables du pouvoir (\). »
Tout cela était fort clair, l'ancien Droit était revenu : le
(1) Hist. (Je la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. IX, p. 524.
pouvoir venait de Dieu ; ceux qu'il en avait investis étaient des êtres privilégiés, seuls libres, puisque seuls ils étaient responsables : mais responsables envers Dieu seulement, responsables dans une autre vie : ce qui leur permettait de faire en celle-ci tout ce que bon leur semblerait.
Il y avait imprudence à dévoiler ainsi le but véritable de la coalition ; le Génie antique se hâtait trop, il se débarrassait trop vite des voiles dont il s'était tout d'abord enveloppé. Les peuples, qui avaient aidé leurs monarques à renverser leur colossal adversaire, s'aperçurent que ce n'était pas pour eux-mêmes qu'ils avaient combattu, et qu'ils ne s'étaient affranchis de la tyrannie de Napoléon que pour tomber sous une tyrannie pire que la sienne. Ou le leur disait, d'ailleurs, on leur disait que ce n'étaient point eux qui avaient à s'occuper de leurs affaires, et que ce soin avait été réservé à ceux « que Dieu a rendus responsables du pouvoir. » On les déclarait donc, on déclarait donc les peuples irresponsables devant Dieu ; on leur retirait dès lors leur liberté morale afin de leur pouvoir retirer leur liberté civile et civique. Qu'étaieut-ils donc?... Un tas de matière apparemment, un tas de matière à qui un inspiré divin imprimait l'action et le mouvement !
Aussi des soulèvements éclatèrent partout. D'abord des soulèvements de l'opinion, qui, partout où elle put se manifester, signala avec emportement la doctrine juridique des cours associées; puis des soulèvements populaires, donnant, par la violence, un démenti formel à l'inertie qu'on voulait imposer aux peuples. La lutte s'engagea de toutes parts, en Europe, comme elle s'était engagée en France entre les deux partis qui représentaient les deux principes opposés : la Souveraineté populaire se redressait en face du droit divin; et sur ce grand théâtre de l'Europe,
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le combat qui, en France, se livrait entre les Ultras et les Libéraux, entre les Congréganistes et les Carbonari, allait se reproduire entre les Peuples et les Rois.
La coalition de 1814 et de 1815 prit alors un nouveau caractère : elle n'avait été organisée et dirigée tout d'abord que contre Napoléon et contre la France ; elle s'organisa et se dirigea désormais contre tous les peuples, elle s'organisa et se dirigea contre le principe de Souveraineté populaire, contre la Démocratie, qu'on avait crue étouffée et qui renaissait partout.
Ce fut dans ce but, dans le but de combattre la Démocratie partout où elle oserait relever la tête, que s'établirent, le 7 août 1819, les conférences de Carlsbad entre la Prusse, l'Autriche, la Bavière, la Saxe et divers autres États allemands. Il y fut décidé que, non-seulement la Confédération allemande ainsi formée agirait par la force pour maintenir la paix entre les États, mais qu'elle interviendrait pour maintenir l'obéissance des sujets envers leurs souverains, et pour garantir à ceux-ci la jouissance perpétuelle de leur droit de souveraineté.
Il n'importait pas moins de prévenir la désobéissance des sujets que de la réprimer; il importait surtout de prévenir le réveil de l'opinion, qui aurait pu sympathiser encore avec le droit nouveau : dans ce double but, les conférences déclarèrent que la liberté de la presse serait supprimée dans toute l'Allemagne, et que le régime représentatif, « fondé sur le principe erroné de la Souverameté « populaire, y serait partout interdit (1). »
La nouvelle coalition monarchique qui s'était formée à Carlsbad pour l'Allemagne, se forma bientôt (23 octobre
(1) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. VIII, p. 89.
1820) àTroppaupour toute TEurope. Là, sous riiiflueiice de M. deMetternich, — le grand organisateur des conférences de Carlsbad, — il fut décidé que les monarques coalisés s'érigeraient en une sorte de tribunal aniphictyonique, remplaçant la Papauté grégorienne du moyen âge ; que ce tribunal, véritable souverain de l'Europe entière, cessant d'afficher les prétentions pacificatrices qu'on avait cru devoir mettre en avant dans les premiers jours, se bornerait à contraindre les peuples à demeurer sous le joug, et qu'il garantirait à tous les souverains l'hérédité de leur pouvoir, c'est-àdire la semi-divinité de leur race (1). Plus rigide que le système grégorien, — qui déliait parfois les sujets de leur serment de fidélité, et donnait ainsi tort aux monarques, — le système organisé à Troppau ne devait jamais donner raison aux peuples : son but était de rendre, par force, les serments perpétuels et les sujets perpétuellement soumis à leurs chefs (2).
La Papauté ne s'y trompa point ; elle vit dans cette coalition érastienne ce qui y était en effet : elle y vit la Force se revêtant des apparences du droit divin que les Papes avaient exercé en qualité de vicaires du Dieu unique. C'était là une usurpation : de quel droit ces souverains, dont le droit divin ne pouvait être que local, se mettaientils à la place du véritable dépositaire du droit divin ? Leur réunion pouvait-elle donc changer la nature de leur droit.
(1) Ce fut, en effet, par suite des principes adoptés lors du Congrès de Troppau que, par le traité du 10 novembre 1822, intervenu entre la Russie, la France, la Prusse et l'Autriche, il fut déclai-é que les coalisés verraient ouverture au droit d'intervention dans les affaires d'Espagne « dans le cas a d'un acte formel du gouvernement espagnol portant atteinte aux droits a de la succession légitime de la famille royale. y>
L'Angleterre s'abstint de participer à ce pacte.
(2) V. Histoire de la Restauration, p&r M. de Viel-Castel, t. IX, p. 228 et s.
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pouvait-elle le rendre universel?... De quel droit ces dépositaires d'une notion du Juste localisée proclameraientils des décisions inspirées du Juste universel ; d'où leur viendrait cette universelle inspiration ?
Tout cela, la Papauté le pensait et le disait. Elle disait même, mais tout bas, que le droit divin des souverains, puisqu'il était local, ne pouvait être divin; et, lors du Congrès de Vérone, le cardinal Spina, légat du Saint-Siège, se montrait obstinément opposé aux vues de M. de Metternich, l'àme de la nouvelte coalition érastienne.
En France, l'Opposition ne s'y trompait pas plus que la Papauté : elle aussi voyait la Force s'ingéniant à revêtir les apparences du Droit. Aussi cette opposition combattait énergiquement ce qu'elle appelait le Collectivisme de la Sainte-Alliance. Elle le combattait, non pas à cause des tendances de ce Collectivisme à pacifier l'Europe, — cette tendance lui eût été sympathique, l'opposition ne repoussait point les idées du bon abbé de Saint-Pierre, — mais ^elle le combattait, parce qu'elle avait reconnu que cette tendance était un vain leurre destiné à masquer le despotisme érastianique, dérivant en apparence son pouvoir de Dieu, et ne le fondant en réalité que sur la force.
Aussi l'un des orateurs de ce parti, M. de Broglie, cherchant à déconseiller à la Chambre des pairs de consentir à ce que la France se fît l'agent exécutif des principes de Troppau et des décisions de Vérone, disait-il, dans l'un de ses plus éloquents discours : « La France, en acceptant ce « rôle, se trouverait en proie aux armées du Nord et aux « conséquences de ce système désastreux qui, partageant « les peuples comme des troupeaux, détruisant tous les « intérêts, anéantissant toutes les résistances, tend à « établir en Europe une sorte de monarchie collective,
« composée en apparence de tous les grands États, mais « livrée, par le fait, à l'administration absolue de celui « qui compte le plus de sujets et domine sur le plus grand « nombre de territoires. Depuis les Romains jusqu'à Bona- « parte, on en a plus d'une fois tenté le projet, la Sainte- « Alliance peut aujourd'hui A'ouloir l'établir. »
De ce que le parti libéral, le parti que nous avons nommé plus haut : parti des Monarchistes inconséquents, était opposé aux principes de la coalition monarchique, il résulte, on l'a déjà compris, que le parti opposé, le parti des Monarchistes conséquents, devait, au contraire, leur être favorable. Ce parti, qui professait en France la doctrine du droit divin des rois, ne pouvait qu'applaudir à l'alliance destinée à faire prévaloir partout cette doctrine. Aussi la Chambre des pairs se faisait-elle l'organe de ce parti quand, répondant à l'un des discours de la Couronne, elle disait : « Nous applaudissons à la politique magna- « nime des souverains réunis contre ces doctrines perni- « cieuses qui, d'un bout de l'Europe à l'autre, menacent « les anciennes dynasties et la société tout entière (1). »
La guerre était donc déclarée sur tous les points, la coalition érastienne jetait le gant au parti populaire : celui-ci s'empressa de le relever. Ce fut l'Espagne, cet ancien champion de la Souveraineté et de l'indépendance des peuples, l'Espagne qui, alors que la France laissait usurper sa souveraineté, avait donné à l'Europe le signal de la résistance au despote qui l'opprimait ; ce fut l'Espagne de 1812, l'Espagne qui avait, la première en Europe, protesté au nom de la Souveraineté des peuples en affirmant héroïquement leur droit à régler eux-mêmes leurs affaires
(1) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. VI, p. 249 et s.
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intérieures; ce fut l'Espagne qui, le 1«'' janvier 1820, accepta le défi adressé par le droit divin au droit populaire. Soulevée par le lieutenant-colonel Antonio Quiroga et par le chef de bataillon don Rafaël Riego, l'Espagne imposa à son roi Ferdinand VII la Constitution de 1812, laquelle, tout en admettant la monarchie, subordonnait la volonté du monarque à celle du peuple, dont la souveraineté était ainsi proclamée.
L'Espagne, en se soulevant au nom du droit populaire, enflamma la mèche qui partout, presque en même temps, fit éclater l'incendie. Le 2 juillet 1820, la population napolitaine se soulève, sous l'impulsion du général Guillaume Pépe, de Morelli, de Minichini, et obtient de son roi Ferdinand une Constitution semblable à celle que l'Espagne venait d'imposer au sien. Le 15 septembre de la même année, le Portugal imite l'Espagne et le royaume de Naples en imposant à son roi Jean VI une Constitution basée sur le principe de Souveraineté populaire. Le même jour, presque à l'autre extrémité de l'Europe, une Diète polonaise ose résister à la volonté de l'autocrate du Nord, et se fait briser par lui. Le 10 mars 1821, le Piémont, dirigé par le prince de Carignan, se soulève à son tour au nom du principe qui remuait ainsi l'Europe jusque dans ses fondements. Enfin, en Orient, et dans le même mois de mars 1821, les Hellènes, dirigés par Alexandre Ypsilantis, par Cantacuzène, par Miaulis, secouent le joug de la Turquie et proclament le droit qu'ont les peuples de se donner un gouvernement de leur choix.
Toute transaction était désormais impossible. Les temps n'étaient plus où les monarques se résignaient à partager la Souveraineté et où les peuples se tenaient pour satisfaits d'obtenir une Charte octroyée. Les deux sources d'autorité
ne pouvaient plus se confondre, les deux principes étaient absolument inconciliables; car, tandis que, dans presque toute l'Europe, les peuples affirmaient leur souveraineté et leur suprématie, :\I. de Metternich, s'inspirant de la pensée qui avait présidé à Carlsbad et à Troppau, disait à M. de Blacas, ambassadeur de France au Congrès de Laybach, que si, de retour dans ses États, le roi Ferdinand de Naples jugeait h propos cVoctroyer à ses sujets une Charte semblable à celle que Louis XVIII avait octroyée à la France, la Coalition ferait la guerre au roi Ferdinand pour lui faire abandonner la Charte qu'il aurait ainsi octroyée (1).
On sait que la Coalition n'eut pas besoin de faire la guerre au roi Ferdinand, et que, par ses victoires de Riéti et de Novare , elle contraignit les Napolitains et les Piémontais à reprendre le joug de leurs rois absolus.
Mais la victoire n'était pas complète, il restait la Grèce, dont nous parlerons plus loin, il restait l'Espagne, il restait la France surtout, la France qui, la première, en 1789, avait allumé l'incendie que les rois voulaient éteindre définitivement. La France avait une Charte qui, accouplant les deux principes d'autorité dont on reconnaissait enfin l'incompatibilité absolue, n'attribuait la Souveraineté ni au Roi, ni au Peuple, et semblait n'avoir eu d'autre but que d'organiser la lutte permanente de ces deux souverainetés rivales. Hésitant entre ces deux principes, oscillant entre les deux partis qui, à l'intérieur, se disputaient avec acharnement la prééminence, le gouvernement français ne montrait pas plus de décision à l'extérieur, et ne savait incliner ni du côté des Rois ni du côté des Peuples. Il avait
\\) \ . Ilisl. de la lieslaiircdion, pur M. de Viel-Caslel, t. IX, p. 437.
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refusé d'accéder à la déclaration de principes qui termina les Congrès de Troppaii et de Laybach ; et, dans une note verbale du 20 février 1821, ce gouvernement avait même refusé de reconnaître la légitimité du droit d'intervention en faveur des Rois contre les Peuples.
Il fallait vaincre ces hésitations, il fallait obliger le gouvernement français à se déclarer nettement en faveur du seul principe de souveraineté que la Coalition aussi bien que les Ultrà-royalistes de France reconnussent, il fallait enfin effacer le principe de Souveraineté populaire aussi bien de la Charte française que de toute autre Constitution. On jugea donc opportun d'engager la France dans la lutte des Rois contre les Peuples ; lutte dans laquelle on déclarait hautement l'impossibilité d'une transaction; et l'on jugea plaisant, peut-être, de faire, de la nation qui, la première, avait proclamé le principe de la Souveraineté des Peuples, l'agent exécutif de ceux qui combattaient ce principe au nom de la Souveraineté absolue des Rois.
Ce fut à Vérone, dans le Congrès qui s'y ouvrit le 20 octobre 1822, que ce rôle de puissance exécutrice de décisions auxquelles elle avait refusé de participer et de principes qu'elle avait hésité à reconnaître fut imposé à la France. Ce fut elle, ce fut la France qui dut intervenir dans les affaires d'Espagne et obliger, par l'emploi de la force, le peuple espagnol à se replacer sous le joug de son roi Ferdinand VII qui, tout en ayant accepté la Constitution de 1812, ne demandait pas mieux que de s'en affranchir.
Le roi Louis XVIII, l'auteur de la Charte octroyée, éprouvait bien un certain embarras, cependant, à déchirer de ses propres mains l'acte hybride pour lequel son amour-
propre d'auteur lui faisait éprouver une sorte d'attachement. Persistant, malgré la pression intérieure et extérieure qu'il subissait, dans l'équivoque contenue dans sa Charte, Louis XVIII ne voulait point avouer que ses armées fussent chargées d'imposer à l'Espagne le pouvoir absolu et sans contre-poids de son roi. Ce qu'il voulait, disait-il dans le discours du trône du 28 janvier 1823, c'était « que Ferdinand VII fût libre de donner à ses « peuples des institutions qu'ils ne pevxent tenir que de «. lui. »
L'Angleterre, cependant, l'aristocratique Angleterre, qui avait fait succéder le ministère whig de M. Canning au ministère tory dé lord Castlreag, et qui avait refusé, elle aussi, de souscrire les déclarations de principes de Troppau et de Laybach; l'Angleterre, qui avait fait deux révolutions pour détruire, chez elle, le principe du droit divin des monarques ; l'Angleterre, disons-nous, montrait quelque répugnance à permettre à la France de se mêler des affaires d'Espagne afin d'y faire prévaloir ce même principe de droit divin qu'elle, l'Angleterre, n'avait pas plus voulu accorder à Charles I^^' qu'à Jacques II. Il fallait équivoquer aussi avec cette puissance, il fallait s'efforcer de lui faire comprendre que ce n'était pas la Souveraineté de droit divin que la France voulait rétablir en Espagne. Aussi, dans une dépêche du 23 janvier 1823, M. de Chateaubriand, alors ministre, disait-il à M. Canning : « Sa « Majesté demande que le roi d'Espagne puisse apporter, « lui-même et de sa propre autorité, les modifications né- « cessaires aux institutions qui ont été imposées à la cou- « ronne d'Espagne. »
Ainsi, d'après Louis XVIII, d'après M. de Chateaubriand, c'était le régime hybride de la France qu'on voulait faire
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prévaloir en Espagne. On ne voulait point y permettre, il est vrai, que la Souveraineté du peuple s'y affirmât en imposant une Constitution au roi Ferdinand, mais on ne voulait pas non plus que la Souveraineté absolue de celui-ci y fût proclamée. On voulait donc, comme en France, y faire vivre côte à côte les deux souverainetés, au risque de voir, comme en France, ces deux souverainetés s'y livrer une lutte acharnée et perpétuelle.
Mais la Coalition ne l'entendait point ainsi. Malgré les déclarations du roi Louis XVIII et la dépêche de son ministre, la France fut chargée, non pas d'aller établir en Espagne le régime hybride d'une Charte librement octroyée, mais obligatoire à toujours, — régime que la Coalition et les Monarchistes purs voulaient détruire, même en France, — mais elle fut chargée d'aller y rétablir l'autorité absolue du roi Ferdinand VII, son autorité sans contrôle, son autorité sans Charte et sans institutions. M. de IMetternich n'avait-il pas dit à Laybach qu'on ferait la guerre à Ferdinand de Naples s'il lui prenait fantaisie de donner des institutions à son peuple ?. . . N'avait-on pas déclaré à Carlsbad que l'on ne devait pas plus tolérer le régime constitutionnel que le principe de la Souveraineté du peuple ?...
Le parti libéral, en France, comprenait très bien la signification véritable de cette guerre d'Espagne ; il comprenait que le triomphe du drapeau français, en 1823, ne pouvait avoir rien de commun avec le triomphe du drapeau des Alliés en 1814, et qu'il n'aurait pas pour résultat l'établissement d'un régime qui, tout en paraissant effacer le principe de la Souveraineté du peuple, laissait à celui-ci l'espoir fondé de prendre sa revanche. On savait très bien que les paroles du roi Louis XVIII n'avaient point été acceptées par les monarques, dont il n'était que l'instru-
meut ; on savait très bien que ceux-ci visaient au renversement de la tribune et de la presse, et qu'ils ne permettraient pas à la tribune et h la presse de s'établir en Espagne à la suite des armées françaises.
Le parti libéral comprenait donc très bien que le triomphe des armes françaises en Espagne serait un triomphe complet du droit divin sur le droit populaire, un triomphe qui, aussi bien en France que partout ailleurs en Europe, devait avoir pour effet plus ou moins immédiat le renversement de la tribune, l'étouffement de la presse, et, par suite, la privation des seules armes dont le droit nouveau pût se servir pour se relever de ses défaites. Après l'Espagne, disaient les Libéraux, viendra le tour de la France, où l'on voudra aussi placer le peuple dans la main du roi sicîd bacidum mit cadaver; après ce premier pas, « qui « n'est que le prélude du système , on en arrivera à con- « sommer au dedans la contre-révohdion. »
Le parti adverse, le parti des Monarchistes conséquents, comprenait très bien, lui aussi, la signification de la guerre d'Espagne; il y poussait de tout son pouvoir; il s'efforçait de vaincre les hésitations de ^l. de Villèle ; il envoyait à Vérone M. de ^lontmorency, l'un des fondateurs de la Congrégation, et il le faisait harceler par ]\I. de Chateaubriand et par M. de La Féronnaye, qui le menaçaient de la Coalition, et qui lui disaient : « Le ministère de Villèle « n'est pas maître de ne pas faire la guerre d'Espagne. « ^Dl. de Richelieu et Pasquier auraient pu s'en abstenir, « le parti qui les soutenait ne la voulant pas, mais non « pas M. de Villèle et M. de Montmorency, ceux qui les « avaient portés au pouvoir la voulant absolument (1). »
(1) V. Hist. delà Restauration, inir M. de Viel-Castel, t. XI, p. 508.
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Entre ces deux partis, aussi bons logiciens l'un que l'autre, gisait, ou plutôt râlait le parti des Monarchistes inconséquents, le parti du gouvernement à deux têtes. Ce parti, ainsi que le disaient jSDI. de Chateaubriand et de La Féronnaye à M. de Montmorency, ne voulait point la guerre, et, en tous cas, il ne voulait point que les résultats de cette guerre fussent l'abolition complète de la Souveraineté du peuple espagnol. M. de Villèle était de ce parti, il persistait à croire au régime des Chartes octroyées, et il écrivait à M. de Lagarde, ambassadeur de France en Espagne, « qu'on n'aurait pas déclaré la guerre si le roi « Ferdinand eût pu, de lui-même et de sa propre autorité, « faire les modifications nécessaires dans les institu- « tiens (1). »
Mais M. de Villèle et tout ce parti constitutionnel, que nous avons qualifié d'inconséquent, ne comprenaient pas que l'heure des équivoques et des inconséquences était passée, et que, de même que les Ultras de l'intérieur, la Coalition exigeait que la France agît, non pour faire établir une monarchie limitée, mais pour rétablir une monarchie absolue. M. de Villèle fut obligé de céder, il fut contraint d'obéir à ceux qui ne voulaient pas permettre à Ferdinand « d'imposer de lui-même et de sa propre auto- « rite aucune limite à son pouvoir. » M. de Villèle exprima, d'ailleurs, la pression qu'il subissait, et, croj-ant peut-être dégager ainsi sa responsabilité, il dit, lors de la discussion de l'Adresse (28 janvier 1823) : « La temporisation ne « saurait nous épargner la guerre, puisque nous serions « dans l'alternative de combattre pour la révolution espa-
(1) Y. Histoire de la Restauration, par M. de Viel-Custel , t. XH, p. G3.
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« g noie sur les frontières du Nord, ou de faire la guerre « à cette révolution en Espagne (1). »
Ainsi la Coalition obligeait la France, obligeait M. de Villèle, obligeait le parti des Monarchistes inconséquents à désavouer leur inconséquence et à se faire les soutiens du droit absolu, aussi bien contre le droit populaire que contre le droit constitutionnel : elle obligeait ce parti des Monarchistes inconséquents à se confondre dans celui des Monarchistes purs qui, en Espagne, avait pour cri de ralliement : Viva el Rey netto! elle l'obligeait à faire la guerre en le menaçant, en cas de résistance, de liu faire la guerre à lui-même et de le contraindre « à combattre « sur les frontières du. Nord. »
La France marcha, la France triompha, et désavoua par son triomphe le principe que, pendant tout le commencement du siècle, elle avait héroïquement soutenu. La France rétablit dans son pouvoir absolu le roi Ferdinand VIT, elle foula aux pieds de ses soldats la Constitution de 1812, qui proclamait le principe de Souveraineté populaire, et elle s'attira les remerciements du despote espagnol, qui, faisant toutefois la part de la Coalition monarchique qui avait forcé le gouvernement français au combat, dit, dans un décret du V'' octobre 1823, daté de Port-Sainte-Marie : « L'Europe entière, connaissant très « bien ma captivité, celle de toute ma famille, la déplo- « rable situation de mes sujets loyaux et fidèles, et les « maximes pernicieuses que répandaient de toutes parts « les agents espagnols, résolue de mettre fin à un état de « choses qui était un scandale universel, et qui marchait
(1) Histoire des deux Restaurations, par M. de Vaulabelle, t. VI, p. 267, 7- éd.
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« a la destruction de tous les trônes, a résolu d'y mettre un « terme, et a chargé la France d'une aussi sainte entre- « prise. »
Le parti congréganiste, qui avait voulu la guerre, s'empressa de définir son triomphe. C'était l'Érastianisme qui s'était dressé à rencontre du droit populaire : le droit divin tel que l'avait conçu Grégoire Vil, tel que le concevait encore la Papauté, était demeuré étranger au débat. Aussi l'Érastianisme, après la guerre d'Espagne, s'affirmat-il ouvertement en France, et le ministre des cultes, dans une circulaire, enjoignit aux évêques de faire enseigner dans leurs séminaires la fameuse Déclaration rédigée par Bossuet en 1682 (1).
L'Europe, de son côté, s'était arrangée pour systématiser l'Érastianisme : les congrès périodiques y remplaçaient la Papauté. Dans ces congrès, l'Europe réglait les successions princières (2), elle partageait les territoires (3), elle affichait la prétention de faire cesser les conflits en donnnant aux États en désaccord des sentences inspirées par la collection des dépositaires locaux de la notion du Juste. Ces congrès de souverains, tous inspirés d'une notion de justice différente, il est vrai, mais la puisant cependant tous à une source divine, ne déliaient point, à la vérité, les sujets de leur serment de fidélité, mais ils assuraient aux princes la perpétuité de leur pouvoir, ils garantissaient le droit héréditaire à la Souveraineté, lui promettaient une sanction puisée ailleurs que dans la conscience des sujets,
(1) Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XIII, p. 73.
(2) Au Congrès d'Aix-la-Chapelle, eu 1818, ou régla par avance l'ordre de succession dans le graud-duché de Bade.
(3) Le même Congrès d'Aix-la-Chapelle détacha un territoire de l'État de Bade et l'attribua à la Bavière.
et allaient même jusqu'à régler les modes divers d'hérédité, agnatique ou cognatique, admis dans chaque famille princière.
On peut se demander si l'esprit qui animait ces congrès partait bien d'un foyer central ?... On peut se demander si l'esprit nouveau, — contre lequel ils étaient dirigés, — n'était pas, plus que celui qui avait inspiré le système, en état de s'élever vers l'unité du législateur, de qui, seul, peut émaner la loi morale?... On peut se demander si le trouble moral, sous l'impression duquel s'agite l'Europe, ne prend pas sa source précisément dans ce système érastianique qui croyait agir au nom du droit divin, et qui renfermait en lui-même l'athéisme?... Pour le sûr, cet esprit, qui présida à la formation de la Sainte-Alliance et à l'organisation du système des congrès qui en fut la suite, n'était pas l'esprit catholique, car il soutint ce que l'esprit catholique avait combattu, et il combattit ce qu'il avait soutenu.
En effet, lorsque la Grèce chrétienne voulut secouer le joug des Turcs et affranchir l'Évangile de la domination du Coran, les puissances catholiques, l'Autriche notamment, se tournèrent du coté des Turcs. « La marine de « l'Autriche était devenue celle du Sultan, dit M. de Vau- « labelle (t. VU, p. 363), son pavillon protégeait tous les « convois de soldats, de munitions ou d'approvisionne- « ments nécessaires au ravitaillement des garnisons otto- « mânes. »
Ce que l'Autriche faisait, les puissances catholiques l'approuvaient. Lors des conférences de Vienne (28 juin et 31 juillet 1822j, l'^Autriche, la Russie, l'Angleterre, la France et la Prusse, considérant le soulèvement de la Grèce comme une révolte des sujets contre leur souverain
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légitime, s'engagèrent à ne fournir aucun appui « à ces révolntio7inaires. »
Et de même que les puissances catholiques soutenaient ceux qu'on avait appelés autrefois des mécréants, contre des chrétiens en faveur desquels on avait soutenu jadis des guerres si opiniâtres, de même, en France, le parti congréganiste, qui se disait et se croyait pourtant exclusivement catholique, se rangeait du côté des Turcs et faisait publier, dans le journal officiel, un article où l'on reprochait vivement à jM. de Donald de déserter la cause de son parti et « d'adopter la doctrine funeste de la Souve- « raineté du peuple en prenant parti pour les Grecs « contre la légitimité du Sultan (1). »
Or, cette légitimité du Sultan, c'était bien celle de la Force : nul ne pouvait s'y méprendre, le fait de conquête violente était encore trop récent. Et, d'ailleurs, la Divinité qui aurait accordé à ce Sultan son "^oiwoiv légitime n'était point celle, apparemment, où les princes chrétiens entendaient puiser leur puissance. Donc la coalition érastianique et le parti congréganiste admettaient la légitimité du droit de Force, et ne croyaient plus, comme au temps des Croisades, à la légitimité du droit divin. Ce qui fit dire à M. Alexis de Noailles « qu'on était bien éloigné de ces « temps où les aïeux des plénipotentiaires des congrès, « ceux des souverains eux-mêmes, vendaient leur patri- « moine et quittaient leur famille et leur patrie pour aller « conquérir la Terre-Sainte et défendre l'Europe elle-même « contre les Musulmans (2). »
Pendant que les gouvernements coalisés et la Congré-
(1) Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. X, p. 307.
(2) Hist. de la Restauration, t. XIII, p. 338.
gation soutenaient la cause du Sultan, l'opposition, qu'on accusait d'athéisme et de voltairianisme, soutenait au contraire avec passion la cause des Chrétiens Grecs. L'esprit qui animait cette opposition n'avait donc rien d'incompatible avec l'esprit chrétien, il lui était sympathique au contraire, ou, plutôt, il s'identifiait avec lui. Ce n'était point, en effet, contre l'esprit chrétien, contre l'esprit de l'Évangile que les Libéraux dirigeaient leurs attaques quand ils les adressaient à la Congrégation et à tout le parti soi-disant religieux, qui, en France, abritaient la doctrine politique derrière une croj^ance qui n'avait de véritablement religieux et de véritablement chrétien que le nom. C'était l'Érastianisme que les Libéraux voulaient renverser en combattant les Congréganistes et les Ultra-monarchistes, c'était l'Érastianisme qui, dans cette question grecque, venait enfin d'avouer aux yeux de tous soit son athéisme, soit son polythéisme.
On sait que, partout en Europe, la cause des Grecs, désertée par les Rois, fut soutenue par les Peuples, qui, formant en tous lieux des comités de souscriptions et de secours, fournirent aux Grecs les moyens de résister à leurs barbares oppresseurs. La Coalition avait triomphé partout ailleurs ; àNaples, en Piémont, en Espagne, elle était parvenue à faire prévaloir le droit divin et à étouffer le droit populaire. Mais, dans cette question grecque, où le droit populaire rencontrait un auxiliaire religieux, un auxiliaire chrétien, la Coalition éprouva un échec dont elle ne se releva pas, parce que ce fut un échec moral.
L'opinion publique, soulevée tout entière contre l'Érastianisme, — obligé d'ouvrir ses flancs et de laisser voir son principe, — l'emporta sur l'Érastianisme et le contraignit à se désavouer lui-même : l'Érastianisme fut contraint
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de reconnaître la puissance supérieure de cette opinion, qui n'est autre chose que la Souveraineté du peuple, la Souveraineté de la raison humaine diffusa in omnes. Les chefs eux-mêmes, les chefs qui s'étaient coalisés pour aflEîrmer que, seul, leur pouvoir était légitime, et que toute limite à ce pouvoir, soit qu'elle fiit octroyée ou imposée, était une usurpation, les chefs, disons-nous, abandonnèrent les uns après les autres cette doctrine.
Le premier de ces chefs Érastianiques qui consentit à reconnaître enfin que la Souveraineté dont se prévalent les Rois n'est et ne peut être qu'une Souveraineté déléguée et subordonnée, fut un catholique fervent, dont les ancêtres avaient été décorés autrefois par le Saint-Siège du titre de très fidèles. Don Pedro, empereur du Brésil et roi très légitime de Portugal, donna, — en abdiquant en faveur de dona Maria, sa fille, cette couronne de Portugal, — une Constitution à ce royaume; Constitution qui, de même que celle octroyée en France par Louis XVIII, limita à toujours les pouvoirs des successeurs de l'octroyant (1).
C'était là un spectacle aussi nouveau qu'étrange. Partout les Rois coalisés proscrivaient le principe de Souveraineté du peuple, et menaçaient les souverains qui auraient octroyé une Constitution de leur faire la guerre pour les obliger à la retirer, et voici qu'un prince très légitime faisait tout l'opposé ! Voici que ce prince, de son propre mouvement, sans y être ni sollicité par son peuple, ni contraint par des soulèvements, donnait à ses sujets une Constitution dans laquelle il faisait la part de leur Souveraineté ! . . . Y avait-il donc été engagé par le Saint-Siège qui, nous l'avons vu, comprenait très bien que la coalition
(1) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XV, p. 112.
érastianique était une usurpation de son droit divin?... Y avait-il été conduit parla pression de l'opinion qui, enfin réveillée, accuserait déjà sa puissance en pénétrant dans les conseils des Rois?...
Quoi qu'il en soit, un premier coup était porté à la coalition érastianique par cette défection. Ce coup fut suivi d'un autre. L'empereur Alexandre, l'auteur du traité dit de la Sainte- Alliance, mourut, et laissa la couronne à son frôre Nicolas, qui, à son tour, déserta la Coalition et prêta l'oreille à l'opinion do son peuple, soulevée en faveur des Grecs par le sentiment chrétien et par la conformité complète de religion et de croyance. Dans cet Empire autocratique lui-môme, la voix de l'opinion parvenait à se faire entendre, et sa Souveraineté, niée eu principe, parvenait à se démontrer en fait. Nicolas déserta donc la coalition érastianique; et, se joignant à l'Angleterre, — qui, on le sait, était loin, depuis Charles I*^!' et depuis Jacques II, de reconnaître le droit divin des Rois, — il signa, le 4 avril
1826, le protocole destiné à mettre fin au conflit survenu entre le gouvernement ottoman et ses sujets chrétiens révoltés (1).
Ce protocole fut suivi du traité de Londres, du 6 juillet
1827, traité dans lequel l'Angleterre, la France et la Russie s'unirent pour imposer, même par la force, leur médiation à la Turquie. Bientôt, en effet, cette médiation fut imposée, bientôt la bataille de Navarin fit triompher l'Évangile sur le Croissant, et bientôt la France, que la Coalition avait chargée, à Vérone, d'aller, en Espagne, étouffer le principe de Souveraineté populaire, fut chargée d'aller, en Morée, faire triompher ce même principe.
(1) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XV, cli. 112, p. 662 et s.
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Les Turcs n'y comprenaient rien : Ibrahim, vaincu presque sans combat, et obligé d'abandonner la Morée, que déjà il avait presque entièrement reconquise pour le compte de son maître le SuUan, disait à l'amiral de Rigny et au général Maison, qui venaient de le vaincre : « Pourquoi « donc la France, après avoir été faire des esclaves en « Espagne, vient-elle maintenant faire, en Grèce, des « hommes libres (Ij ? »
Mais si les Turcs, si le fils de Méhémet-Ali ne comprerxaient rien à cette évolution de la France, — encensant ce qu'elle avait brûlé et brûlant ce qu'elle avait encensé, — M. de Metternich, lui, qui avait organisé les conférences de Carlsbad et rédigé les déclarations de principes de Troppau et de Laybach, comprenait très bien que la victoire, sur laquelle il avait pu compter, grâce à l'emploi de la force matérielle, lui était arrachée par la force morale ; et que la Souveraineté des peuples, un instant effacée de toutes les Constitutions de l'Europe, se relevait plus vivace et plus menaçante que jamais. Aussi disait-il, après la signature du protocole anglo-russe, « que l'on venait de « rendre aux révolutionnaires la force qu'ils avaient per- « due depuis quelques années (2). »
On venait de la leur rendre, en effet ; on venait de leur rendre cette force, et ils ne tardèrent pas cà le prouver d'une façon évidente, en renversant, en France, la Monarchie de droit divin pour la remplacer par une Monarchie dite populaire. Vainement le parti des Monarchistes inconséquents, représenté par le ministère Martignac, avait
(1) Hist, des deux Restaurations, par M. de VaulabeUe, t. VII, p. 472, -, éd.
(2) Hist. de la Restauration, par M. de Viei-Castel, t. XV, p. (362.
essayé de prévenir l'inévitable conflit et de maintenir l'accord entre les deux Souverainetés que la Charte de Louis XVIII avait prétendu faire vivre en bonne harmonie. Il était trop tard, l'accord n'était plus possible, M. de Metternich avait déclaré la guerre à la Souveraineté des peuples, et celle-ci, après avoir accepté le combat où elle avait été vaincue, trouvant enfin l'occasion de prendre sa revanche, ne pouvait la laisser échapper.
Le ministère Martignac ne put se maintenir entre les deux adversaires qui n'aspiraient plus qu'à en venir aux mains. Il fut remplacé par le ministère Polignac, auquel la Chambre des députés de France refusa hautement son concours dans une adresse demeurée célèbre sous le nom d'Adresse des 221 . C'était bien là une déclaration de guerre, une déclaration d'incompatibilité faite par la Souveraineté populaire à la Souveraineté de droit divin. Le peuple, représenté par ses députés, entendait s'emparer du gouvernement en s'attribuant le choix des ministres appelés à l'exercer ; ou, ce qui revient au même, en repoussant les ministres choisis par la Couronne avant même qu'ils eussent commencé à exercer leurs pouvoirs.
La Souveraineté de droit divin vit dans cet acte une tentative d'usurpation, qui y était bien réellement : la Chambre lui refusant son concours, le Monarque prétendit avoir le droit de se passer de ce concours, et ne voulut point, en prononçant la dissolution de la Chambre, remettre au peuple, remettre au corps électoral la décision du conflit survenu entre le Monarque et la Chambre élective. C'eût été là, en effet, reconnaître la Souveraineté de ce corps, reconnaître la Souveraineté du peuple, c'est-à-dire abdiquer. Le Roi ne voulut pas abdiquer, et, plus logique que la Charte de Louis XVIII, plus logique qu'il ne l'avait été
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lors de rexpédition de Morée, il entendit faire, en France, |ceqiie, grâce aux armées françaises, Ferdinand VII avait fait en Espagne.
Mais M. de Metternich avait eu raison de dire que, en soutenant la Grèce contre son monarque légitime, on avait rendu des forces au parti révolutionnaire. Une lutte s'engagea entre les deux principes, dont l'incompatibilité était enfin reconnue des deux parts ; et cette lutte, engagée en France, eut des résultats qui rejaillirent bientôt sur l'Europe entière; des résultats qui, nous allons le voir au chapitre suivant, renversant le système de la Sainte-Alliance, mettant fin au système des Congrès Érastianiques, dont celui de Vérone fut le dernier, mirent à la place de ces systèmes, non pas un autre système, mais un principe ; c'est-à-dire la pièce principale, le pivot d'une machine dont il reste à trouver et à engrener les rouages divers.
DE LA SOUVERAINETÉ POPULAIRE EN 1830 ET EN
Après une lutte de seize ans, nous le disions en terminant l'avant-dernier chapitre, le principe de Souveraineté populaire, que la France avait inauguré en 1791, fut proclamé encore une fois au milieu de l'Europe étonnée. C'est du peuple que le duc d'Orléans tiendra sa couronne, disait-on ; et l'on croyait prendre ainsi la revanche du refus fait, en 1814 et en 1815, d'accepter les Constitutions qui avaient pris pour principe cette souveraineté.
On ne pouvait, du reste, s'y méprendre. M. de Martignac, ce royaliste inconséquent dont nous avons parlé, avait proposé, en 1829, une loi sur l'organisation munipale et départementale. Dans son projet, ce ministre accusait l'intention de restituer à l'élection les fonctions administratives, que la loi du 28 floréal an VIII lui avait enlevée. Or, l'élection, c'était bien le principe de Souveraineté populaire que l'on persistait à vouloir accoupler à la Souveraineté de droit divin, et que l'on voulait faire pénétrer plus avant dans l'organisation sociale et politique de la France. La Droite, qui avait le flair exercé, l'avait parfaitement compris, elle avait repoussé la loi, qu'elle accusait « d'introduire dans la Constitution le faux principe
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« de Souveraineté populaire, » et elle avait renversé le ministère Martignac (1).
Le vent ne soufflait pas alors vers les transactions, et le ministère Martignac, qui s'était posé comme amiable compositeur entre les deux Souverainetés, ne pouvait empêcher la lutte à outrance à laquelle on s'apprêtait des deux parts. En repoussant le projet de loi de M. de Martignac, les Monarchistes conséquents déclaraient assez clairement qu'ils ne voulaient point accorder place à la Souveraineté populaire dans les institutions de la France; et en renversant le ministère Martignac, ces mêmes Monarchistes disaient nettement qu'ils ne voulaient plus de transaction, qu'il fallait que l'une des deux Souverainetés laissât la place à l'autre, et que, de même que la Souveraineté populaire serait effacée si la Souveraineté de droit divin l'emportait, de même la Souveraineté de droit divin serait brisée si elle n'obtenait pas la victoire.
La Souveraineté de droit divin n'obtint pas la victoire; le ministère de combat, le ministère Polignac, qui avait succédé au ministère Martignac, perdit la bataille qu'il avait imprudemment livrée ; et, dès lors, le droit divin, vaincu et fugitif, dut laisser la place à son victorieux rival. Aussi, dit M. de Vaulabelle en parlant des journées de Juillet 1830 : « Ces journées consacrèrent la chute irré- « vocable de l'ancienne monarchie, et c'est en ce sens que « leur résultat devint moins un changement de dynastie « qu'une véritable révolution (2). »
Tous le reconnaissaient, tous le reconnurent ; aussi bien
(1) V. Hist. des deux Restaurations, par M. de Vaulabelle, t. VIII, p. 21» et s., 7* éd.
[Z) Hist. des deux Restaurations, t. YIII, p. 449.
les Libéraux, qui triomphaient, que les Royalistes, qui étaient vaincus : et Chateaubriand, qui faisait partie de ces derniers, ne fit aucvme difficulté de dire : « La révo- « lution de Juillet a transporté du monarque au peuple le « principe de Souveraineté (1). »
Mais il ne suffit pas de formuler un principe pour lui donner la vie ; il faut le définir nettement et le pratiquer sincèrement. En 1830, on ne fit ni l'un ni l'autre. On reconnut bien que le peuple étant souverain, l'autorité ne pouvait puiser son origine que dans sa volonté ; mais on s'abstint de fixer la signification et l'étendue de ce mot Peuple, comme on s'abstint de rechercher les moyens légitimes de découvrir la volonté populaire.
En fait, 232 députés, faisant partie d'une Chambre élue par un corps électoral de quatre-vingt ou cent mille censitaires, 232 députés qui n'avaient reçu de leurs électeurs d'autre mission que celle de participer à la confection des lois, furent les électeurs du roi Louis-Philippe, et légitimèrent la protestation de Chateaubriand qui, après avoir concédé que la Souveraineté réside dans le peuple, disait « que la masse du peuple n'avait point été appelée à con- « courir à la forme du gouvernement (2). »
Il était en eff'et difficile de considérer les 232 députés, électeurs du roi Louis-Philippe, comme constituant à eux seuls le Peuple Souverain. Et, même en y joignant la Chambre des pairs, — dont les membres, nommés par le Roi, n'avaient point reçu sans doute mission de nommer un roi, — il était difficile de considérer ces deux Chambres
(1) Œuvres, t. XXIX, p. 52.
(2) Voir la brochure intitulée : De la nouvelle ^proposition relative au bannissement.
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comme possédant seules la Souveraineté dont elles usèrent en conférant au Roi l'autorité suprême. M. Hyde de Neuville, l'un des membres de ces Chambres, eut des scrupules à cet égard ; et, se considérant sans doute comme un usurpateur s'il se fût associé au vote qui constituait l'autorité royale, il dit, dans la séance du 7 août 1830 : « Je ne me reconnais pas le droit d'élire un roi, je ne peux « donc que repousser la souveraineté dangereuse que la « proposition m'appelle à exercer. »
On passa outre; on constitua une Autorité qui, tout en reconnaissant la Souveraineté du peuple, ne se fondant pas cependant sur la volonté du peuple, et ne dérivant pas du droit divin, permit à Chateaubriand, tout en faisant bon marché de ce droit divin, de soutenir que Louis-Philippe était un usurpateur. Charles X, dit-il, tien que la légitimité soit une religion dont la foi est morte, puisait son «droit dans l'élection populaire qui avait élevé au trône l'un de ses ancêtres, Hugues Capet. Mais le nouveau monarque, où donc puise-t-il son droit ?
On pouvait, il est vrai, objecter à Chcàteaubriand, basant le droit de Charles X sur la volonté populaire manifestée au temps de Hugues Capet, que cette volonté était bien ancienne, et d'ailleurs fort peu populaire ; on pouvait lui objecter que le peuple qui avait alors exercé cette souveraineté était bien peu nombreux, puisqu'il ne se composait que de quelques seigneurs et hauts barons ; on pouvait lui objecter encore qu'il serait difficile d'admettre que la volonté de ces seigneurs et hauts barons eût conservé la vertu d'engager la volonté de leurs successeurs dans une durée de huit siècles ; on pouvait lui objecter enfin que, alors même que la volonté des électeurs de Hugues Capet eût conservé toute son efficacité primitive
en passant à travers les successeurs de ces électeurs, alors même que cette volonté leur eût été transmise comme une obligation perpétuelle imposée à l'héritage de nom et de fortune qu'ils avaient successivement recueilli, cette obligation ne pouvait atteindre ceux qui ne se rattachaient par aucun lien familial à ces nobles électeurs, qui n'avaient reçu d'eux aucun héritage, et ne pouvaient pas plus être tenus d'acquitter les dettes que ces nobles électeurs avaient contractées que de respecter les engagements qu'ils avaient pris.
Certes, cette objection eût été fondée : tout le monde, en France, pouvait la faire, car les héritiers des électeurs de Hugues Capet, si tant est qu'il y en eût encore, étaient bien peu nombreux. IMais cette objection, qui aurait détruit le droit électif de Charles X, n'aurait point fondé le droit électif de Louis-Philippe : celui-ci, qui ne pouvait invoquer l'élection du baronage, ne pouvait invoquer davantage celle du peuple, qui, ne tenant par aucun lien familial au baronage, se trouvait, par suite du progrès des idées, en possession de la souveraineté.
Le régime fondé en 1830, bien que basé sur le principe de la Souveraineté populaire, ne put acquérir le véritable sens de ce principe : son origine s'y opposa. Des députés sans mandat dressèrent un pacte constitutionnel. Et, parce qu'ils firent jurer solennellement au monarque l'observation de ce pacte; parce que, dans l'article 66, ils en confièrent la sauvegarde « au patriotisme et au courage « des gardes nationales, » — c'est-à-dire à l'insurrection, — ils s'imaginèrent avoir sauvegardé le droit souverain du peuple, tandis qu'ils ne faisaient rien autre chose que l'usurper.
Le roi Louis XVIII a refusé de jurer la Charte, dirent-
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ils, « il aurait cru être debout, tandis que le peuple aurait « été assis, » il n'a pas voulu considérer cette Charte comme un pacte, et s'est ainsi réservé la plénitude du droit en confisquant à son profit la Souveraineté populaire. Donc, en faisant tout autrement, en faisant ce qu'il n'a pas voulu faire, en supprimant le préambule de la Charte octroyée, en acceptant des mains du peuple l'acte constitutionnel et en jurant, entre les mains du peuple, d'observer toutes les stipulations établies dans la Charte, le roi Louis-Philippe laisse au peuple la Souveraineté que Louis XVIII lui avait retirée.
Nous venons de voir que c'était là une subtilité à l'aide de laquelle ceux qui S3 substituaient parle fait à la volonté du peuple, s'absolvaient de l'usurpation en affirmant qu'elle n'existait pas. Et c'était si bien une subtilité, que, dans l'acte constitutionnel lui-même, dans cette Charte de 18^0 qiù chargeait les gardes nationaux de veiller au maintien du pacte juré, on n'osa pas inscrire le principe de Souveraineté populaire qui, jusqu'aux Constitutions de l'Empire, avait figuré en tête de toutes les Constitutions que la France s'était données.
Cependant, et malgré ce silence, les Souverains qui, à Aix-la-Chapelle, à Troppau, à Laybach, à Vérone, avaient si nettement affirmé la solidarité de leurs causes et s'étaient si formellement garanti le maintien de leurs droits, durent considérer la révolution de 1830 et l'élévation au trône du roi Louis- Philippe comme un retour agressif du principe que, pendant seize ans, ils avaient poursuivi avec tant d'acharnement. D'où vient donc qu'ils se turent ? D'où vient donc qu'ils laissèrent faire et ne renouvelèrent pas les prises d'armes qui, à Naples, en Piémont, en Espagne, avaient obligé les peuples, non pas
à se contenter de Chartes octroyées, mais à se passer de Chartes, à reconnaître la légitimité du pouvoir absolu, et à subir ce pouvoir sans aucunes limites, sans institutions, sans Chartes d'aucunes sortes?... Que s'était-il donc passe depuis 1823, que s'était-il passé depuis le Congrès de Vérone? Le droit populaire avait-il donc gagné quelque grande bataille et contraint son adversaire au silence à l'aide de la force?
Non, il ne s'était rien passé de semblable ; le principe nouveau avait été vaincu partout par les armes, vaincu partout par la force. Mais les armes ni la force ne sont pas à l'usage du principe nouveau: son arme unique, mais toute-puissante, est là logique et la persuasion. Il avait usé de cette arme, et voiLà pourquoi les Rois se turent et laissèrent faire.
On pourrait croire que le silence des Souverains résulta de ce qu'ils considérèrent la révolution de 1830 comme une simple révolution de palais, qui, faite par quelques députés et quelques pairs, impliquait d'autant moins la reconnaissance du principe essentiel de la Démocratie qu'on avait négligé de l'inscrire en tête du pacte constitutionnel. Mais, pour interpréter ainsi cette révolution, il aurait fallu comprendre le sens véritable du mot Souveraineté populaire. Or, pas plus les Souverains que ceux qui placèrent la couronne sur la tête du roi Louis-Philippe ne comprenaient ce véritable sens. Les uns comme les autres crurent bien que, en acceptant et jurant un pacte constitutionnel, le nouveau roi que la France se donnait rendait hommage à la Souveraineté du peuple, qu'il la reconnaissait et s'inclinait devant elle.
Cette erreur persista ; le principe de Souveraineté du peuple s'était donné de trop nombreux démentis, il avait
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été effacé trop longtemps, par l'Empire d'abord, puis par la Restauration, pour qu'il fût possible d'en reconnaître le véritable sens au moment où l'on parvenait à le retirer enfin du long oubli qu'on lui avait infligé. Aussi ne faut-il pas s'étonner de ce que, lorsqu'il s'agit d'organiser cette souveraineté, — qu'on croyait bien avoir replacée dans le peuple, — on se trompa en ne considérant comme peuple qu'une portion du peuple arbitrairement choisie.
Ce fut, on le sait, la loi du 19 avril 1831 qui fut chargée de donner la vie au principe de Souveraineté qu'on avait implicitement proclamé. Or, cette loi, que l'on considéra comme très démocratique, ne reconnut la capacité électorale, c'est-à-dire la Souveraineté, qu'à ceux des Français qui payaient deux cents francs de contrihutioyi directe. — Toutefois elle leur adjoignit quelques citoyens qu'elle jugea exceptionnellement capables de posséder la Souverameté, et dont nous parlerons dans un instant. — Tout le surplus de la nation, tout le surplus du peuple fut privé de la Souveraineté et soumis, par conséquent, à la volonté souveraine de ceux de leurs concitoyens plus favorisés des dons de la fortune. C'était là méconnaître de la façon la plus complète le sens véritable du principe qu'on voulait organiser.
A quel titre ces privilégiés de la fortune étaient-ils investis d'une souveraineté qu'on refusait aux autres ?... Était-ce parce que, possédant la plus grande part de la fortune sociale, ils avaient la plus grande part d'intérêt à la bonne gestion de cette fortune ?... Mais on ne faisait pas assez alors; et, pour être justes, il aurait fallu donner à chaque intéressé un nombre de voix proportionnel au nombre de parts qu'il possédait dans l'actif social.
Au surplus, baser ainsi l'exercice de la Souveraineté sur
l'intérêt, c'eût été donner l'intérêt comme principe, comme pivot social, et faire de la satisfaction des intérêts le but de l'association. C'eût été en bannir la justice, dès lors, et accepter la définition de saint Augustin, qui dit, on s'en souvient : Remota justitia quid sunt régna nisi latrocinia.
Ce n'était donc pas parce que les censitaires à deux cents francs avaient le plus d'intérêt à la bonne gestion des affaires publiques qu'on leur reconnaissait une souveraineté qui était refusée aux autres. Et puisque la justice, et non pas l'intérêt, est le grand principe autour duquel se forment les sociétés humaines dignes de recevoir le nom de Peuples, on accordait la Souveraineté à ces censitaires parce que, seuls, ils possédaient la notion de justice, tandis que le surplus de la population ne la possédait pas.
C'était là une erreur; c'était plus même, c'était une hérésie, car l'aptitude égale de tous les hommes à recevoir la lumière qui éclaire la notion de justice, leur aptitude égale à posséder une volonté et h subir une responsabilité, avait été proclamée par celui qui avait dit : « On ne met « pas la lumière sous le boisseau. »
On comprit cependant quelque chose de cette erreur, on comprit que l'intérêt matériel ne pouvait être pris, d'une façon absolue, comme le critérium de la capacité électorale, et l'on adjoignit aux censitaires certains individus qui, soit par leur position sociale, soit par les titres ou grades qu'ils possédaient, parurent capables d'exercer la Souveraineté au même titre que les censitaires.
Qu'importait cette insignifiante adjonction? Que prouvait-elle, si ce n'est que le législateur de 1831 considérait bien la masse de la nation comme incapable de posséder la notion du Juste, et de la manifester par conséquent.
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C'était là une injure à cette masse. Cette injure, les Monarchistes conséquents du précédent régime pouvaient la commettre impunément, ils n'accordaient à personne, autre que le Roi, la Souveraineté, de même que la possession de la notion de justice : les députés, les électeurs eux-mêmes n'étaient que de simples conseillers que le Roi daignait consulter. En choisissant ces conseillers, le Roi ne faisait aucune injure à ceux qu'il n'appelait pas auprès de lui ; les uns comme les autres restaient dans la classe des gouvernés, dans la classe des sujets.
Il n'en était plus ainsi en 1831. On accordait au peuple la Souveraineté, on lui reconnaissait par conséquent la possession de certaines notions de droit et de justice; les députés n'étaient plus de simples conseillers de la Couronna, ils étaient des législateurs, de véritables législateurs; et les électeurs qui les nommaient étaient très certainement de véritables souverains. Donc, ceux qui n'étaient ni électeurs ni députés étaient bien soumis à la volonté souveraine de ceux qui possédaient ces qualités : ils y étaient soumis parce que la loi les considérait comme incapables, parce qu'elle les considérait comme dépourvus de toute notion de droit et de justice, comme un genre à part dans la famille humaine.
Encore une fois, c'était là une injure ; et pour que ceux qui étaient ainsi légalement exclus de la possession du droit de Souveraineté aient supporté cette injure pendant dix-huit ans, il a fallu que le gouvernement de Louis- Philippe, — qui ne reposait sur aucune base, qui ne pouvait invoquer en sa faveur ni le droit divin ni le droit humain, — fût un gouvernement très habile, très sage et très intelligent.
Cependant il tomba, il tomba du coté où il penchait, il
tomba sous le coup de cette injure qu'il faisait à la masse de la nation en ne lui reconnaissant pas la Souveraineté civique, laquelle, nous le savons, résulte de la souveraineté de chacun sur soi-même. Le 24 février 1848, le gouvernement de Louis-Philippe fut renversé, la nation entière se mit en possession réelle de sa Souveraineté, et se donna un acte constitutionnel qui rétablit ce principe au frontispice de cet acte.
Tous concoururent à la nomination des Représentants chargés de rédiger la Constitution : le Gouvernement provisoire, issu de la révolution tumultueuse du 24 février 1848, avait décrété, le 6 mars 1848, que tous les citoyens âgés de vingt et un ans étaient électeurs. Pourquoi donc cette Constitution dura-t-elle si peu?... Pourquoi fut-elle remplacée, le 22 janvier 1852, par un autre acte, également constitutionnel , dressé par le prince Louis- Napoléon Bonaparte, qui, le l^»" décembre 1852, reçut le nom et prit le titre de Napoléon III, Empereur des Français ?
Pour expliquer ce fait étrange d'un peuple qui, après avoir combattu pour conquérir sa Souveraineté, s'empresse de l'abdiquer de ses propres mains, on a invoqué les souvenirs glorieux que réveillait le nom de celui en faveur de qui cette abdication fut accomplie. Une pareille explication, qui donnerait un démenti à la logique de l'histoire entière, et qui permettrait de croire que la révolution de 1848 ne se fit pas au nom de la Souveraineté, mais au nom de la Servitude cachée sous des lauriers, une pareille explication ne saurait être acceptée : elle tendrait à prouver que le peuple ne possédait pas le sentiment de sa SoU' veraineté, tandis que c'est précisément parce qu'il possédait ce sentiment, mais qu'il le possédait d'une façon confuse,
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tiu'il accomplit l'acte d'abdication qui le dépouillait encore une fois de sa Souveraineté.
Depuis longtemps, depuis les envahissements tumultueux et répétés dont la salle des Représentants du peuple français avait été le théâtre dès les premiers jours de la Révolution française, une sourde protestation s'était faite dans les consciences. On avait compris, on avait senti que la pression exercée par la population d'une ville sur les Représentants du peuple entier était une usurpation réelle de la Souveraineté de ce peuple. On savait, d'ailleurs, ainsi que le dit M. Paul Janet, on savait « que ce qui « manque le plus à la vie des grandes et tumultueuses « cités, c'est le sentiment de la vie intérieure, le senti- « ment du divin; que, dans ces villes, où la vie est telle- « ment active que la mort y est inaperçue, les grands « désirs ne laissent pas à l'àme un moment de loisir, et « n'y laissent aucune place pour la pensée d'un ordre « invisible et immuable (1). »
On n'en était plus aux temps de 1830, où les colères suscitées par l'Érastianisme, qu'on renversa alors, avaient rejailli non-seulement sur le Clergé, — qui s'était fait le prôneur et le défenseur de l'Érastianisme, — mais sur le sentiment religieux lui-même. Ce sentiment religieux, ce besoin d'une loi morale se faisaient vaguement mais impérieusement sentir au sein des populations, qui comprenaient que leur Souveraineté ne devait pas dégénérer en anarchie. Les promoteurs de la révolution de 1848, la cité turbulente qui les avait aidés dans leur œuvre, ne parurent pas posséder « ce sentiment du divin et de l'immuable » dont parle M. Paul Janet; ils ne parurent pas en mesure
(1) Philosophie du bonheur.
de démontrer la nécessité du respect de YAtUorité : on se défia de leur œuvre, on se révolta contre leur outrecuidante arrogance et contre la suprématie qu'ils s'étaient arrogée en renversant le gouvernement de Louis-Philippe au nom du Peuple Souverain, qui ne leur en avait pas donné le mandat.
Voilà pourquoi la Constitution de 1848 dura peu; voilà pourquoi le peuple français, indigné de l'usurpation de sa Souveraineté par un gouvernement qui, tout en se déclarant provisoire, avait proclamé cependant la forme définitive du gouvernement qu'il prétendait donner à la France, réagit, — illogiquement peut-être, — contre cette forme,, non pas parce qu'elle était telle, mais parce qu'elle n'avait pas été librement voulue, librement établie. On vit, on crut voir dans l'acte constitutionnel le résultat de la pression exercée par une ville sur les Représentants de la nation entière ; et comme on se défiait du sens moral de cette ville, comme ses usurpations précédentes avaient soulevé des mécontentements, on repoussa l'œuvre sans trop regarder à son contenu (1).
(1) Dès l'année 1790, un voyageur anglais, Arthur Young, pénétré du véiùtable sentiment de la souveraineté populaire, prévoyait que la suprématie que, dès cette époque, la ville de Paris s'arrogeait, aurait pour effet de frapper d'instabilité les mesures, même les plus sages, inspirées ou imposées aux législateurs par l'ascendant de cette ville turbulente. Il disait, parlant du Club de la Révolution, qui venait de se fonder dans la même salle où fut formée la fameuse Ligue sous le règne de Henri III : « J'ai rendu visite ce a matin à plusieurs personnes, toutes très dévouées à ce parti, et je leur ai a. dit que ceci ressemblait trop à wn^ junte imrisienne gouvernant toute la a France, pour ne pas devenir à la longue impopulaire et dangereux. Il m'a a été répondu que l'ascendant que Paris s'était arrogé était absolument a nécessaire pour la sûreté de la nation entière ; que si rien ne se faisait que a par le consentement préalable de tous, on perdrait les occasions les plus a précieuses ; on avouait cependant que cela faisait naître de grandes n jalousies. » {Voyages en France, 1. 1, p. 340, éd. Guillaumin, 1860, in-12.)
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La Constitution de 1852 n'eut guère une durée plus longue que celle de la Charte de 1830. Elle affirmait cependant, ou elle paraissait affirmer le grand principe de Souveraineté populaire ; elle disait, dans son article l»'' : « La Constitution reconnaît, confirme et garantit les grands « principes de 1789. » On sait que, parmi ces grands principes, et au premier rang, se trouvait celui de la Souveraineté du peuple.
Mais la Constitution de 1852 était un acte habile, qui savait retirer, au fond, ce qu'il accordait dans la forme. Après avoir ainsi, dans l'article l^s rendu hommage à la Souveraineté nationale, cette même Constitution en arriva, dans son article 5, à la confisquer tout aussi complètement que la Charte de 1814 l'avait confisquée.
Eîi effet, cet article 5 disait : « Le Président fplus tard « l'Empereur) est responsable devant le peuple français, « auquel il a toujours le droit de faire appel. » C'était là une responsabilité bien peu redoutable : le droit de faire appel n'était pas, apparemment, le devoir de faire appel. On se disait responsable, cependant; on se disait responsable devant le peuple français, ce qui était reconnaître celui-ci pour maître, pour souverain. Mais cette responsabilité, ne pouvant être infligée que lorsque le chef de l'État jugerait à propos de s'y soumettre, il en résultait que le chef de l'État ne serait responsable que quand bon lui semblerait ; il en résultait qu'il n'était pas du tout responsable par conséquent, que sa volonté était parfaitetement libre, parfaitement irresponsable, parfaitement souveraine, et que la Souveraineté du peuple n'était qu'un vain mot.
Mais ce ne fut point cette rédaction ambiguë du pacte constitutionnel qui fut la cause directe et immédiate de la
chute du second Empire. Elle y contribua, sans nul doute, elle y contribua en propageant au sein de la partie éclairée de la nation un sentimeat de défiance et de mécontentement qui affaiblit le gouvernement de Napoléon III, troubla son sens moral, et l'excita à se lancer dans une suite de guerres hasardeuses, entreprises au nom de principes contradictoires. Elle y contribua donc, elle contribua à cette chute, mais elle n'en fut pas la cause directe.
Ce ne fut pas, non plus, parce que, tout en maintenant le suffrage universel, — qui n'est autre chose que la Souveraineté populaire mise en action, — le gouvernement de Napoléon III sut s'en servir avec une habileté égale à celle qui avait inspiré l'article 5 de la Constitution, que ce gouvernement tomba. Il en résulta du mécontentement, sans contredit; la Souveraineté populaire s'aperçut bien que, grâce aux nombreux fonctionnaires légués au second Empire par les gouvernements hybrides qui l'avaient précédé, l'expression de la volonté nationale était faussée et la Souveraineté populaire rendue muette. Mais ce mécontentement n'eut pas le temps de se traduire en actes, et ce ne fut pas là encore la cause immédiate de la chute du second Empire.
Ce qui amena cette chute, ce qui rendit au peuple français la souveraineté de lui-même, ce fut, en 1870 comme en 1814, la logique de l'Europe : de l'Europe, qui avait renversé Napoléon P'' parce qu'il avait donné un démenti au principe de son gouvernement, et qui renversa Napoléon III parce que, lui aussi, donna un démenti au principe sur lequel, seul, il pouvait se fonder pour légitimer son autorité. Le gouvernement de Napoléon III, après avoir compris que la question de droit extérieur dite des Nationalités n'est autre chose que celle de la Souveraineté
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populaire, voulut, lui issu de cette volonté populaire, s'op-
I "poser à la volonté du peuple allemand, qui réclamait la réunion, en un seul État, de toutes les petites sociétés que la politique érastienne de l'équilibre européen avait créées et empêchées de se réunir.
C'était renouveler l'inconséquence des guerres du premier Empire ; c'était, comme ce premier Empire, se tourner du coté de l'Érastianisme, en adopter les doctrines , et oublier que, depuis 1789, la France n'avait cessé de combattre l'Erastianisme, qu'elle considérait, à bon droit, comme l'adversaire implacable de la Démocratie. Cette inconséquence fut fatale à Napoléon III, elle fut fatale à la France, qu'il entraîna à sa suite. Napoléon III tomba, vaiuTîu par l'Allemagne, parce qu'il avait cessé de comprendre que la Souveraineté du peuple est un principe général, et que si le peuple français avait le droit de se dire souverain, le peuple allemand avait un droit semblable.
Ainsi, jusque dans la cause qui amena la chute du second Empire, on rencontre ce grand principe de Souveraineté populaire, qui, aspirant à se définir comme à se développer, a brisé tout ce qui s'est opposé à son développement. Nous connaissons ce principe, nous savons qu'il n'est autre chose que la Démocratie, et que, sans impliquer l'égalité des intelligences, sans impliquer l'égalité des aptitudes, l'égalité des fortunes, l'égalité du bien-être, — égalités impossibles, — il reconnaît chez tous les hommes l'existence de la liberté morale, de la pleine souveraineté d'euxmêmes, et de la pleine propriété, non-seulement des choses qu'ils créent, mais encore de la terre, à laquelle ils appliquent leur laborieuse et libre activité.
Nous pourrons donc désormais, appuyés sur les déduo-
tions logiques et sur les preuves historiques, affirmer que la Souveraineté populaire, l'égalité du droit, la Démocratie en un mot, est le principe nouveau autour duquel les sociétés doivent s'agencer ; nous pourrons affirmer que l'Autorité ne descend plus d'en haut, mais qu'elle remonte d'en bas vers ceux qui doivent nécessairement en être revêtus ; et nous pourrons croire qu'il ne reste plus qu'à mettre les institutions en harmonie avec leur principe.
Il est permis de soupçonner que cette harmonie n'existe pas à l'heure actuelle ; car le principe n'est sorti que d'hier des obscurités calculées qui le voilaient. Nous chercherons à vérifier ce soupçon dans les deux livres qui vont suivre. Et si une pareille recherche dépasse nos forces, s'il ne peut nous être donné de l'accomplir en entier, il nous sera permis du moins de fixer notre attention sur quelques-unes de ces questions juridiques qui, plus immédiatement liées au principe social, ne peuvent être en désaccord avec lui sans le détruire en lui donnant un démenti.
Et comme la destruction de ce principe n'est pas possible, puisque l'histoire nous en a montré le long développement comme un fait providentiel, nous en conclurons la modification plus ou moins prochaine de celles de ces institutions secondaires qui sont en désaccord avec le principe moderne.
Ce sera là, cependant, une sorte de prédiction qui pourra sembler outrecuidante. Mais n'est-ce donc pas un rôle modeste que celui de ce matelot qui, au sein des tempêtes et suspendu sur l'abîme, signale recueil, et prévient quelquefois le naufrage ?
DES DROITS DE LA S0UVERAI>^ETÉ MODERNE
Malgré leur résistance désespérée, les Monarcliistes de la Restauration sentaient que l'avenir leur échappait : ils comprenaient que l'avènement de la Souveraineté nouvelle était proche, et que cette Souveraineté devait briser toutes les institutions, tous les étais dont la Souveraineté ancienne avait dû s'entourer pour asseoir son pouvoir. Dès Tannée 1825, Chateaubriand disait, dans le Conservateur : « Tout « annonce qu'une révolution s'opère dans la société hu- « maine. » C'était là plus qu'un pressentiment : les faits
au milieu desquels vivait le littérateur homme d'État, annonçaient bien, nous venons de le voir, « qu'une révolution s'opérait dans toutes les sociétés européennes. » Ils en annonçaient le sens, ils en annonçaient la portée, et permettaient au même Chcàteaubriand, qui voyait le mouvement et ne voulait pas cependant s'y abandonner, de dire : « La République ne serait possible aujourd'hui « qu'avec l'humanité, l'ordre, la tolérance religieuse et « politique, la sûreté de la vie et de la propriété; elle ne « serait possible qu'avec le renoncement aux clubs, aux « piques, aux bonnets rouges, aux noyades, aux mitrail- « lades, aux confiscations. La République serait sage et « juste, ou elle n'existerait pas deux purs, pourquoi donc « s'en épouvanter (1)?»
Ainsi, pour Chateaubriand, la marche des sociétés européennes se dirigeait vers une sorte de République tout autre que celle qui avait effrayé le monde un demi-siècle auparavant. Et pour M. Guizot, qui, lui aussi, a signalé le mouvement de rénovation sociale qui, après avoir effrayé le monde par ses excès, est en train de le reconquérir par sa logique, pour M. Guizot, les conséquences du changement radical, qu'il signale aussi bien que Chateaubriand, doivent se faire sentir autant dans le droit public interne que dans le droit public externe. M. Guizot dit, en effet : « La question de races, la question des natio- « nalités, la question des petits États et des grandes « unités politiques, la question de la Souveraineté popu- « laire et de ses droits /iO)-s des limites comme au sein des « peuples, tous ces problèmes s'élèvent, repoussent dans
(1) Écrit pjblié en 1832, à propos d'une somme de 12,000 francs envoyée par la duchesse de Berry aux pauvres de la capitale.
« l'ombre, comme une routine usée, l'ancien droit public, « les maximes de l'équilibre européen, et aspirent à régler « l'organisation territoriale et les relations extérieures « des États (1). »
Tout est donc à refaire, tout est à remanier; et, dans le droit public interne, comme dans le droit public externe, le principe qui domine les institutions, les usages, les coutumes, étant changé, institutions, usages et coutumes doivent changer également.
Nous voulons essayer, dans ce livre, de décrire quelques-uns des changements nécessaires que le principe de Souveraineté du peuple doit introduire dans le droit public interne. Plus tard, peut-être, nous hasarderons-nous à signaler ceux que ce même principe doit introduire dans le droit externe dit droit des gens.
Mais, avant d'aborder ces changements, et bien que dans notre premier livre nous ayons étudié le principe nouveau dont il s'agit maintenant de faire l'application, nous devons revenir, et définir plus exactement, au point de vue juridique, ce qu'on entend par Peuple et ce que l'on comprend sous le mot Souveraineté. L'acception de ces deux mots a changé en effet ; ce qu'on doit comprendre sous le mot Peuple, aujourd'hui, n'est plus ce qu'on y comprenait autrefois, et la Souveraineté moderne diffère notablement de la Souveraineté ancienne.
Autrefois, dans l'antiquité et dans le courant de civilisation que nous avons nommé Pastoral (2), on comprenait sous le mot Peuple ces associations de Dévoués dont parle Tacite, ces réunions de Leudes et de Compagnons du
(1) Méditations sw la religion, préface, p. xii.
(2) V. Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, 2' partie, liv. II, ch. 1".
prince dont parle Grégoire de Tours ; associations et réunions dont les membres, reliés entre eux et à leur chef par un lien tout volontaire qu'ils appelaient la Fidélité, et que Montesquieu appela l'Honneur, suivaient partout ce chef et emportaient partout la patrie avec eux.
Cette signification du mot Peuple fut longtemps acceptée. Elle rétait encore dans les hautes montagnes de l'Ecosse aux temps de Charles I«s de Charles II, de Jacques II d'Angleterre ; et jMacaulay nous donne la description d'un pareil peuple lorsque, après avoir raconté ses moeurs pillardes, sa turbulence et son esprit d'indépendance absolue, il dit « qu'un barde des Higlahds aurait facilement re- « trouvé, dans Thistoire de l'année 1689, de^ sujets ana- « logues à ceux que la guerre de Troie avait fournis aux « grands poètes de l'antiquité (1). »
Sous la Restauration, un certain parti ne donnait pas au mot Peuple une autre signification que celle d'autrefois ; il disait : « La Patrie est avec le Roi, elle est là où « lui-même se trouve. Proclamer le principe de la fidélité « au sol, c'est déclarer que si le pouvoir vient à changer, « la fidélité doit changer avec lui (2) . »
En comprenant ainsi le mot Peuple comme une réunion, comme un concert de volontés, — indépendamment de toute idée territoriale, de toute notion domaniale, — on nedéflnissait, après tout, que la horde, que la bande, que l'association, quel qu'en soit le but, fût-il le vol, le pillage ou la piraterie. Les brigands associés, les pirates qui se soumettent à un chef, le suivent partout et lui sont
(1) Histoire d'Angleterre depuis Jacques II, 2° éd., t. IV, p. 301.
(2) Histoire des deux Restaurations , par M. de Vaulabelle, t. VI, p. 132 et 138. 7" éd.
aveuglément fidèles, parce que leur intérêt exige cette fidélité. Ce n'est plus là, très certainement, la signification moderne du mot Peuple, et c'est pour n'avoir pas fait cette observation que la Constitution de 1791, — article 2 delà Déclaration des droits, — a dit : « Le but de toute asso- « ciation politique est la conservation des droits naturels « et imprescriptibles de l'homme ; » ce que M. Batbie a traduit ainsi : « L'État est créé et organisé pour procurer « la garantie des droits individuels (1). »
Mais tandis que ce que nous venons de nommer le Courant pastoral définissait le mot Peuple par un simple concours de volontés, — concours entièrement indépendant du territoire et de toute idée domaniale, — un autre courant définissait ce même mot par le territoire, par la théorie domaniale, indépendamment de tout concours de volontés individuelles. C'était là le peuple soumis à ce que les juristes nommaient la Souveraineté territoriale ; sow.\Qr raineté dont Grotius démontre très savamment l'incontestable antiquité. Dans cet ordre d'idées, l'homme accédait au sol, il en était l'accessoire; et la Souveraineté, — en qui que ce fût qu'elle résidât, un ou plusieurs, — la Souveraineté, en aliénant le sol, aliénait très légitimement tout ce qui y accédait, hommes et choses (2).
Cet ordre d'idées a, lui aussi, persisté. Après avoir constitué les diverses nationalités de l'Europe dans les traités de Munster, d'Osnabruck, d'Oliva, etc., — traités qui tantôt partagèrent les duchés de Clèves et de Juliers, tantôt divisèrent la succession du duc de Holstein Gottorp ou dis-
(1) Traité théorique et pratique de droit ptihlic, t. II, p. 277.
(2) V. Grotins, Droit de la paix et de la guerre, liv. I", ch. 3, art. 12, et liv. III, ch. 20, art. 5.
posèrent de la Courlande après l'extinction de la maison des Kettler, — sans tenir aucun compte de la volonté des habitants de ces divers territoires, — cet ordre d'idées, disons-nous, après avoir ainsi dressé la carte de l'Europe, a, en 1814, inspiré le Congrès de Vienne, qui, lui aussi, disposa des territoires sans tenir compte de leurs habitants. « A ce congrès, dit M. de Viel-Castel, on avait formé « une masse avec les provinces que la conquête avait « mises à la disposition des Alliés, une. sorte de fonds « commun, et l'on avait nommé une commission pour « évaluer le nombre d'âmes que renfermait chacune des « provinces. Quelquefois on agitait la question de savoir « si les âmes de telle contrée devaient être évaluées sur « le même pied que celles de telle autre (1). »
Très certainement les idées ont changé, et le Peuple dont la Souveraineté est aujourd'hui affirmée, n'est pas plus le Peuple dont la fidélité à son chef constitue la nationalité, que celui dont la nationalité est constituée par des traités auxquels il n'a pas concouru.
On pourrait se demander quelle est la légitimité de ces traités, des derniers surtout, contractés à une époque où le droit individuel de propriété étant admis, la Souveraineté territoriale avait cessé d'être reconnue; et c'était là, vraisemblablement, la pensée de M. Guizot lorsqu'il disait : « La question des nationalités, la question des petits « États et des grandes unités politiques, repoussent dans « l'ombre, comme une routine usée, l'ancien droit pu- « blic. »
En effet, et même au temps de Grotius, il était admis que les Souverainetés avaient cessé d'être territoriales
(1) Histoire de la Restauration, t. II, p. 212 et s.
pour devenir personnelles (1). Or, les souverains personnels n'avaient point, dans la pensée du célèbre publiciste, le droit de disposer des territoires soumis à leur souveraineté. « Pour que quelque portion d'un État, dit-il, soit « aliénée valablement, il est besoin d'un double consente- « ment, celui du corps de la nation, et, spécialement^ « celui de la partie dont il s'agit. »
Peut-être toutes les nationalités constituées ainsi à rencontre de la moderne signification du mot Peuple devrontelles être remaniées et seront-elles remaniées. L'ordre d'idées qui existait lors des traités qui ont constitué ces nationalités n'existe plus, le mot Peuple n'a plus la signification soit essentiellement volontaire, soit entièrement territoriale qu'il avait jadis; et les peuples de l'antiquité, les peuples du moyen âge ne sont plus et ne peuveut plus être les peuples de l'ère moderne.
Ce que l'on comprend sous le nom de Peuple, sous le nom d'État, sous le nom de Patrie, est, aujourd'hui, une sorte de synthèse des deux ordres d'idées que l'antiquité avait séparés ; c'est un composé de la libre volonté et du territoire, un composé de l'indépendance des hordes pastorales et de la dépendance des tribus agricoles. On ne saurait donner une exacte définition de l'État moderne sans tenir compte de ce mélange d'idées, jadis opposées et aujourd'hui confondues. Aussi est-ce avec raison que M. Eschbach a critiqué l'opinion de ceux qui définissent encore l'État « une société d'hommes libres réunis pour « s'assurer réciproquement une sûreté et une utilité com- « munes (2j . » Cette définition ne tient point compte du
(1) V. Droit de la paix et de la guerre, liv. 1", ch. 3, art. 8, et liv. III, ch. 20, art. 2 et 5.
(2) Introduction générale à l'Étude du droit, par M. Eschbach, § 41.
mélange d'idées dont nous venons de parler; elle conviendrait à la horde chasseresse et pillarde des premiers jours, elle ne convient pas à l'idée moderne que suggère le mot État ; mot qui suppose la réunion d'une certaine quantité d'idées, parmi lesquelles celles relatives au droit de propriété sont les principales.
Toutefois, et malgré la prépondérance de la série domaniale dans la conception du mot État, la Patrie ne se compose pas uniquement de territoire ; et si elle est une chose matérielle et divisible, elle est aussi une chose morale et indivisible. L'ètr^moral à qui l'on donne le nom d'État, de Peuple, de Patrie, est une sorte de mère qui engendre véritablement et réellement des générations, en ce sens que, par la masse d'idées qui composent cet être moral, par ses livres, ses sciences, sa littérature, son histoire, il a donné naissance à l'homme moral, au citoyen. Plus les lumières se répandent et s'universalisent, plus les flancs de la Patrie s'élargissent et dépassent le territoire qui la constitue à proprement parler. L'homme se rattache ainsi plus étroitement à l'espèce entière, ses sentiments, ses idées dépassent le rayon territorial, il ne les puise plus exclusivement à ce centre commun où l'antiquité aussi bien que le moyen âge savaient les concentrer.
Mais quelque redevables que nous soyons aux idées venant de l'étranger, la meilleure part de l'homme moral que nous sommes n'en a pas moins été produite par les idées de notre pays, idées que la langue nationale nous a seule permis de nous assimiler entièrement. Ch. Nodier s'est montré plus humouristique qu'observateur quand il a dit que l'idée de Patrie est, avant tout, une notion d'habitude. C'est, en réalité, non pas une idée, non pas une notion, mais un sentiment, comme la piété filiale; et ce
sentiment détermine la volonté qui, réunie à la notion do propriété, constitue « l'idée de Patrie, » et inspire le courage de la défendre même au prix de sa vie. Plus l'homme moral est développé, plus il doit de reconnaissance à sa véritable mère , et plus il ressent pour elle cet amour capable de l'élever jusqu'aux plus sublimes dévouements. J.-B. Say a remarqué que chez l'homme inculte, qui a reçu peu de choses de la patrie, le sentiment filial qui a reçu le nom de patriotisme existe à peine. La notion domaniale pourra exister chez cet êti'e inculte, mais le sentiment patriotique n'y existera pas, et peu lui importera le nom de l'État qui le laissera posséder en paix son domaine.
Ainsi la volonté constitue bien toujours la nationalité comme au temps des hordes errantes ou pastorales, mais elle ne la constitue plus de la même manière ; elle n'est plus déterminée par un sentiment de fidélité à un être qu'on était parvenu à considérer comme supérieur; elle n'est plus déterminée uniquement par le besoin d'une défense ou d'une agression communes ; elle est déterminée par les diverses circonstances de langage, de tradition, de race, dont parle Mill (1), par le sentiment de la propriété, dont parle M. Eschbach, et par cette sorte de piété filiale que l'âme éprouve envers l'être moral dont elle se sent issue. A tous ces divers titres, ainsi que le dit Mill, « la « question du gouvernement devrait être décidée par les « gouvernés. »
Donc, ce qui constitue un Peuple, une Nationalité, c'est non-seulement le territoire, non-seulement la conformité de langage, de religion, de coutumes, de lois, mais aussi, mais surtout la volonté déterminée par ces conformités
(1) V. Mill, Le Gouvernanent représentatif, ch. 16.
diverses ; volonté qui inspire cet esprit d'association dont parle Grotiiis, « et dont le premier effet est la Souveraineté, « c'est-à-dire l'indépendance de tout autre corps social (1). »
Cet esprit d'association, ce concours de volontés, c'est le souffle de vie qui anime les sociétés diverses. Tant qu'il dure, les sociétés vivent ; elles ne cessent d'exister que lorsque ce souffle s'éteint, lorsque ce concours de volontés leur est retiré soit par l'anarchie, soit par la conquête violente qui transforme des volontés libres en volontés serves. Quelles que soient les métamorphoses que subisse un État dans sa constitution intérieure, dans son mode de gouvernement, la Société, la Nationalité subsiste si le concours de libres volontés continue de subsister. Rome abolit la Royauté, puis la République, et Rome n'en demeura pas moins une Société, une Nationalité, un Etat. Mais lorsque les Barbares l'envahirent, bien que son territoire demeurât intact, elle périt à l'instant même, parce que le concours de libres volontés fut brisé. Il en fut de même de la Judée, il en fut de même de la Pologne, il en fut de même de toutes ces Sociétés dont l'histoire et les ruines nous attestent la vie, et à qui la vie fut retirée dès que le concours de volontés qui formait leur vie fut brisé.
D'où l'on peut conclure avec quelque certitude que ce n'est pas dans leurs Rois que vivent les Peuples, ainsi que le croyait .Jornandès, mais qu'ils vivent dans la volonté libre, indépendante et persistante de ceux qui les composent.
Nous venons de dire que le concours de volontés qui constitue l'âme des peuples doit être persistant. En effet, on a vu que parmi les éléments qui concourent à former
(1) De la paix et de la guerre, liv. H, ch. 9, art. 3, n' 1.
l'amour de la patrie, — c'est-à-dire la volonté qui constitue et défend la patrie, — se rencontre une sorte de piété filiale résultant du sentiment de reconnaissance que l'homme moral éprouve pour la société qui lui a donné la vie. Or, ce sentiment ne peut prendre subitement naissance ; il y faut, pourrait-on dire, le temps de la gestation morale d'une génération. Le commandeur Pinheiro-Ferreira observe à ce sujet qu'un peuple n'étant pas, comme l'est un individu, toujours identique à lui-même, ses conventions soit pour s'associer et créer une nationalité nouvelle, soit pour s'annexer en tout ou en partie à une autre nationalité déjà existante, ne peuvent obliger réellement que la génération qui les a contractées (1).
Ce n'est donc pas cette sorte de volonté, que la liberté humaine émet et change plusieurs fois pendant la vie de l'individu, qui constitue à elle seule la nationalité ou qui peut dissoudre à elle seule la nationalité, qui peut la diviser, qui peut l'amoindrir : ce n'est pas un Plébiscite qui aura la vertu de créer une nationalité ou de légitimer une annexion. 11 y faut autre chose, il y faut le temps, il y faut la participation à l'esprit national ou la création del'esprit national, parce que cette création est le véritable souffle de vie des peuples, et que cette participation insuffle dans la partie annexée la vie qui anime le corps entier.
Quand cette persistance de volonté vient à faire défaut, le lien, fùt-il ancien, ne tarde pas à se rompre. L'Amérique, malgré sa conformité de langage, d'origine et de religion avec l'Angleterre, s'est séparée de l'Angleterre. D'où l'on peut conclure que, pour maintenir la cohésion entre les
(1) V. Pinheiro-Ferreira sur Yattel, Droit des fjens, liv. I", ch. 16, | 199 et ch. 17, 1 200.
diverses parties des États, il faut maintenir le concours de volontés de ces diverses parties ; qu'on ne peut maintenir ce concours si, en quelque partie de l'Etat, les intérêts sont froissés et la notion de justice blessée; et que, enfin, les États les plus cohésifs, les plus forts, et les plus vivaces par conséquent, sont ceux où la notion de justice est le mieux perçue et le mieux appliquée.
Du reste, le droit de la volonté à constituer les nationalités a été reconnu par tous les publicistes modernes qui, après Vattel, ont examiné ce que cet écrivain appelle la « question célèbre de sa^^oir s'il est permis de renoncer à « sa patrie d'origine et de s'en créer une de son choix. » Tous ont résolu affirmativement cette question, tous ont ainsi reconnu à la volonté individuelle le droit de se choisir une patrie. Or, si la volonté a cette vertu dans un individu, comment ne l'aurait-elle pas en plusieurs (1)?
Hâtons-nous de dire, toutefois, avec Grotius, qu'il ne faudrait pas induire de cette décision, — relative à l'individu, — qu'une fraction d'État, une province, aurait le même droit. La volonté, ici, n'est plus de la même nature; c'est une volonté collective, une volonté destinée à engager non-seulement ceux qui l'émettent, mais les générations qui leur devront succéder. Pour que cette volonté soit effective, pour qu'elle soit légitime, pour qu'elle puisse engager les générations futures, il lui faut une sorte de réalité territoriale, il lui faut la persistance dont nous avons parlé plus haut. Sans cette condition, l'étendue des États pourrait être mise en question à chaque instant, ce qui violerait la loi de Sociabilité. « La société civile ne « pourrait subsister, » remarque à ce sujet Grotius, « si
(1) Droit des gens, par Vattel, liv. I", ch. 19, % 220.
« chacun de ses membres pouvait, à chaque instant, s'en « détacher (1). »
On aura déjcà remarqué, sans doute, que, pour accorder ainsi à la volonté le pouvoir de constituer la Nationalité, il faut admettre préalablement l'indépendance de cette volonté; et l'on présumera facilement, dès lors, que, dans le courant d'idées, dans le système social qui n'admet pas cette indépendance, qui ne reconnaît pas la Souveraineté du peuple, parce qu'il ne reconnaît pas la Souveraineté de l'individu sur lui-même, on ne peut reconnaître à la volonté le pouvoir de constituer la Nationalité.
C'est cette correspondance logique entre les idées de libre arbitre, de Souveraineté populaire et de Nationalités qui conduisit les gouvernements Érastianiques du dixseptième siècle à violer les principes juridiques admis généralement cependant de leur temps en droit public. On ne reconnaissait plus l'existence des Souverainetés patrimoniales; les prétentions de l'Érastianisme à s'emparer du droit domanial étaient, pourrait-on dire, des prétentions honteuses qui n'osaient pas s'avouer hautement. Et cependant, lors des traités de Westphalie, on appliqua les principes de la Souveraineté territoriale, on disposa des territoires sans tenir com'pte de leurs habitants, qui n'en furent considérés que comme un accessoire.
Il en fut ainsi lors des traités de Vienne, en 1815 : l'Érastianisme s'efforçait de revenir en Europe; et l'Érastianisme, qui traitait de factieux ceux qui invoquaient le principe de Souveraineté populaire, l'Érastianisme qui ne pouvait, par conséquent, reconnaître la liberté de l'arbitre humain, l'Érastianisme, bien qu'il reconnût hautement
(1) De la paix et de la guerre, liv. II, ch. 5, art. 24, d' 2.
alors l'individualité du droit domanial, ne reconnut point à la volonté des sujets le droit de constituer les Nationalités, les États ou les Royaumes : il disposa des territoires sans tenir compte de leurs habitants, et, tout en les déclarant propriétaires, il les considéra comme un accessoire du sol qu'ils possédaient.
L'illogisme de cette conception juridique, qui faisait du sujet possédant l'accessoire de l'objet possédé, ne pouvait manquer de soulever, dans les faits, des protestations nombreuses. Les colonies espagnoles de l'Amérique du Sud furent au nombre' de ces protestants, et la question fut agitée au Congrès de Vérone, en 1822. Ces colonies s'étaient soustraites à l'autorité de Ferdinand VII d'Espagne, et s'étaient constituées en Républiques indépendantes : elles demandaient au congrès de les reconnaître comme telles, et basaient leur droit sur la volonté persistante qui les avait affranchies. L'Angleterre qui, tout en faisant partie de la coalition monarchique, avait refusé d'accéder aux principes Érastianiques de Troppau et de Laybach, se montrait disposée, dit M. de Viel-Castel, à reconnaître l'indépendance de ces colonies. Mais les rois absolus de Russie, d'Autriche et de Prusse s'opposaient formellement à une reconnaissance qui aurait placé la volonté des sujets au-dessus de celles des monarques (1).
Le gouvernement français d'alors, qui allait se faire l'agent de la Coalition contre le peuple espagnol, ne pouvait admettre, lui non plus, que la volonté des colons espagnols pût constituer leur nationalité, et il répondit à M. Canning, qui l'engageait à accorder cette reconnaissance, qu'il voulait essayer « de ramener à un principe d'union
(1) Hist. de la Restauration, t. XI, p. 545 et s.
« de gouvernement, soit monarcliique, soit aristocratique, « des peuples parmi lesquels des théories absurdes et dan- « gereuses entretenaient l'agitation et la discorde (1). »
La Sainte- Alliance fut saisie du différend survenu à ce sujet entre le ministre whig, d'Angleterre, et le ministre ultra, de France, M. de Chateaubriand. Mais, soit que les intérêts mercantiles de l'Angleterre la sollicitassent, soit qu'elle obéît à la logique du parti whig , cette puissance prévint la décision, ou plutôt ne s'y soumit pas, et elle reconnut l'indépendance des colonies espagnoles ; ce qui, dit M. de Viel-Castel, « indigna l'empereur Alexandre, « qui ne pouvait faire triompher les principes du droit « divin dans le Nouveau-Monde aussi bien que dans l'an- « cien (2). »
L'enchaînement logique, la série d'idées qui poussait les Érastiens à refuser aux colonies espagnoles la reconnaissance de leur indépendance, excitait les Libéraux français à la vouloir ou à la désirer. Aussi, dit encore M. de Viel-Castel, lorsque , en 1824 , la nouvelle parvint en France de la reconnaissance de l'indépendance de Buenos- Ayres et du Mexique faite par l'Angleterre, tandis que les Royalistes s'en indignèrent, les Libéraux s'en réjouirent, sans s'arrêter à considérer si les intérêts commerciaux de la France n'étaient pas lésés par cette reconnaissance isolée.
Mais les idées se modifièrent, nous l'avons vu, et l'Érastianisme, devenu peu sûr de lui-même, hésita et se troubla. Cette hésitation et ce trouble ne manquèrent pas de se manifester aussi bien dans la question des Nationalités
(1) V. Ilist. delà Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XIII, p. 85.
(2) Hist. de la Restauration, t. XIII, p. 94.
que dans les autres, et le gouvernement français, qui avait refusé de reconnaître l'indépendance des colonies espagnoles en 1823, reconnut, le 17 avril 1825, l'indépendance du gouvernement Haïtien, malgré l'opposition désespérée des Monarchistes conséquents, que l'on a dit, avec raison, avoir été plus monarcliistes que le roi.
De cette discussion , il ressort : 1° que, tandis que, dans l'ancien droit public de l'Europe, la nationalité résultait de la volonté des Rois, et que l'on ne donnait le nom de Peuples qu'aux sociétés dont l'indépendance avait été accordée ou reconnue par des* traités constituant ce que Grotius appelle le jus voluntarium gentium, et ce que Martens nomme le droit positif de l'Europe, dans le nouveau droit, la nationalité ne résulte que de la volonté des Peuples ; et 2° que l'on doit entendre par ce mot Peuple, toute société dont la volonté persistante a créé l'indépendance.
Ainsi la Souveraineté populaire, selon qu'on applique ce mot au droit interne ou au droit externe, a une signification dont les apparences seules diffèrent. Dans l'un comme dans l'autre droit, dans l'une comme dans l'autre catégorie juridique. Souveraineté du peuple signifie souveraineté de soi-même, droit de se constituer à l'état de peuple, et droit de se régir en tant que peuple.
Ce changement dans le droit, ce changement dans la signification du mot Peuple, permet d'ailleurs de supposer qu'un changement analogue doit s'être accompli dans la signification du mot Souveraineté : il permet de croire que les droits dont jouissait le souverain, sous l'empire du droit érastianique, ne sont pas identiquement les mômes que ceux dont il doit jouir sous l'empire du droit démocratique. C'est cette étude de la différence qui peut exister entre les deux droits en matière de souveraineté qui fait
l'objet principal de ce chapitre, et c'est elle qu'il nous reste à faire maintenant.
Remarquons tout d'abord une différence essentielle. Sous l'ancien droit, sous le droit érastianique, la Souveraineté était le résultat d'une sorte de révélation; elle était une délégation directe du pouvoir divin à un être privilégié, dont les actes étaient, par conséquent, affranchis de toute responsabilité humaine. Il en résultait que nul, soit un autre souverain, soit un autre Etat, n'avait le droit de contrôler ou de contester la légitimité de ces actes. La force seule, dès lors, pouvait imposer des bornes à l'exercice d'un pareil pouvoir. Un conseil de souverains, un congrès, ne pouvait s'attribuer le droit de qualifier ou de condamner les agissements, les envahissements, les conquêtes ou l'ambition d'un monarque.
De quel droit d'autres monarques auraient-ils pu se permettre déjuger la conduite d'un monarque?... Comme eux, il avait reçu sa mission d'en haut ; et s'ils affirmaient que la révélation qu'ils avaient reçue en recevant le divin pouvoir leur faisait trouver injustes les actes de leur confrère, celui-ci ne pouvait-il pas affirmer, avec autant de vérité, que sa révélation lui faisait trouver injustes les appréciations de ses collègues ?
Donc, logiquement, et en droit pur, la Souveraineté érastianique était absolue et ne pouvait être limitée par aucune notion du Juste qui lui fût supérieure.
Il n'en peut être ainsi de la Souveraineté démocratique : celle-ci ne procède pas d'une révélation, elle ne procède pas d'une délégation divine, elle émane du peuple, elle relève de la raison, et, comme la raison, elle est accessible à l'erreur. Donc elle peut être jugée, donc ses actes peuvent être soumis légitimement à un contrôle, et cette
souveraineté, par qui que ce soit qu'elle soit exercée, un, plusieurs ou tous, — ce que nous examinerons dans le chapitre suivant, — cette souveraineté, disons-nous, ne peut, pas plus que les individualités d'où elle émane, s'empêcher de reconnaître qu'elle est limitée par une notion du Juste qui lui est supérieure.
Sous l'ancien droit, la Souveraineté d'un peuple, soit qu'il l'exerçât, soit qu'elle fût exercée par un monarque, consistait, disent les publicistes, à posséder la liberté entière de sa volonté soit à l'extérieur, soit à l'intérieur. Ce qui revient à dire, à posséder la faculté de percevoir en toutes choses la notion du Juste, directement et sans intermédiaire. Cela comprenait le pouvoir législatif, le pouvoir judiciaire ou interprétatif, le pouvoir administratif, le pouvoir contractuel ou de faire des traités, et enfin le pouvoir de sanction, c'est-à-dire le droit de punir et de faire la guerre.
Sous le droit nouveau, la Souveraineté possède les mêmes droits, mais elle ne les possède ni au même titre, ni au même degré, et ne peut les exercer de la même façon. Ainsi, par exemple, la Souveraineté, en droit démocratique, consiste bien à percevoir la notion du Juste, mais non plus à la posséder à titre de révélation. L'unanimité pas plus que la majorité d'un peuple ne peut fournir qu'une notion de justice relative, variable, progressive, tandis que, en droit érastianique, cette notion était considérée comme certaine et absolue.
De cette première différence il résultera que, quant au droit de punir, quant au droit de faire la guerre, par exemple, la Souveraineté démocratique, on le verra plus tard, possède des droits moins étendus que ceux que possédait la Souveraineté érastianique ; Souveraineté qui ne
pouvait admettre aucune limite soit à « sa pleine puissance, » soit à « sa certaine science. »
Si, de ces considérations générales, nous passons aux cas spéciaux que les juristes ont définis comme faisant partie intégrante de la Souveraineté ancienne, nous trouverons que la plupart d'entre eux, ne pouvant faire partie de la Souveraineté nouvelle, ne doivent plus attirer l'attention, et doivent être rejetés dans l'ombre de cette routine dont nous parlait il y a un instant M. Guizot.
Ainsi les juristes accordent à la Souveraineté le droit de contracter des alliances ; et sous l'ancien droit européen, — qui avait créé l'équilibre des forces comme un moyen de maintenir la paix , — chaque Etat , chaque Souverain , usant de ce droit, s'efforçait de contracter des alliances soit pour résister à ses voisins, soit pour les attaquer.
On pourrait croire, tout d'abord, que la Souveraineté nouvelle possède le même droit, puisqu'elle est indépendante, et que, de même que l'ancienne, elle est libre d'entrer dans ce qu'on appelait le concert européen. Mais en y regardant de plus près, on ne tarde pas à se convaincre que l'exercice de ce droit lui est impossible, et que, pour elle, ce droit n'existe, pas par conséquent. Pour contracter des traités d'alliance soit défensive, soit offensive, un État doit pouvoir agir avec autant de discrétion que d'indépendance et de promptitude ; il doit être certain de pouvoir exécuter les engagements qu'il contracte, certain de la persistance efficace de sa volonté. De même, ceux avec qui il contracte doivent acquérir une semblable certitude ; ils doivent devenir certains que, en s'obligeant eux-mêmes, ils acquièrent une obligation qui sera fidèlement exécutée.
Or, la Souveraineté populaire a pour caractère essentiel la mobilité de ses volitions ; et la discrétion lui est à peu
près impossible. Aucun tmité d'alliance, ainsi que l'a observé Mably, ne peut se conclure sûrement avec un État qui, lorsqu'il faudrait venir au secours de son allié, pourrait refuser de le faire (1).
Les anciens publicistes étaient fort en peine pour donner à ce qu'ils appelaient le droit de Souveraineté une définition et une détermination satisfaisantes. Ils savaient bien que tout droit qui est véritablement un droit est in intellectuJKris, et que, à ce titre, il existe indépendamment de son exercice. Par suite, ils avaient distingué la Souveraineté de fait et la Souveraineté de droit. Mais, quant à cette dernière, ils se demandaient si elle pouvait se perdre par le non-usage, et si, par conséquent, elle pouvait s'acquérir par prescription en transformant l'usurpateur en souverain de droit.
11 eût été difficile de soutenir l'affirmative. Un droit in intellectu, subsistant par lui-même, le non-usage ne saurait pas plus le faire perdre que l'usage prolongé ne pourrait le faire acquérir. Si, en matière domaniale, le contraire est décidé, si la prescription est un moyen légitime d'acquérir, c'est, nous a dit Dunod, parce que l'intérêt public exige cette exception, et que, d'ailleurs, le droit du prescrivant est basé sur une présomption légale de contrat acquisitif.
Rien de semblable ne pouvait être invoqué en matière de Souveraineté, et Grotius décida que le droit de Souveraineté ne pouvait pas plus se perdre par le non-usage que s'acquérir par prescription (2).
(1) V. Mably, Principes des négociations, ch. 11, œuvres, t. V, p. 122, éd. de l'an III.
(2) V. Grulius, Droit de la paix et de la guerre, liv.II, ch. 4, art. 12, n° 2.
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Cette décision était rigoureusement exacte ; mais ses conséquences étaient terribles pour les souverains qui, au temps de Grotius, se disaient posséder le droit de Souveraineté : il s'ensuivait que tous étaient des usurpateurs, qu'ils étaient des souverains de fait, en faveur de qui la prescription n'avait point pu légitimer l'usurpation.
Or, comme une pareille conséquence aurait jeté le monde dans une grande pei^lexité, et qu'il eût été difficile de distinguer le souverain de droit parmi les descendants de Charlemagne, à qui ceux de Meer-Wig eussent disputé le droit si ceux de Vercingétorix ou d' Arioviste ne se fussent pas présentés, on s'en tira en jetant sur la question le voile que M. de Fontanes voulait qu'on jetât sur l'origine du pouvoir royal. Plus tard, le monde moderne s'en tira autrement ; il s'en tira en disant que la question n'existe pas, que le droit de Souveraineté n'existe au profit de personne en tant que droit, que la Souveraineté n'est qu'une fonction, et que le véritable droit in intellectu, résultant d'une loi divine, ne se peut perdre; qu'il ne se peut perdre, parce qu'on ne prescrit pas plus contre les lois divines qu'on n'a la faculté de se soustraire à leur action ; qu'il ne se peut perdre, parce que ce droit réside dans le peuple, réside dans l'individu, à qui Dieu a donné le libre arbitre. Ainsi toutes ces questions, que les anciens publicistes traitaient fort savamment : celle de savoir s'il est permis de renoncer à la Souveraineté, et d'en dépouiller par avance ses héritiers f 1 j ; s'il est permis de traiter de cette même Souveraineté par contrat de mariage, par contrat de partage, par contrat de gage ou d'hypothèque (2) ; toutes
(1) V. Grotius, lib. cit., iiv. II, ch. 4, urt. 10, w" 2.
(2) Voir sur ces divers points, qui peuvent encore exciter la curiosité, mais rien que la curiosité, Martens, Broit des gens moderne de l'Europe,
ces questions sont devenues inutiles, puisque la Souveraineté étant reconnue résider dans le peuple, celui-ci ne pourrait l'aliéner, l'engager ou la diminuer sans empiéter sur le droit, également souverain, des générations futures. Les publicistes de l'ancienne école, après avoir reconnu la Souveraineté comme un droit résidant en la personne des monarques, étaient fort empêchés à décider si un droit pareil, — que la volonté pouvait acquérir ou abdiquer, — pouvait également être conquis ou perdu légitimement par la violence. Après avoir décidé que le droit, entant que droit, était imprescriptible, il semblerait que ces jurisconsultes, il semblerait que Grotius, notamment, aurait dû conclure que ce droit était inamissible sans la volonté de celui qui le possédait, et que la violence, ne pouvant le faire perdre, ne le pouvait faire acquérir. — Il décida le contraire, il se prononça en faveur de la légitimité du droit de conquête, et cette contradiction aurait droit de surprendre si l'on ne tenait compte de l'état de trouble où la difficulté de reconnaître à la fois le droit des Rois et le droit des Peuples jetait son grand esprit.
Grotius décida donc que « la Souveraineté peut être « acquise par la victoire, soit en tant qu'elle réside dans « un Roi, soit en tant qu'elle réside dans un Peuple (1). » En tant que résidant dans un roi, Grotius tombait dans une contradiction manifeste : le fait de conquête ne pouvait avoir plus d'efficacité que le fait de prescription ; et,
liv. II, ch. 2, I 57. — Traité d'Aix-la-Chapelle, du 2 mai 1668. —Contrat de mariage de Louis XIV et de Marie-Thérèse, d'Adélaïde de Savoie et de Ferdinand de Bavièi'e, d'Anne d'Orléans et de Victor-Amédée de Savoie, etc. — Contrat du 26 mars 1651 entre Louis XIV et le duc de Bouillon. — Contrat du 27 octobre 1662 entre Louis XIV et Charles II d'Angleterre, etc., etc.
(1) Grotius, liv. III, ch. 8, art. 1", n' 3,
selon Grotius lui-même, le conquërant ne pouvait jamais cesser d'être un usurpateur. Mais, en tant que résidant dans le peuple, il en était tout autrement, et Grotius était d'accord avec lui-même en décidant qu'un conquérant, qu'un État peut, très légitimement, conquérir et asservir un autre Etat en lui imposant sa souveraineté.
L'Etat ainsi conquis subissait, il est vrai, une véritable servitude. « Le peuple soumis à un pouvoir semblable, » dit-il lui-même, « ne sera plus dans l'avenir un État, mais « une grande troupe d'esclaves (1). » Mais Grotius reconnaissait la légitimité de l'esclavage; ses souvenirs du droit romain et de l'histoire romaine lui faisaient accorder aux vainqueurs le droit de réduire les peuples vaincus à un esclavage perpétuel (2) ; et il était dans la logique de ses opinions en déclarant que la Souveraineté d'un roi ou d'un peuple sur un autre peuple pouvait s'acquérir légitimement par la victoire.
L'esclavage est aboli, et le Droit a remplacé la Force. La Souveraineté ne pourrait donc plus s'acquérir par la conquête. On ne saurait même dire, avec M. Heffter, qu'elle peut s'acquérir par la persuasion ; car si, en droit démocratique, un État s'annexe tout ou partie d'un autre État, il n'acquiert point ainsi une souveraineté, mais, tout au contraire, il permet aux populations qu'il acquiert de jouir de leur souveraineté (3).
Cependant, si toutes ces questions relatives à la Souveraineté ne doivent plus appeler l'attention des publicistes modernes, en est-il ainsi de celles qui sont relatives à la
(1) Liv. III, ch. 8, art. 1'^ n' 1, et art. 2, u' 2.
(2) Liv. III, ch. 7.
(3) Droit public international de l'Europe, par M. Helïter, % 178.
propriété ? Les publicistes de l'ancien droit se demandaient si un peuple, un État pouvait acquérir un territoire par î(sucapion et -pRV preso'iption (1). Avant de résoudre cette question, ces jurisconsultes auraient dû distinguer l'usucapion de la prescription ; ils auraient dû. reconnaître leurs caractères essentiels, et rechercher les inotifs qui les avaient fait établir.
L'usucapion était un moyen d'acquérir basé sur l'intérêt collectif : la société avait intérêt à ce que toutes les terres fussent cultivées ; et elle accordait, en quelque sorte au premier occupant, les terrains que le propriétaire insouciant laissait improductifs : — son nom l'indique, du reste : usucapion, de îisn-capw.
La prescription était le complément positif de l'usucapion; c'était une disposition légale qui fixait arbitrairement le temps nécessaire pour que le fait d'usucapion se transformât en droit.
L'usucapion pouvait donc, sous l'ancien droit, — qui considérait les sociétés comme des êtres réels, et qui leur accordait le droit domanial à l'exclusion des individus, — être considérée comme un droit naturel accordé aussi bien aux sociétés les unes ta l'égard des autres qu'aux citoyens d'un même État les uns vis-à-vis des autres. Toutes les sociétés ayant le même besoin de vivre, toutes étaient intéressées à ce que le sol fût partout cultivé, et, encore une fois, l'usucapion pouvait, en droit international, être considérée comme de droit naturel.
Il n'en pouvait être ainsi de la prescription : le droit
(1) V. Grotius, liv. II, ch. 4, art. 1", et voir aussi, dans ia note très substantielle de M. Ch. Vergé, sur Martens, t. I, p. 197 et s., éd. Guillaumiii, la nomenclatui'e des auteurs qui ont traité cette question célèhre de l'ancien droit.
naturel international, \ejiis voluntœrhim gentiiim deGrotiiis n'avait rien à y voir, car la loi positive était, et est enpore, la seule génératrice du droit de prescription. La durée de l'occupation exigée pour transformer le fait en droit, étant fixée par une loi, ne pouvait engager que ceux qui étaient soumis à cette loi. La prescription n'était donc pas plus de droit naturel que de droit des gens, et c'est avec raison que Grotius se refusait à la considérer comme un moyen acquisitif entre nations.
Mais Grotius ne se bornait pas à refuser d'admettre la prescription en droit international, il refusait aussi d'y admettre Tusucapion; et, en ce dernier point, ce jurisconsulte démentait formellement sa doctrine domaniale, qui, non-seulement reconnaissait aux États la faculté de posséder le droit de propriété, mais qui ne l'accordait qu'aux seuls États, et ne reconnaissait aux particuliers autre chose qu'un droit de possession, révocable et transformable au gré de la collection. Pourquoi accorder l'usucapion en droit civil et la refuser eu droit international?... Grotius eût été en peine de justifier cette différence.
Sous le nouveau droit, on peut, sans motiver la critique que nous venons d'adresser à la distinction de Grotius, imiter ce jurisconsulte, et repousser du droit international l'usucapion aussi bien que la prescription. Sous le nouveau droit, en effet, les Sociétés, les États ne sont pas propriétaires, les individus, seuls, peuvent fonder, par leur travail, le véritable droit de propriété. Il en résulte que si les particuliers peuvent acquérir légitimement par usucapion un sol que leur travail rend productif, les États ne peuvent le faire, et que, pour eux, l'usucapion pas plus que la prescription n'est un moyen légitime d'étendre leur territoire.
Cependant, si l'usucapion et la prescription ne sont plus
un droit légitime d'accroître le territoire collectif, — d'une part, parce que le droit domanial a cessé d'être collectif, et, d'autre part, parce que les territoires sont généralement pourvus d'habitants, et qu'il n'est pas plus permis, en droit nouveau, de disposer de ces habitants que de leurs domaines sans leur volonté, — il n'en suit pas que la Souveraineté nouvelle ne puisse, comme la Souveraineté ancienne, s'emparer, à titre de première occupation, soit de terres incultes inhabitées, soit même de terres habitées, mais incultes. Nous reviendrons, dans un autre ouvrage, qui traitera du droit des gens, sur ce droit de première occupation, qu'il ne faut pas confondre avec le droit d'usucapion ou de prescription ; et nous nous bornerons à observer ici que, pour se compléter, la première occupation a besoin, précisément, de cette usucapion qui, incorporant le travail individuel à la terre, est seule capable de changer le fait en droit.
Dans l'ancien droit, on distinguait la Souveraineté pleine de la Souveraineté limitée ou semi-souveraineté. La Souveraineté pleine consistait à jouir non-seulement de l'autonomie, mais encore de l'indépendance extérieure. Un État jouissant de ces deux droits pouvait seul compter pour une unité dans la famille des Etats, il pouvait nouer avec eux des rapports ou entrer en hostilité contre eux.
Quant à la Souveraineté limitée ou semi-souveraineté, tout en laissant à l'État qui la possédait la capacité de faire lui-même ses lois intérieures, elle ne lui accordait pas celle de régler lui-même ses rapports extérieurs. Cet état de demi-souveraineté et de demi-sujétion avait été , inventé par le droit féodal et accepté par le droit érastianique.
Sous l'empire de ces deux droits, où les petits États
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étaient exposés à être envahis et subjugués par des États plus forts, les faibles, pour suppléer à leur faiblesse, durent chercher à se mettre sous la protection d'un État plus puissant, qui les garantirait de l'assujettissement complet et les laisserait jouir du droit de se régir intérieurement. Mais on ne rencontrerait pas ce protecteur, cependant, si le protectorat devait être trop onéreux ; et il serait trop onéreux si le protégé pouvait, à chaque instant, engager le protecteur dans des querelles toujours suivies de guerres. Afin de prévenir ce résultat, on imagina de mettre l'État protégé dans l'impossibilité de suggérer ces querelles ; et, pour ce faire, on priva l'État protégé de toute relation avec l'extérieur, on le priva du droit de traiter et de correspondre, on le priva du droit de faire la guerre; en un mot, on le confondit complètement, quant aux relations extérieures, avec l'État protecteur, qui seul fut compté dans la famille des États et y posséda une existence pleine et indépendante.
Il faut bien distinguer, d'ailleurs, cet état de semi-souveraineté de l'état fédératif ; état qui existe encore pour certaines contrées de l'Europe et pour les États-Unis d'Amérique. Dans un État fédératif, la Souveraineté reste entière pour chacun des petits États confédérés, puisque chacun d'eux, tout en jouissant de son autonomie, jouit encore de son indépendance extérieure, en ce sens qu'il est représenté réellement dans le grand conseil de la fédération.
Si l'état fédératif n'a rien qui répugne au droit moderne, il n'en est pas ainsi de celui de semi-souveraineté. Cet état, qui plaçait le peuple le plus faible sous la protection, mais aussi sous la dépendance du plus fort, ne saurait plus être admis sous l'empire du droit moderne qui, ne reconnais-
Scant plus la légitimité des envahissements et la possibilité de l'asservissement, rend inutile la protection destinée à en préserver. Du reste, si la semi-souveraineté garantissait à l'État le plus fort qu'il ne serait pas entraîné malgré lui dans une guerre, elle était loin de fournir une garantie semblable au peuple protégé. Ce peuple était soumis au devoir de participer aux guerres entreprises par son protecteur ; la volonté de ses citoyens était donc confisquée \ dans sa partie la plus essentielle, celle qui a pour objet de sauvegarder la vie humaine. Le principe de Souveraineté moderne, basé précisément sur le respect de la volonté individuelle, est absolument incompatible avec un pareil état de semi-souveraineté.
L'Érastianisme, le système d'équilibre européen, avaient fait inventer un troisième système, qui n'était ni celui des semi-souverainetés du moyen âge, ni celui des fédérations que le droit moderne connaît, et qui sont, peut-être, le système qu'il est appelé à adopter uniformément. Ce troisième système consistait dans la confédération de divers États, tous pleinement souverains, tous jouissant de l'autonomie intérieure et de l'indépendance extérieure, mais tous rattachés ensemble par un lien qu'on eut l'habileté de leur faire considérer comme destiné à prévenir leurs querelles intestines, tandis qu'il n'avait d'autre but que de les faciliter.
Ce système fut organisé par le traité de Westphalie, du 24 octobre 1648. Le droit d'Ambassade, c'est-à-dire le droit de nouer et d'entretenir des relations extérieures, fut accordé à chacun des petits États composant la Confédération allemande. On sait combien le monarque qui était parvenu à faire accepter un semblable état de choses sut en tirer parti, soit pour garantir ses frontières contre les agrès-
sions d'un voisin que ses divisions intestines rendaient peu redoutable, soit pour pénétrer, — à l'aide de ces divisions et des alliances qu'il sut se ménager, — à l'intérieur du corps, qu'il n'avait laissé s'organiser que pour s'en emparer plus facilement.
La pensée érastianique de 1648 s'étant réveillée en 1815, les traités de Vienne, du 20 novembre de cette année, confirmèrent l'état que le traité de Westphalie avait établi, et constituèrent des Sociétés souveraines, des États indépendants, qui ne puisaient leur raison d'être ainsi des unités séparées que dans la volonté des souverains qui les établirent. Aucunes différences de race, de langage, de religion, de mœurs ou de coutumes ne pouvaient être invoquées, en effet, pour faire même supposer chez ces peuples la volonté de vivre à l'état de sociétés séparées.
Cet état de choses a cessé : la bataille de Sadowa, la bataille de Sedan, et la campagne de 1870, si funeste à la France, — fourvoyée dans une querelle à laquelle son nouveau principe de Souveraineté populaire aurait du la rendre étrangère, — ont, dans le palais même bâti par le grand instigateur des traités de "Westphalie, détruit son œuvre, et restitué à l'Allemagne l'unité, sinon encore la Souveraineté et l'indépendance.
Nous avons vu jusqu'ici combien la Souveraineté moderne, — qui reconnaît le droit domanial h l'individu et qui est fondée sur son autoergie, — diffère de la Souveraineté ancienne, qui attribuait le droit domanial à la collection, — personnifiée ou non, — et qui était basée sur la négation de l'autoergie individuelle. 11 nous reste à considérer si l'exercice de cette Souveraineté nouvelle ne rencontre pas des limites que la Souveraineté ancienne ne pouvait rencontrer.
Sous l'ancien droit, il nous faut le répéter encore, le droit de propriété, le droit éminent et véritablement in intclledu juris, était confondu dans la Souveraineté, et il appartenait à la collection ou à son chef. Les droits individuels, dans cet ordre d'idées, résultaient soit d'une concession faite par le chef, soit d'un partage supposé fait entre les conquérants ou les premiers occupants. Dans l'un ou l'autre cas, les droits individuels puisaient leur origine et leur raison d'être soit dans la volonté du prince, soit dans le pacte, réel ou présumé, qui avait opéré le partage. Le droit était dans l'État.
Or, si le droit était dans l'État, l'État pouvait ou le retirer, ou le modifier.
C'était par suite de cet ordre d'idées que, sous la féodalité, on avait établi les droits de Reliefs, de Lods et Vente, etc.; droits que la législation fiscale de la France a très illogiquement conservés sous le nom de droits de mutation. La possession territoriale étant considérée comme émanant de la concession d'un propriétaire supérieur, devait cesser lors du décès du concessionnaire, ou lorsqu'il ne l'utilisait plus lui-même et voulait la transmettre à un autre : c'était le cas que, en droit féodal, on appelait la commise. Et si cependant ce propriétaire supérieur consentait à laisser la propriété concédée soit aux mains de l'acquéreur que le vendeur lui présentait, soit en celles do l'héritier de ce concessionnaire, il avait bien le droit d'imposer telles conditions que bon lui semblait à sa nouvelle concession.
C'est aussi par suite du môme ordre d'idées que l'École socialiste réclame des modifications dans le mode de jouissance de la propriété individuelle. Pour cette École, la propriété émanant d'une concession originaire faite par l'État,
OU prenant sa source dans un acte de partage lors duquel les propriétaires primitifs sont convenus ensemble de jouir séparément désormais, pour cette École, disons-nous, le droit est dans le pacte, il émane du pacte, il gît tout entier dans la loi positive ; et ce que le pacte ou la loi positive ont fait, ils peuvent le défaire.
La Souveraineté démocratique, étant basée sur la reconnaissance du droit individuel, — non pas de simple possession, mais de propriété pleine et entière, — ne saurait s'étendre jusqu'à ce degré d'indépendance, — que possédait la Souveraineté érastianique, — de sacrifier le droit, — le Juste par conséquent, — à la volonté même d'une majorité. Pour elle, pour cette Souveraineté, le droit domanial, même d'un seul indi^ddu, est une limite qu'elle ne peut franchir sans se donner un démenti à elle-même.
Il est une autre sorte de droits à rencontre desquels la Souveraineté nouvelle vient se heurter. Ainsi elle ne pourrait priver arbitrairement, même un seul citoyen, de sa vie, de sa liberté, de la faculté de disposer des fruits de son travail, de la liberté de penser et croire ce que bon lui semble, de la faculté d'émettre ses opinions en toutes matières. Elle ne pourrait le faire, elle ne pourrait priver un individu quelconque de ces droits naturels sans le priver de sa propre souveraineté, et sans se donner à elle-même un démenti, puisqu'elle n'est autre chose qu'un résumé de toutes les souverainetés individuelles.
On sait que la Souveraineté ancienne ne reconnaissait pas toutes ces limites, et que la révélation, qui fondait son droit, l'autorisait à les franchir; sauf à rendre compte de sa conduite à celui de qui émanait sa certaine science et pleine puissance.
Enfin la Souveraineté nouvelle rencontre encore une
limite dans les consciences de ceux qui la constituent; consciences qui ne permettraient plus à cette Souveraineté de massacrer les étrangers paisibles; qui ne permettraient pas de rétablir, contre eux, le droit d'aubaine; et qui désavouent hautement cet exposé dogmatique de l'un des derniers docteurs du droit érastianique, qui, définissant la Souveraineté au point de vue de ce droit, dit : « Nul doute « que, d'après le droit des gens, chaque nation souveraine « ne soit en droit d'établir des droits de douane, de les « hausser lorsqu'elle le juge à propos, et d'introduire à « cet égard entre les naturels et les étrangers, ou entre « les étrangers de différents pays, telle inégalité qu'elle « juge convenable à ses intérêts (1). »
C'est bien là le droit érastianique : les intérêts remplacent la justice; les États sont fermés; le droit des gens est conventionnel, il n'a rien à voir avec le droit naturel ; et s'il accorde quelques droits aux étrangers, s'il ne les tue pas, s'il ne les dépouille pas, c'est en vertu de conventions écrites ou tacites, par suite desquelles il s'est imposé « une servitude de droit des gens. »
La nouvelle Souveraineté ne rencontre pas ses limites dans les servitudes de droit des gens, elle les trouve dans les consciences, qui ont déjà obligé l'Érastianisme à abolir, partout en Europe, ce droit d'aubaine, que réédite à peu près Martens : droit que ces consciences condamnent en vertu de cette notion du Juste, diffusa in omnes, naturœ congruens, dont parlait déjà Cicéron.
Entre la Souveraineté nouvelle et la Souveraineté ancienne, entre l'acception moderne du mot Peuple et son
(1) Martens, Précis du droit des gens moderne de L'Europe, liv. III, ch. 3,
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acception ancienne, il existe donc des différences que nous nous sommes efforcé de signaler. Mais il ne suffit pas d'avoir signalé ces différences et d'avoir donné ainsi un sens un peu plus précis au principe de Souveraineté du Peuple, principe qui forme la clé du droit moderne. Comment doit s'exercer cette Souveraineté?... Peut-elle, ainsi que le croyait Hobbes (De Cive, cap. 5 et s.), se confondre avec le gouvernement, ou doit-elle s'en distinguer?... Comment s'en distinguera-t-elle, et comment pourra-t-elle se conserver cependant?... Comment, enfin, le nouveau principe pourra-t-il s'approprier un mécanisme qui lui permette de fonctionner à l'intérieur de l'État sans se contredire, et, par suite, s'effacer?...
Telles sont les questions que nous allons essayer, non pas de résoudre, mais d'éclairer dans les chapitres qui vont suivre.
DE LA DIVISION DES POUVOIRS
La Souveraineté réside dans le Peuple. Cette vérité, que l'humanité a mis tant de siècles à découvrir, est aujourd'hui incontestable et à peu près incontestée. Ainsi le droit pur, le droit in intellectu, le droit véritablement divin, puisqu'il résulte d'une loi divine, appartient au Peuple (1).
Cependant tous les publicistes reconnaissent que, bien que possédant la Souveraineté, le Peuple ne peut l'exercer directement; et la raison qu'ils en donnent est incontestable. Si le Peuple exerçait la Souveraineté, disent-ils, s'il l'exerçait directement et individuellement, ce serait le chaos, se serait l'anarchie; il n'y aurait plus ni délibération, ni gouvernement, ni administration des intérêts collectifs : la souveraineté de l'un se heurterait sans cesse à la souveraineté de l'autre, et la loi divine, qui a créé l'homme sociable, serait aussi bien méconnue que celle qui a établi entre les individus des inégalités intellectuelles, des inégalités d'aptitudes, des inégalités d'où est dérivée la grande loi économique de la division du travail.
Donc, disent les uns, le Peuple, tout en possédant le
(1) Mirabeau disait, le 8 octobre 1789 : « Si les rois sont rois par la grâce de Dieu, les nations sont souveraines par la grâce de Dieu. »
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droit de Souveraineté, est incapable de l'exercer (1). Donc, disent les autres, le Peuple est un mineur dont la majorité ne peut arriver jamais (2).
Ainsi, Dieu aurait accordé un droit aux Peuples, et il leur aurait interdit de l'exercera... Ce qui reviendrait à dire que ce droit n'est pas un droit, que le Peuple n'est pas Souverain, qu'il est un perpétuel mineur, et que les tuteurs qui lui sont nécessaires ont seuls un droit véritable ; droit qu'ils puisent soit dans la « nature des choses, » soit dans une loi divine qui les aurait créés tuteurs perpétuels de ces perpétuels inineurs !
Cette conclusion, qui contredirait à la fois l'observation philosophique et l'observation historique, est entièrement illégitime. De ce que le Peuple est incapable d'exercer le gouvernement, il ne suit pas qu'il soit incapable d'exercer la Souveraineté. Gouvernement et Souveraineté sont deux choses entièrement distinctes, entièrement différentes, que Hobbes a confondues, et que les publicistes qui re- . fusent au Peuple l'exercice de sa souveraineté, sous prétexte d'incapacité ou de minorité perpétuelle, confondent comme lui.
La Souveraineté n'est pas l'action, elle est l'ordre, le 'ommandement, la volonté; et de ce que le Peuple ne peut agir, il n'est pas permis de conclure qu'il ne puisse vouloir. La Souveraineté gît tout entière dans le contrôle, c'est-àdire dans la comparaison des faits exécutés aux ordres d'exécution; ordres exprimés explicitement ou implicitement. Le Peuple, il est vrai, doit conférer l'action à des délégués, un ou plusieurs, nous l'examinerons dans un
(1) Stuart Mill, Le Gouvernement représentatif, ch. \".
(2) Piuheiro-Ferreira, sur Vattel, ]iv. I", ch. 3, § 31.
instant; mais il doit réserver le contrôle : et ce contrôle étant un droit, il est capable de l'exercer. Telle est la Souveraineté.
Sous l'empire de l'ancien droit, Dieu, — de qui dérivait toute puissance, — était considéré, lui aussi, comme incapable d'agir directement. S'ensuivait-il que, théoriquement, il perdît sa souveraineté en en déléguant l'exercice ? Ne se réservait-il pas le droit de contrôle, et l'agent dont il faisait choix n'était-il pas responsable envers lui?... Il en est de même dans le droit nouveau, et la responsabilité suffit à garantir la Souveraineté. .
Ajoutons que puisque la responsabilité suffit à garantir la Souveraineté, la Souveraineté nouvelle, qui impose une responsabilité temporelle, semble mieux garantie que la Souveraineté ancienne qui, n'exposant ses délégataires qu'à une responsabilité d'outre-tombe, permettait aux délégués incrédules d'usurper, en ce monde, les droits de leur délégant.
Ainsi, tout en se réservant le contrôle, — et les ynoyens de contrôle, — la Souveraineté nouvelle doit se désintéresser tout aussi bien de l'action que s'en désintéressait la Souveraineté ancienne, — nous voulons dire Dieu. — L'action, sous la Souveraineté nouvelle, doit être déléguée, comme elle devait l'être sous la Souveraineté ancienne; et, sous l'une comme sous l'autre souveraineté, la responsabilité suffit à conserver la souveraineté du délégant.
A qui et comment, sous le nouveau droit, peut se faire la délégation qui réservera au souverain les moyens de contrôle, dont il ne peut être privé sans perdre à l'instant même sa souveraineté ?
Les publicistes qui se sont essayés à résoudre ce problème ont généralement conseillé la division de la déléga-
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tion, la division des pouvoirs, de façon à ce que les délégataires, se surveillant et se contrôlant les uns les autres, pussent s'opposer à ce que l'un d'eux usurpât la Souveraineté, Profitant de l'expérience qui, dans l'ancien droit, montre que la Divinité, en confiant tous les pouvoirs qui constituent le gouvernement à un seul délégataire, avait facilité l'usurpation topistique ou érastianique de ce délégataire, ces publicistes veulent que ces pouvoirs soient divisés, et que la Souveraineté s'exerce et se conserve par ce que nous appellerons la hiérarchie des resj^oyisahilitès.
Il reste à distinguer ces pouvoirs et à étudier leur hiérarchie; car nous admettons, nous aussi, que la Souveraineté ne saurait être conservée si les pouvoirs qui émanent d'elle ne sont pas divisés.
Tout d'abord, de même qu'on distingue chez l'individu la volonté et l'action, on peut distinguer dans tout gouvernement le pouvoir législatif et le pouvoir exécutif. Doivent-ils être délégués l'un et l'autre ; ou bien le Peuple qui, on l'a vu plus haut, ne peut exercer le second de ces pouvoirs, peut-il se réserver le premier, se réserver le pouvoir législatif, se réserver, en un mot, la volonté ?
La volonté, chez les individus, est essentiellement une, elle ne saurait se concevoir divisée ; et si l'organisme qui la produit, — nous disons organisme sans 3^ ajouter un sens matériel, bien entendu, — si donc l'organisme qui Il produit contient en lui-même les facultés délibératives qui éclairent cette volonté ; si l'on peut distinguer, dans l'âme humaine, le jugement et l'intelligence delà volition ; il n'en résulte pas moins que cette distinction, purement psychologique, n'a rien de réel, qu'elle n'est autre chose qu'une méthode d'observation, et que, en réalité, la volonté humaine ne soit une et indivisible.
11 n'en est pas ainsi de la volonté collective : elle est précisément divisible par essence, puisqu'elle est composée d'une multitude de volontés individuelles. Il est permis, dès lors, d'examiner s'il n'est pas possible de distinguer, dans cette volonté collective, celle qui doit exercer le contrôle, — et qui constitue la Souveraineté, — de celle qui doit fournir le mouvement au corps social, — et qui contitue le pouvoir législatif.
La volonté qui constitue le contrôle et qui doit infliger la responsabilité, a plus généralement reçu le nom à' Opinion. C'est une sorte de volonté existant à l'état latent au sein des sociétés humaines; c'est une volonté non agissante, une volonté en état de travail perpétuel cependant, mais qui ne parvient à se dégager et à se formuler qu'à ses heures. Cette volonté, qui serait incapable, ainsi que le disent Mill et Ferreira , de s'exercer sur les détails de la vie collective quotidienne, est parfaitement en mesure cependant de faire prévaloir son influence sur l'ensemble des choses ; et c'est en elle qu'existe ce qu'on a appelé le Voœ Dei : qui n'est pas le Juste, — le crucifige, criicifige nous l'a appris, — mais qui s'en rapproche plus, toutefois, que toute volonté individuelle.
L'autre volonté, celle qui constitue le pouvoir législatif proprement dit, est d'une autre nature. Celle-ci doit s'occuper des détails ; et si elle ne peut exécuter, elle peut parfaitement vouloir et ordonner. Tandis que l'autre volonté, celle que nous avons nommée l'Opinion, est composée d'éléments que les soucis quotidiens et individuels détournent d'un examen suffisamment prolongé et attentif des choses collectives, celle-ci, la volonté législative, composée d'éléments plus choisis et plus spéciaux, peut se livrer à cet examen. Rien ne s'opppse donc à ce que
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le Peuple, tout en demeurant Souverain et réservant son droit de contrôle, no délègue le pouvoir législatif à ceux qui ont, plus que la masse, le loisir et l'aptitude nécessaires.
Nous dirons plus, nous dirons que cette délégation est nécessaire, qu'elle dérive de la nature des choses, qu'elle dérive de la loi de Perfectibilité, qui a imposé l'inégalité intellectuelle à la race humaine; et nous ajouterons que l'histoire nous enseigne que ce n'est pas impunément que les peuples ont voulu établir l'absolutisme des masses en leur laissant exercer, outre leur droit de contrôle, le pouvoir législatif, qu'elles sont très réellement incapables d'exercer.
Sans remonter jusqu'aux souvenirs de l'ochlocratie athénienne, et sans reporter nos regards au delà de la génération à laquelle nous touchons immédiatement, nous pouvons nous rendre compte des effets de cette confusion des deux pouvoirs, des deux volontés que possèdent les peuples en état de société. A la fin de 1792, le peuple français, — qui s'était donné des législateurs cependant, — se dressa près d'eux et leur imposa ses moindres caprices. Cela, nous dit M. Thiers, dura ainsi jusqu'au 31 mai 1793. C'était bien là une confusion de la puissance souveraine et de la puissance législative : le droit de contrôle, en absorbant cette dernière, l'affranchissait de responsabilité, et l'érigeait en absolutisme législatif, en despotisme, le pire de tous, en despotisme anonyme. Ce fut ce despotisme qui, usurpant également le pouvoir judiciaire, envoya les Girondins au supplice; ce fut lui qui suscita partout la guerre civile ; et ce fut lui qui parut si intolérable à la France, que, pour s'y soustraire, elle se précipita sous un autre despotisme, sous le despotisme de la Convention, —
qui, s'érigeant en dictateur, légua aux pouvoirs quila suivirent l'usurpation que les empiétements de la masse populaire l'avaient incitée à accomplir (1).
Les malheurs qui ont assailli la France depuis 1792, les retards qu'elle a subis dans sa marche, les agitations constantes qu'a subies l'Europe entière, et le trouble moral qui règne encore sur le monde moderne, prouvent que, ainsi que nous le disions plus haut, ce n'est pas impunément que les peuples confondent la puissance souveraine et le pouvoir législatif.
Mais, de môme que la Souveraineté populaire ne peut réserver le pouvoir législatif sans produire l'anarchie, de même le pouvoir législatif ne peut se soustraire au contrôle de la Souveraineté populaire sans la détruire. L'antiquité en fournit des exemples nombreux ; le moyen âge en fournit aussi des exemples, parmi lesquels le gouvernement de Venise est l'un des plus remarquables ; et l'Angleterre enfin, plus près de nous, nous offre le spectacle d'une Société près de tomber sous un despotisme semblable à celui de l'antiquité, pour n'avoir pas réservé à la Souveraineté les moyens de contrôler la législature.
Jusqu'à Guillaume III, dit Macaulay, la durée du Parlement était indéfinie, le Roi seul avait le pouvoir de mettre un terme au mandat des députés en dissolvant le Parlement. Il en résultait que la responsabilité de l'élu vis-à-vis de l'électeur, ne pouvant être exercée, n'existait pas. Il en résultait aussi que le Roi pouvait, en pratiquant la corruption au sein du Parlement, s'en faire un instrument de despotisme, et coUfisquer, en définitive, à son profit, la Souveraineté soit populaire, soit aristocratique, qui, en
(1) y. Hist. de la Révolution, par M. Thiers, t. VII, p. 272.
I,IV. III. CH. II. DE LA DIVISION DES POUVOIRS
instituant le Parlement, avait cru donner à cette Souveraineté une égide protectrice. On sait que ce résultat fut sur le point d'être obtenu, et que la révolution de 1688 put seule s'y opposer (l).
Ainsi le contrôle ne peut s'exercer et la Souveraineté ne peut être réservée que si le délégataire du pouvoir législatif est obligé de rendre, à des époques plus ou moins rapprochées, compte de son mandat à celui qui lui a confié la mission de le représenter. Mais il ne suffit pas que le Peu^e soit ainsi mis à même d'exercer son contrôle et sa souveraineté, il faut encore qu'il soit mis à même de le faire eu connaissance de cause. Peu lui servirait d'avoir à d(}libérer sur le renouvellement ou le retrait de sa délégation, s'il ignorait l'usage qui en a été fait. On le comprit ainsi en Angleterre, et dès l'année 1695, Charles Blount démontra que la responsabilité de l'élu et la souveraineté de l'électeur exigent impérieusement que la presse soit libre de rendre compte des votes et des discours des députés.
Le peu de durée du mandat législatif et la périodicité des élections sont donc la conséquence directe et nécessaire du principe de Souveraineté populaire. Cette durée, cette périodicité, le nombre des délégués législatifs, les moyens de discerner leur aptitude et de les choisir, sont autant de problèmes, susceptibles de solutions diverses, que les lois organiques sont appelées à résoudre.
Mais il ne suffit pas de faire des lois organiques, plus ou moins parfaites, plus ou moins d'accord avec leprincipe de la Souveraineté populaire, il faut encore assurer l'exécution
(1) V, Macaulay, Hist. d'Angleterre clepins Jacques II, t. VI, p. 85 et s., 2- éd.
et le fonctionnement de ces lois. Comment donc assurer cette exécution et ce fonctionnement ^ . . L'expérience a démontré que, tout souverain qu'il soit, le Peuple, en tant que masse, est un souverain paresseux, qui ne se meut guère de lui-même, et à qui l'exercice du pouvoir exécutif est encore plus impossible que celui du pouvoir législatif. Ce n'est donc pas sur le Peuple qu'on peut compter pour assurer l'exécution des lois organiques qu'il se donne; ce n'est pas sur lui qu'on peut compter pour sauvegarder sa souveraineté au moyen de l'exécution de ces lois.
De là, on le comprend de reste, la nécessité d'une puissance executive qui, armée de ces lois organiques, imposera un frein à l'usurpation législative, et obligera les délégués à subir le contrôle et la souveraineté des délégants. Sans cette puissance exécutrice, les pouvoirs législatifs pourraient se prolonger, se séparer de l'Opinion, l'étouffer en quelque sorte ; et la Souveraineté populaire serait mise en péril.
Ainsi la division des deux pouvoirs, exécutif et législatif, est essentielle à la Démocratie ; et il ne lui importe pas moins de s'opposer à ce que le pouvoir législatif n'empiète sur le pouvoir exécutif, qu'il lui importe d'empêcher que le pouvoir exécutif n'absorbe le législatif. Dans l'un comme dans l'autre cas le principe de Souveraineté populaire serait compromis, et les lois organiques doivent tracer nettement les limites du domaine de chacun de ces pouvoirs.
Detouslesdespotismes, d'ailleurs, — après celui résultant de l'absorption du pouvoir législatif par les masses, — le plus complet, le plus intolérable est, sans contredit, celui qui résulte de l'absorption du pouvoir exécutif par le pouvoir législatif. Ce dernier est, en général, composé de
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plusieurs délégués puisant leurs pouvoirs dans l'élection, et ne subissant d'autre responsabilité que celle qui peut leur être infligée par leurs électeurs. Or, si ces délégués s'affranchissent de cette responsabilité, — et ils s'en affranchiront s'ils absorbent le pouvoir exécutif qui, seul, peut les obliger à s'y soumettre, — si donc ces délégués s'affranchissent de cette responsabilité, quel frein les retiendra? quis custodiet custodes ? dit à ce sujet Stuart Mill. L'impersonnalité de ces délégués législatifs, — impersonnalité résultant de leur grand nombre, — les affranchira même de la responsabilité morale; et, ne puisant plus leur pouvoir en Dieu, leurs consciences seront plus à l'aise que celle du despote de droit divin, que la crainte de châtiments futurs, s'associant au respect humain, pouvait quelquefois retenir.
Cependant, pour être moins complet et moins intolérable que le despotisme législatif, le despotisme résultant de l'absorption du pouvoir législatif par le pouvoir exécutif n'en serait pas moins un despotisme qui détruirait le principe de Souveraineté populaire ; et puisqu'il est de l'essence de la Démocratie que la séparation des deux pouvoirs soit sévèrement maintenue, il importe de rechercher les <îas où leur confusion en faveur de l'exécutif peut se produire.
Avant, toutefois, de nous livrer à la recherche de ces cas divers, il ne sera pas inutile de faire remarquer que, en droit démocratique, la délégation du pouvoir exécutif, émanant de la Souveraineté populaire tout aussi bien qu'en émane celle du pouvoir législatif, le délégué exécutif doit être responsable au même titre que les délégués législatifs. Si donc le délégué exécutif s'affranchit de cette responsabilité, ou s'il en est affranchi par les lois organique"s, il y a suppression du droit de contrôle, et, par suite, sup-
pression du principe de Souveraineté populaire lui-même. On retombe ainsi dans le droit ancien, et l'Autorité, cessant de puiser sa source dans l'Humanité, ne la peut plus rencontrer que dans la Divinité.
Et si les consciences se refusent à reconnaître la validité d'un pareil droit, si le passé a jeté sur ce point des lumières qu'il ne soit plus possible d'éteindre, ce délégué, cherchant ailleurs la force nécessaire au maintien de son pouvoir, la demandera à une partie de la population contre l'autre, il la demandera à une aristocratie par exemple, et formera avec elle un pacte dans lequel les intérêts des deux parties seront confondus.
Le monde moderne offre des exemples nombreux de ce régime, où le pouvoir exécutif achète l'appui qui lui est nécessaire en consentant à partager avec quelques-uns le pouvoir qu'il exerce. Tout le système juridique se ressent alors de cette compromission : le régime domanial se modifie : on rétablit ou l'on tente de rétablir les majorats et les substitutions, on entrave le morcellement du sol, on tend à diminuer le nombre des propriétaires, et le jus conseri'cdorium in familia du droit féodal devient le principe du droit civil , parce qu'il est le principe du droit public.
Pareille chose arriva, en France, vers la fin de la Restauration. Le chef de l'État y comprit que, ne pouvant asseoir son autorité héréditaire sur les principes du droit populaire, et ne pouvant plus l'asseoir cependant sur le droit divin, « dont la religion était détruite, » il devait l'asseoir sur les intérêts d'une classe qui l'aiderait à maintenir cette autorité. Aussi, en 1826, le roi Charles X flt-il proposer une loi qui, rétablissant le droit d'aînesse dans certaines familles, et favorisant les substitutions, avait
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pour but, — dit M. deMalleville, rapporteur de cette loi, — « de fonder en France une aristocratie à l'anglaise (1). »
On comprenait alors, le roi Charles X comprenait que le régime domanial d'un État se rattache immédiatement à son régime politique ; et, dans le discours du trône du 31 janvier 1826, il dit : « Le morcellement progressif de « la propriété foncière, essentiellement contraire auprin- « cipe monarchique , affaiblit les garanties que la Charte « donne à mon trône et à mes sujets. Des moyens vous « seront proposés pour rétablir Vaccord qui doit exister « entre la loi politique et la loi civile. »
Mais sans confisquer directement la Souveraineté populaire, la délégation faite à l'exécutif peut la confisquer indirectement en faisant participer plus ou moins ce dernier à l'exercice du pouvoir législatif. La division des deux pouvoirs, exécutif et législatif, étant essentielle à la Démocratie, ainsi qu'on l'a vu plus haut, leur confusion, ne fût-elle que partielle, est contraire au principe et compromet la Souveraineté populaire. Tel fut le cas du droit de Veto, qui fit grand bruit lors de la discussion de la Constitution de 1791.
Il est bien évident, en effet, que le droit de s'opposer à la volonté du pouvoir législatif entraîne la participation à ce même pouvoir ; que celui qui a le droit de Veto jouit, par cela même, du droit de sanction; et que, en définitive, s'opposer à l'exécution d'une loi votée, c'est imposer le maintien des lois qu'elle était destinée à remplacer ou à abroger.
C'était bien ainsi qu'on le comprenait en 1789 ; c'était ainsi que le comprenait Mirabeau, qui, considérant le Veto
(1) V. Ilint. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XV, p. 267 et s.
royal comme une garantie contre les empiétements possibles du pouvoir législatif, disait à la Constituante , le l«i' septembre 1789 : «Il résultera toujours du choix des re- « présentants du peuple une espèce d'aristocratie de fait « qui, tendant sans cesse à acquérir une consistance lé- « gale, deviendra également hostile pour le monarque et « pour le peuple. »
Ainsi Mirabeau comprenait très bien que, pour sauvegarder la Souveraineté populaire, il fallait maintenir la séparation des deux pouvoirs, législatif et exécutif; il comprenait que ce dernier, l'exécutif, avait mission de s'opposer aux empiétements du premier, qu'il avait mission de l'empêcher de s'éterniser par exemple, et c'est dans ce but qu'il accordait à l'exécutif le pouvoir de s'opposer aux lois qui auraient pu affranchir le législatif de sa responsabilité envers le Peuple.
Mais Mirabeau se trompait lorsque, au lieu de confier au pouvoir exécutif le soin de veiller au maintien des lois, il lui donnait celui de participer indirectement à la confection des lois. Il aurait suffi de créer des lois organiques et d'en confier l'exécution au chef de l'État; il aurait suffi de lui accorder le droit de dissoudre un Parlement usurpateur, et de le renvoyer ainsi devant son véritable juge, devant son véritable souverain, le Peuple.
Le grand orateur de la Constituante était du reste entraîné dans un cercle vicieux : il accordait le droit de Veto parce qu'il avait accordé le droit héréditaire du pouvoir royal, et il avait accordé ce droit héréditaire afin d'établir le droit de Veto et la participation au pouvoir législatif. En effet, pour éviter que la compétition au pouvoir « ne fût une cause perpétuelle de bouleversement, » Mirabeau avait fait admettre l'hérédité du pouvoir monarchique. De
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là, il avait été forcé de conclure à l'irresponsabilité : sa logique se refusait absolument à croire à la coexistence possible de l'hérédité et de la responsabilité. « Puisque le « Roi est héréditaire, disait-il, il est irresponsable. Or, le « Roi étant irresponsable, il ne faut pas lui donner la ten- « tation de résister aux ordres de l'Assemblée ; et on lui « donnerait cette tentation s'il ne jouissait pas du droit de « Veto absolu (1). »
C'est ainsi que l'irresponsabilité, l'hérédité et la participation au pouvoir législatif se liaient l'un à l'autre dans ce grand esprit, chez lequel la logique la plus serrée était toujours revêtue des formes les plus élégantes du langage. C'était là le cercle vicieux dont nous parlions tout à l'heure; et, pour en sortir, il eût fallu que Mirabeau sortît de l'hérédité, qu'il abandonnât, avec elle, l'irresponsabilité; ce qui l'aurait conduit à renoncer au droit de Veto, à renoncer à la confusion des deux pouvoirs, exécutif et législatif, et à produire une Constitution qui, ainsi qu'il le disait, n'aurait pas eu un roi de trop.
On sait les tristes résultats de cette confusion des deux pouvoirs commise par ^Mirabeau. La logique du Peuple, plus exacte que celle de son grand orateur, ne put concevoir que le soin de veiller à sa Souveraineté fût confié à celui qui échappait à cette même Souveraineté. Aussi, dans l'inévitable conflit entre deux puissances dont l'une éma-
il) V. œuvres, t. I, p. 221 et s., éd. de 1835.
Plus tard, Chateaubriand donna, de l'hérédité du pouvoir monarchique, une raison semblable à celle qu'invoquait Mirabeau. « Dans un Etat polioc tique perfectionné, dit-il, la constitution de l'hérédité est l'élection dé- « pouillée de ce qu'elle a de passionné, d'ambitieux, d'anarchique et d'inot surrectionnel. » (De (a Restauration et de la Monarchie élective, ap. œuvres^ t. XXIX, p. 20.)
liait du Peuple et dont l'autre n'en émanait pas, le Peuple prit parti pour la première et brisa la seconde.
Mirabeau croyait donc, nous venons de le dire, que la participation au pouvoir législatif avait pour conséquence l'hérédité du pouvoir, et que cette dernière, à son tour, entraînait forcément l'irresponsabilité; c'est-à-dire une puissance pcr se, une puissance ne relevant que d'ellemême, une puissance analogue à celle de Dieu. Martens, de son côté, avait la même croyance et suivait le même enchaînement d'idées ; il ne distinguait les monarques des présidents de Républiques qu'en ce que, dit-il, les premiersjouissent, en tout ou en partie, du pouvoir législatif, alors que les derniers n'en jouissent pas (1);
Ainsi, d'après Martens comme d'après Mirabeau, toute confusion, totale ou partielle, des pouvoirs législatif et exécutif serait anti-démocratique, et caractériserait un régime dans lequel le principe de Souveraineté populaire serait méconnu. Il importe de vérifier l'exactitude des déductions qui ont entraîné deux esprits éminents, dont les tendances étaient entièrement opposées, vers une conclusion uniforme.
A quel titre le pouvoir exécutif peut-il participer à l'exercice du pouvoir législatif ? Où puise-t-il son mandat, où puise-t-il son droit?... De deux choses l'une, ou le pouvoir exécutif puise son droit de participer à la législation dans une délégation du Peuple, ou il le puise en lui-même; c'est-à-dire en Dieu qui l'aurait rendu apte à exercer cette participation : l'une de ces deux origines est forcée. Cependant le Peuple, s'il s'agit d'une monarchie constitutionnelle semblable à celle dont parlait Mirabeau et dont
(1) Précis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. l", ch. 3, | 24.
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Martens entend parler, le Peuple, disons-nous, choisit des représentants à qui il confie spécialement le soin d'exercer le pouvoir législatif. Peut-on admettre qu'il confie le même soin au pouvoir exécutif, au risque de voir éclater un conflit entre ceux à qui il aurait confié un seul et même pouvoir?... Et si on ne peut l'admettre, s'il est impossible de découvrir pourquoi le Peuple aurait préféré déléguer sa puissance législative à deux sortes de mandataires, forcément rivaux, plutôt que de la déléguer à un seul, n'en faut-il pas conclure, ainsi que l'orateur et le publiciste dont nous étudions l'évolution logique, que le pouvoir exécutif puise en lui-même son droit, qu'il est une part de puissance législative per se, qu'il échappe à la responsabilité populaire par conséquent, et qu'il limite, s'il ne confisque, la Souveraineté du Peuple.
Nous verrons, dans un autre chapitre, les conséquences' de cette logique qui, dès les premiers jours de la Révolution française, favorisant la confusion de pouvoirs dont nous venons de parler, entreprit de faire vivre côte à côte deux puissances dont les origines étaient différentes, pour ne pas dire opposées.
La théorie du nouveau droit, la déduction rigoureuse des corollaires découlant de son principe d'autorité, conduisent donc à la séparation complète des deux pouvoirs législatif et exécutif; et les faits, confirmant la théorie et les déductions, prouvent que ce n'est pas impunément que les lois organiques se mettent en contradiction avec leur principe.
Tout le monde, cependant, n'est point convaincu de la valeur des théories et de l'influence irrésistible de la logique dans les choses de gouvernement et dans les matières de droit public : \eprincipiis obsta a ses détracteurs; et ce qu'on appelle l'esprit pratique est plus en faveur, auprès
d'un grand nombre, que ce qu'on nomme l'esprit gènèra- Usateiir. Un historien éminent, décrivant la révolution qui a su donner à l'Angleterre un gouvernement stable et prospère, — à qui la théorie et la logique accorderaient difficilement cette stabililé et cette prospérité, — a dit à ce propos : « On voit souvent les peuples puissants et éclairés « persister, de génération en génération, à proclamer cer- « tains principes, et se refuser cependant à agir d'après « ces mêmes principes ; donc, théorie et gouvernement « ne procèdent pas de la même manière (1). »
Cette conclusion nous paraît peut exacte : Macaulay, en écrivant ce passage, avait en vue son pays, qui lui parut ne point appliquer bien rigoureusement les conséquences du principe de Souveraineté populaire ; principe qui exige la séparation des deux pouvoirs, et leur subordination égale à la seule puissance véritablement souveraine. Or, de ce que cette séparation et cette subordination n'existent pas en Angleterre, Macaulay, au lieu de conclure que « théorie et gouvernement ne procèdent pas de la même manière, » aurait plus légitimement conclu en affirmant que le principe de Souveraineté populaire n'est pas celui du gouvernement anglais. Nous verrons, en effet, dans un autre chapitre, que le principe de ce gouvernement est tout autre, et que ses institutions, loin d'être en désaccord avec leur principe, sont en parfaite concordance avec lui.
Au surplus, de ce que le désaccord entre le principe et les conséquences persisterait en quelque lieu, il ne suit pas que ce désaccord doive et puisse persister toujours. L'observation historique prouve que la marche des choses tend incessamment, et partout, à mettre d'accord la poli-
(1) Maccaulay, Hiat. d'Anr/lcterre depuis Jacques II, t. V, p. 217, 2" etl.
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tique et la logique. Mais la logique appliquée au développement des organismes sociaux ne peut avoir la même allure que celle dont se servent les individus. Cette dernière doit accomplir ses évolutions dans un temps proportionné à la brièveté de la vie individuelle ; l'autre a un champ plus étendu, et sa marche lente se proportionne à la longue durée de l'être moral, au sein duquel elle agit non moins fatalement cependant que dans les spéculations individuelles.
Nous continuerons donc à considérer les lois organiques qu'il nous reste à étudier comme soumises à une dépendance forcée du principe de Souveraineté populaire, lequel exige la séparation complète des pouvoirs ; et sans nous préoccuper des faits actuels, sans accorder à Ves-prit pratique la créance absolue que beaucoup lui accordent, nous dirons, avecPinheiro-Ferreira, que le développement d'un peuple est non moins attaché à la bonté de ses lois organiques qu'à l'exactitude de celles qu'on appelle improprement constitulionnelles , et que cette bonté ne peut être réalisée qu'à la condition d'un accord parfait entre ces lois organiques et le principe qui les domine.
C'est dans cet accord que réside ce qu'on a appelé Liberté; c'est vers cet accord que se dirige la marche des Sociétés, et c'est la possibilité de cet accord que nous allons rechercher, en déduisant successivement les conséquences du principe de séparation des pouvoirs, que nous venons de démontrer être essentiel à la Démocratie.
DU POUVOIR ELECTORAL
Avant de s'occuper des délégataires, de leur nombre, de rétendue de leurs droits, de celle de leur mission, il paraît convenable de s'occuper des délégants, de leur droit, de rexercicc de ce droit, et des moyens à employer pour le mettre en harmonie avec le principe dont cet exercice n'est autre chose que la mise en action. Nous aurons donc à définir, dans ce chapitre, la nature du droit électoral en lui-même, quel que soit l'objet auquel il s'applique, quel que soit le pouvoir, législatif ou exécutif, qui doive résulter de son application.
Le droit électoral, envisagé d'une façon absolue, n'est autre chose que celui de concourir à la manifestation de l'opinion publique, et de fournir à cette opinion, de liù four-, nir par cette manifestation l'influence prépondérante qui, on l'a vu plus haut, constitue réellement la Souveraineté. A ce titre, l'électeur, en déposant son suffrage, exerce une véritable fonction; et s'il est inexact de dire, — nous Talions voir, — que chaque électeur possède une part de souveraineté, il est très exact d'affirmer cependant que chacun d'eux contribue, par son vote, à dégager la Souveraineté et à lui donner en quelque sorte l'existence.
Nous venons de dire que chaque électeur, tout en contribuant à dégager la Souveraineté, ne possède cependant
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aucune part de la Souveraineté. En effet, si chaque électeur possédait une part de souveraineté, la part de la jîiinorité se trouverait confisquée par la majorité, et le mot Souveraineté du Peuple devrait être changé en celui de Souveraineté de la majorité. Il n'en est pas ainsi, \ Opinion seule est souveraine; et l'Opinion ne prend vie qu'à l'instant où le dépouillement des votes lui permet d'acquérir l'unité, qu'elle ne possédait pas auparavant.
De ce que, pour chaque électeur, l'émission du suffrage est une fonction consistant à permettre à l'Opinion Souveraine de se dégager et de s'unifier, il suit que chaque électeur doit contenir en lui-même une part quelconque de l'opinion publique, soit de celle qui prévaudra en définitive, soit de celle qui succombera devant la majorité. Chaque électeur doit donc être capable ; car, ainsi que l'a très judicieusement dit M. Houzel, « tout droit a pour « mesure nécessaire la faculté de l'exercer (1). »
, D'un autre côté, cependant, Mill nous . l'a dit, « tout « homme est dégradé, qu'il le sache ou non, lorsque d'au- « très, sans le consulter, s'emparent d'un pouvoir illimité « sur sa propre destinée. » Comment éviter cette dégradation pour ceux qui ne seraient pas capables d'exercer les fonctions électorales ? Comment les priver du vote sans accordera ceux qui l'exerceront un^jouvoir absolu sur les destinées de ceux qui ne l'exerceront pas?... Faut-il donc, pour enter cette dégradation, pour éviter cette injustice, reconnaître que tous les hommes jouissent d'une capacité égale, d'une intelligence égale, d'une aptitude égale ? Ce à quoi les faits donnent un éclatant et formel démenti.
La question paraît grave, il paraît difficile de mettre
(1) Constitution sociale, p. 430.
Mill d'accord avec M. Hoiizel, et il paraît bien difficile cependant de donner un démenti à l'assertion de Mill, sans nier que l'autonomie et le seif-arbitre soient un privilège accordé à la race humaine tout entière.
Mais cette difficulté si grave et si embarrassante au premier abord, s'affaiblit si l'on se souvient de la distinction précédemment faite entre la volonté qui constitue VOj^inio7i et la volonté qui constitue le Pouvoir législatif. L'Opinion, avons-nous dit, n'a point à s'occuper de détails, et la Souveraineté., que cette opinion constitue, ne juge que l'ensemble. Bien plus, elle ne juge que les résultats, et laisse à la volonté législative le soin de les préparer et de les prévoir. Il en résulte que ceux qui doivent concourir à la formation de l'Opinion effective et unifiée ont une mission bien moins difficile et bien moins compliquée que ceux qui doivent concourir à la formation du pouvoir législatif. D'où la conséquence que la capacité électorale étant moins difficile à rencontrer que la capacité législative, se rapprochera davantage de cette universalité qui, d'après ISIill, doit être obtenue afin d'éviter la dégradation dont parle cet écrivain.
On ne doit pas perdre de vue, d'ailleurs, que l'Opinion est formée d'une certaine notion du Juste, dans laquelle se rencontrent les deux éléments, Égoïsme et Charité, dont nous avons si souvent parlé. Cette notion se rencontre chez tous les hommes dont l'intelligence n'est pas atrophiée par une infirmité congéniale ou pathologique ; et, à ce point de vue, on peut dire que tous les hommes en état de sanité mentale jouissent de la capacité suffisante pour l'exercice du droit électoral.
En fait, l'Opinion obtenue à l'aide de l'émission des suffrages s'applique soit au choix de ceux qu'elle investit
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des pouvoirs législatif et exécutif, soit au contrôle de leurs actes et au renouvellement ou au retrait de leurs pouvoirs. Dans le premier cas, la mission de l'électeur consiste à choisir ceux qu'il juge les plus capables et les plus en état de défendre soit ses intérêts, soit ses opinions. Un pareil choix n'exige en aucune façon la possession d'une capacité hors ligne.
Dans le second cas, l'électeur, étant appelé à juger les actes et les discours de celui à qui il avait tout d'abord accordé sa confiance, doit, il est vrai, dépenser une plus forte somme de jugement et d'intelligence. Mais ses intérêts, au défaut d'un développement intellectuel suffisant, ne manqueront pas de l'éclairer : l'expérience prouve, en effet, que de toutes les causes qui peuvent éclairer l'esprit de l'électeur, l'intérêt est celle qui projette la plus vive lumière. C'est ainsi que l'histoire nous prouve que toutes les fois qu'une classe quelconque de citoyens a été exclue du droit électoral, les classes les plus favorisées, quelque intelUgentes qu'elles fussent, ne se sont jamais aperçues des injustices commises par le pouvoir, le pouvoir législatif surtout, au préjudice de la classe exclue ; tandis que, dès que cette classe a recouvré son droit, l'injustice a été aussitôt signalée et redressée.
C'est que, ainsi que l'observe Mill, l'intérêt des classes gouvernantes obscurcit leur clairvoyance et influe sur leur mode de gouvernement aussi bien que sur la législation civile et économique qu'elles établissent (1). Il en fut
(1) V. Mill, Le Gouvernement rejjrésentatif, ch. 6.
Cette partialité inconsciente des classes gouvernantes a, de tout temps, été soupçonnée encore plus que ressentie par les classes exclues du gouvernement : de là viennent les haines sourdes qui se rencontrent toujours au sein des classes inférieures contre celles qui sont parvenues à s'emparer des droits
ainsi sous la féodalité. Toute la législation civile et économique eut pour but de favoriser la classe gouvernante au préjudice de celle qui ne gouvernait pas. D'où vient donc que cette caste féodale, si éclairée cependant, ne s'aperçut pas de l'injustice des lois qu'elle établit, et d'où vient que les injustices furent signalées et réparées dès que les classes inférieures, — quelque peu intelligentes qu'elles fussent, — furent pourvues de la jouissance du droit électoral?... N'est-il donc pas vrai de dire, n'est-il pas vrai de répéter « que de toutes les causes qui peuvent « éclairer l'intelligence de l'électeur, l'intérêt est celle qui « jette dans son esprit les plus vives lumières ? »
Nous en rencontrons, du reste, une nouvelle preuve, plus rapprochée de nous. Sous la Restauration, lorsque ce gouvernement eut constitué une classe privilégiée d'électeurs, ceux-ci, pas plus que ne l'avaient fait les seigneurs du moyen âge, ne s'aperçurent pas que les dépositaires du .pouvoir législatif en usaient au préjudice des classes qui ne possédaient pas le droit de suffrage. Les riches propriétaires et les riches industriels avaient seuls, en quelque sorte, le droit de faire des lois, observent à ce sujet MM. Levasseur et Viel-Castel, et ils usèrent de ce droit de façon à se procurer les plus hauts prLx possibles des choses dont ils étaient vendeurs. Manufacturiers et gros propriétaires se trouvèrent d'accord pour faire, du régime protectionniste, un véritable régime prohibitif des marchandises et denrées similaires à celles qu'ils produisaient. Les uns,
politiques. M. H. Passy, à qui ce fait n'a pas échappé, dit à ce sujet : « S'il a est ua fait que l'histoire ait mis hors de toute coatestation, c'est que là où a les droits politiques sont réservés au petit nombre, les classes auxquelles a. ils manquent finissent toujours par devenir ennemies du régime qui les « leur refuse. » (Des formes de gouvernement, 1870, éd. Guillaumin, p. 290.)
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dit M. Levasseur, obtenaient qu'on écartât les tissus étrangers afin de vendre leurs étoffes plus cher; les autres faisaient édicter un droit contre l'introduction des laines étrangères afin d'obtenir un prix plus élevé des produits de leurs nombreux troupeaux. D'autres réclamaient l'exclusion des bestiaux étrangers ; d'autres obtinrent que les blés étrangers ne pussent faire concurrence à ceux qu'ils produisaient; et tous, en faisant renchérir ces divers objets au préjudice des consommateurs, au préjudice du plus grand nombre, — qui était le plus pauvre, mais qui ne jouissait pas du droit électoral, — tous, en produisant ce renchérissement, en favorisant les riches aux'dépens des pauvres, ne s'aperçurent pas qu'ils commettaient une injustice (1).
Cet aveuglement, plus ou moins volontaire, persista; et ce ne fut que lorsque ceux au préjudice de qui cette injustice était commise parvinrent à posséder le suffrage qu'elle cessa.
D'où il est bien permis de conclure, encore une fois, que l'intérêt est la lumière qui éclaire la capacité électorale ; et d'où il est permis de conclure, de plus, que si la justice consiste à réglementer les rapports sociaux et les intérêts divers de façon à tenir la balance égale entre tous, l'extension du suffrage est en rapport direct avec la justesse des lois qu'édicté le pouvoir législatif.
Cette extension ne comporte-t-elle aucune limite?... Cette question doit être examinée ; car si elle était résolue affirmativement en thèse générale, elle conduirait à cette conséquence absurde, d'investir de la capacité électorale même les enfants au berceau.
(1) V. Histoire des classes ouvrières après 1789, par M. Levasseur, liv. III, cb. 2, ^i Histoire de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XI, p. 121 et s.
Il y a donc une limite, il y a donc une mesure de la capacité électorale, et quelque étendu que doive être le droit de voter, il est un point où il s'arrête. Comment rencontrer ce point, comment découvrir cette mesure de la capacité électorale sans tomber dans l'arbitraire et dépouiller injustement des citoyens d'un droit naturel ?
La capacité électorale doit, évidemment, être en rapport avec son objet; elle peut l'excéder; elle ne saurait demeurer au-dessous sans tomber dans l'absurdité du vote enfantin ou idiot dont nous parlions tout à l'heure. Or, cet objet du vote, cet objet que la capacité de l'électeur doit pouvoir atteindre, nous le connaissons, c'est la création de l'Opinion active et souveraine. L'électeur doit donc pouvoir faire sortir cette opinion de son vote, il doit la contenir en lui-même dès lors, il doit en contenir les éléments ; car s'il ne les contenait pas, si, de même que l'idiot ou l'enfant au berceau, il ne contenait en lui-même aucun des éléments dont se compose l'opinion publique, il ne pourrait créer, par son vote, cette opinion souveraine.
Quels sont donc ces éléments, et à quelle époque, à quel âge, l'homme, cessant d'être un enfant, au point de vue électoral, peut-il être investi de la plénitude du droit, du jus optimatmn, et considéré comme capable de l'exercer?
Ces éléments de l'Opinion souveraine, ces éléments essentiels, que l'électeur doit possédera peine d'être privé justement de l'exercice du droit électoral, ces éléments sont divers; ils se composent de sentiments et d'intérêts. De même que le mot Patrie, dont nous avons parlé déjà, entraîne tout à la fois l'idée de propriété et de volonté, de même l'opinion, — qui n'est autre chose que le souffle de vie qui anime la Patrie, — se compose d'intérêts matériels et de sentiments moraux, de notions domaniales et de re-
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connaissance filiale. Donc, pour exercer la fonction électorale, il faut, non-seulement être capable d'éprouver ces sentiments moraux, cette affection filiale qui rattache le citoyen à sa patrie, mais il faut encore avoir un intérêt quelconque à la gestion des affaires publiques.
Il est facile de conclure, de cette définition, que jusqu'à l'âge où le jeune homme prend la responsabilité de sa vie, jusqu'à l'âge où il devient apte à gérer lui-même ses affaires particulières, il est incapable de concourir à la formation d'une Souveraineté, qui exige de ceux qui là constituent la pleine liberté et la pleine responsabilité de leurs actes. Toute autre limite serait arbitraire, elle serait injuste par conséquent. Le critérium de la capacité électorale ne peut être fourni que par la science, — qui reconnaît et déclare l'état d'insanité mentale, — ou par la loi civile, — qui détermine l'âge où l'individu est capable de posséder, capable de transmettre, capable de subvenir luimême à ses besoins, et capable de concourir à la défense du sol où il est né.
Les distinctions entre la majorité civile et la majorité électorale sont purement arbitraires; le vote devient un droit dès l'instant où il peut entraîner la responsabilité ; et il entraîne la responsabilité du jour où la loi déclare que, seul désormais, l'individu est chargé de pourvoir aux besoins de son existence, de travailler pour y faire face, et de prévoir que l'avenir est, pour liû, composé de jours valides et productifs, de même que de jours dont l'épargne seule peut alimenter la consommation.
En est-il des femmes comme des mineurs ; doit-on les exclure du suffrage en les considérant comme incapables de l'exercer ?... L'examen de cette question ne peut être éludé : la progression du droit, qui s'étend de plus en plus
aux classes qiii, originairement, en furent privées, exige que, à l'exemple de Hippel, l'ami de Kant, nous nous demandions, à notre tour, si les femmes sont capables de posséder et d'exercer le droit électoral, et si, dès lors, elles seront, dans un temps plus ou moins prochain, investies de ce droit.
Cette question, du vote des femmes, sir John Stuart Mill l'a résolue en faveur des femmes, sans distinction aucune entre celles qui jouissent de la plénitude de leurs droits civils et celles qui'n'en jouissent pas à proprement parler, placées qu'elles sont sous l'autorité tutélaire que les lois civiles accordent aux maris sur la personne et les biens de leur femme (1).
L'opinion du publiciste anglais doit-elle être admise? Doit-elle être admise dans toute sa généralité?... Ce sont là deux questions distinctes susceptibles de solutions différentes, et que nous devons examiner séparément.
Dans l'antiquité, les femmes étaient exclues de toute participation aux affaires publiques ; et sans examiner si, sous l'empire du droit des forts, cette exclusion était motivée sur une infériorité intellectuelle, — que les faits démentent, et que la physiologie moderne ne reconnaît pas (2), — on peut affirmer qu'elle avait pour cause la masculinité de l'Opinion qui, dans les États populaires antiques, était, aussi bien que dans les Démocraties modernes, la véritable souveraine de ces États.
Les anciens vivaient sur la place publique ; leurs maisons étaient fermées, le Gynécée était un sanctuaire, et l'Opi-
(!) V. Mill, Le Gouvernement représentatif, ch. 8, p. 209 et s.
(2) V. Ahrens, Cours de droit naturel ou de philosophie du droit, 5' éd., p. 435 et s. — Voir aussi Bélime, Philosophie du droit, 2° éd., t. II, p. 96 et s.
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nion qui, chaque jour, se dégageait des conversations du Forum ou de l'Agora, était complètement affranchie de toute influence féminine. Lors donc que cette Opinion entrait en action, lorsqu'elle devenait réellement souveraine, on ne lui donnait point un démenti en appelant à la formuler ceux-là seulement qui avaient concouru à la former, et qui, seuls, en possédaient à ce titre tous les éléments.
Les mœurs modernes ont profondément modifié cet état de choses. Ainsi que l'observe M. Paul Janet, ces mœurs ont créé les Salons, et les ont placés entre la place publique des anciens et leurs maisons fermées. Ce sont les Salons qui, pour les modernes, remplacent le Forum et l'Agora ; ce sont les Salons qui, brisant les portes de l'antique Gynécée, appellent les femmes à se mêler aux discours des hommes. Là, elles apportent leur contingent à cet échange d'idées où chacun paie son tribut; là, elles font pénétrer dans l'Opinion, — qui se dégage à la fin de ce chaos d'appréciations diverses, — l'élément tendre, doux, charitable, qui faisait absolument défaut à l'Opinion qui se dégageait des conversations du Forum ou de l'Agora. Ainsi l'Opinion, chez les modernes, n'est plus exclusivement masculine, et il semble contradictoire d'exclure de la manifestation officielle un sexe dont le concours a été accepté pour la formation latente.
Rien ne s'oppose donc, en thèse générale, à l'admission des femmes au droit de suffrage. La Physiologie ne peut établir, entre elles et les hommes, aucune différence d'aptitude, aucune différence de capacité; la justice n'admet plus que leur faiblesse relative puisse être une cause d'exclusion ; leur participation au mouvement intellectuel qui produit l'Opinion est admise par les mœurs modernes ; et
les raisons qui motivent l'exclusion des mineurs ne peuvent leur être appliquées, puisque, de même que les hommes, elles ont, quand elles sont majeures, la capacité de posséder, le devoir de subvenir à leurs besoins par le travail, le devoir de prévoir l'avenir et d'y pourvoir au moyen de l'épargne, et enfin la responsabilité, qui implique la liberté.
Les éléments essentiels de l'Opinion, éléments que l'électeur doit posséder pour concourir à la création de l'Opinion, étant les sentiments moraux et l'intérêt, les femmes ne peuvent être exclues sous le prétexte qu'elles ne possèdent pas ces éléments, puisque nous venons de voir qu'elles possèdent l'intérêt, et qu'on ne peut leur refuser les sentiments moraux, leur refuser le patriotisme sans oublier les Jeanne d'Arc, les Jeanne Hachette et tant d'autres.
Mais de ce que, en thèse générale, les femmes possèdent la même aptitude que les hommes à exercer le droit électoral, il ne suit pas que, de même queMill, on doive reconnaître que ce droit existe même en faveur des femmes mariées. Le mariage prive les femmes, — sauf sous certains régimes exceptionnels, — de l'administration de leurs biens; il les exonère, dans tous les cas, de la responsabilité de leur existence, aux besoins de laquelle le mari est chargé de pourvoir. Il les place donc dans un véritable état de minorité, et, pour elles comme pour les mineurs, l'absence d'intérêt, — l'un des éléments essentiels de l'Opinion, — est une cause légitime d'exclusion.
Tout en reconnaissant donc que, en général, les femmes ne peuvent, sans injustice, être privées du droit de suffrage, on doit reconnaître que, lorsqu'elles se soumettent aux lois du mariage, lorsqu'elles consentent à se placer sous la tutelle d'un mari, elles doivent, pendant toute la durée de cet état de minorité, être privées du droit de vote ;
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droit qu'elles ne pourraient exercer, d'ailleurs, concurremment avec leur mari, sans qu'il en résultât des causes de troubles ot de discussions intérieures, sur lesquelles il est inutile d'insister.
Toutefois une objection peut être faite à l'admissibilité des femmes au droit d'influer par leurs votes sur la direction des affaires publiques. En droit démocratique, et à tous les degrés, peut-on dire avec vérité, la responsabilité est le correctif de la liberté, le correspondant du droit, le modérateur de la faculté ; et si le droit de suffrage ne peut être refusé à celui qui, ne possédant aucun territoire ni aucims biens, peut être considéré comme désintéressé de la chose publique, c'est que ce désintéressement n'est ni réel ni complet, que ce déshérité possède la faculté de travailler, — ce qui est bien une fortune apparemment, — qu'il possède de plus sa vie, et que, à ce double titre, il est responsable. Or, poursuit-on, les femmes, aussi bien que les enfants, étant affranchies du devoir militaire, leur suffrage, dans la gestion des affaires publiques, serait dégagé de toute responsabilité, même de celle de leur vie.
Il est vrai, la femme ne peut éclairer son vote en ajoutant, dans tous les cas, au sentiment de responsabilité matérielle, de responsabilité dans ses biens, dans sa fortune, dans son travail, celui de sa conservation personnelle. Elle est exempte des chances de la guerre ; et son vote, cependant, pourrait concourir à produire des conflits sanglants. Mais la vie ne saurait-elle donc être mise en péril que par les armes de l'étranger?... Les lois pénales et les lois économiques ne peuvent-elles donc compromettre la vie; et les femmes sont-elles désintéressées dans la confection de ces lois, sont-elles désintéressées à ce point que leur vie n'en puisse être atteinte?... Au surplus, si l'on
acceptait cette objection pour exclure les femmes du droit de vote, ne faudrait-il pas en exclure, comme elles, tous ceux qui, en votant, ne s'exposent en aucune façon aux conséquences militaires de leurs votes ; ne faudrait-il pas en exclure les vieillards, en exclure ceux dont les difformités physiques sont une cause d'exonération, et ne faudrait-il pas placer un conseil médical au seuil des comices ?
On allègue encore, car cette question du vote des femmes est devenue la grande question de justice des temps modernes, — et, à ce titre, elle est vivement controversée, — on allègue donc encore le peu d'intérêt que prennent les femmes, en général, aux grandes questions sociales et politiques qui s'agitent ; et l'on en conclut leur inaptitude à s'en occuper. Cette conclusion est plus injuste encore que fausse. En admettant que, en effet, les femmes ne prissent que peu d'intérêt aux débats politiques, faudrait-il s'en prendre à leur inaptitude ou à l'injuste incapacité dont elles sont frappées?... Pourquoi paraîtraient-elles s'intéresser à ces questions puisqu'elles ne peuvent influer directement sur leur solution ? L'ilote, l'esclave, le serf, le paysan, des temps antiques et du moyen âge, témoignaient-ils que la chose publique les intéressât vivement, et montraient-ils une aptitude bien grande pour les affaires publiques ?
Comme l'ilote, comme l'esclave, les femmes, dans l'état actuel des choses, sont dégradées, selon l'expression de Stuart Mill ; elles sont privées de la souveraineté d'ellesmêmes ; et de cette privation, si l'on jette un coup d'œil sur les législations civile, pénale et économique, résulte la confirmation de cette observation que nous avons déjà faite, que toute classe gouvernante édicté nécessairement des lois qui favorisent ses passions ou ses intérêts, sans
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s'apercevoir que ces lois froissent les intérêts des classes subordonnées.
Aussi, comme l'ilote, comme l'esclave, comme le serf, les femmes, dans l'état actuel, sont obligées de se réfugier dans la Résignation; et c'est peut-être pour cela, — non moins que pour la sensibilité plus exquise de leur âme et de leur cœur, — qu'on les voit s'empresser autour des autels, où la mère des affligés leur distribue des consolations en leur inspirant des espérances d'outre-tombe.
L'ilote, l'esclave, le serf, qui, à ces espérances d'outretombe, joignaient le nombre et la force, ont réussi à s'affranchir des injustices qu'ils subissaient; ils ont successivement recouvré le droit, tout le droit. Pourquoi les femmes ne les suivraient-elles pas ?... Elles n'ont pas la force, il est vrai, mais elles ont la justice ; et par ces temps où le règne de la justice a remplacé celui de la force, par ces temps où le droit est en train de dégager toutes ses formules, les femmes peuvent, comme l'ont fait avant elles ceux qui souffraient comme elles, murmurer aux pieds de la consolatrice des affligés cette parole, qui retentit dans les cieux comme sur la terre, cette parole qui doit s'accomplir dans le royaume terrestre comme dans le royaume céleste : Sperate miseri !
Après les femmes et les mineurs, exclus, ceux-ci pour défaut d'intérêt, et celles-là, on ne sait trop pourquoi, viennent les ignorants, que les partisans de la capacité, ceux qui se croient en possession d'un critérium destiné à la mesurer, voudraient exclure du droit de vote lorsque cette capacité, mesurée à ce critérium, serait trop courte, et indiquerait sûrement, disent-ils, l'inaptitude à exercer le droit. Stuart Mill nous a donné l'un de ces criteria : il a indiqué, comme moyen de mesurer la capacité électorale,
un certain degré d'instruction, en dehors duquel nul ne pourrait être admis à voter (1).
Or, le cadre, ainsi donné comme critérium de la capacité électorale, est tout au moins arbitraire. Certes, l'instruction aide au développement de l'intelligence; mais elle n'est pas l'intelligence, les preuves en sont nombreuses ; et en ce qui concerne spécialement les choses d'intérêt public, il est peut-être permis d'affirmer que l'instruction élémentaire réclamée, non-seulement n'avive pas la capacité électorale plus que l'intérêt personnel dont nous avons parlé, mais qu'elle la fausse et l'altère plus souvent qu'elle ne réclaire.
Au surplus, si l'on plaçait ainsi le critérium de la capacité électorale dans l'instruction, il faudrait, à peine d'injuste exclusion, mettre gratuitement cette instruction à la disposition de tous ; il faudrait même la rendre obligatoire, car on ne pourrait accorder aux pères le droit de faire de leurs enfants des ilotes perpétuels. Jusqu'à quel point ces deux mesures sont-elles praticables, jusqu'à quel point le droit de propriété peut-il se concilier avec les charges que l'instruction gratuite pourrait imposer à chacun?... Ce sont là des questions que nous n'avons point à examiner ici, et que nous nous bornons à poser.
D'autres théoriciens, ceux-ci appartenant à une École moins libérale que celle du publiciste estimé que l'Angleterre vient de perdre, considérant le cens comme un indice de capacité, veulent que la fonction électorale ne soit exercée que par ceux dont la fortune est accusée par le paiement d'une certaine somme d'impôt, dont le chiffre serait arbitrairement fixé.
(1) V. Stuart Mill, Le Gou-cernement représentatif, ch. 8, p. 191 et s.
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L'acquisition d'une fortune suppose un certain degré d'intelligence, disent-ils, et la possession d'une fortune suppose des loisirs, qui sont nécessairement employés à développer l'intelligence. — Ce qui peut être vrai, mais ne donne pas le chiffre précis de fortune au-dessous duquel l'intelligence serait considérée comme n'existant pas.
Et quant à ce degré d'intelligence accusé par l'acquisition d'une fortune, ce critérium, — alors même que le chiffre de la fortune pourrait être fixé, — ne saurait être considéré comme exact qu'autant que l'héritage serait aboli. Celui que le hasard d'une succession opulente enrichit ne témoigne pas, par cette acquisition, de la possession d'un degré supérieur d'intelligence apparemment ?
Cette distinction entre les hommes à qui la fortune crée des loisirs, et ceux à qui les besoins de chaque jour ne permettent d'autres préoccupations que celles relatives aux intérêts personnels et immédiats, peut très certainement être faite quand il s'agit de l'exercice des fonctions législatives : elle ne peut plus l'être, on l'a vu plus haut, quand il s'agit de l'exercice des fonctions électorales. Une pareille distinction, qui accorderait le gouvernement aux riches et le refuserait aux pauvres, par cela seul qu'ils seraient pauvres, aurait, d'ailleurs, pour résultat de perpétuer la pauvreté de ces derniers, d'en faire une classe serve, à laquelle les riches, possesseurs du droit législatif, ne manqueraient pas, comme ils le firent sous la féodalité, d'interdire tous moyens de parvenir à la fortune et à la propriété.
Sous la Restauration, on glissa manifestement vers une sorte de transformation de la Démocratie en Timocratie. Lors de la discussion de la loi électorale du 5 février 1817, tous les orateurs, — moins l'illustre Cuvier, qui envisagea
le cens comme un critérium de capacité, — ne le considérèrent que comme un critérium d'intérêt : pour eux, la capacité électorale n'était point déterminée par l'intelligence légalement présumée d'après le degré de fortune, mais elle était accusée par le degré d'intérêt que l'électeur avait à la conservation de la chose publique. Et comme cet intérêt était non-seulement appréciable, mais graduable, on en arriva à le vouloir graduer. En 1820, dit M. de Viel-Castel, M. Flauguergues proposa à la Chambre de diviser les électeurs censitaires en petits, moyens et grands propriétaires, auxquels on donnerait plus ou moins de suffrages, selon qu'ils appartiendraient à l'une de ces trois catégories (l).
Ce n'était pas assez; et puisqu'on prenait l'intérêt de l'électeur comme critérium de sa capacité, il fallait graduer le droit de vote sur la gradation de l'intérêt, graduer le vote sur la gradation de la fortune accusée par l'impôt, et donner au riche électeur qui payait cent fois plus que le petit électeur, le droit de déposer cent suffrages dans l'urne électorale, tandis que le petit électeur n'en déposerait qu'un seul.
Il y avait longtemps, cependant, qu'Aristote avait dit que le nombre des suffrages ne peut être calculé sur l'impoii:ance de l'intérêt que lorsque l'association a été formée en vue des biens (2) . La moindre attention eût suffi à démontrer que les associations humaines qu'on appelle des États n'ont pas été formées en vue des biens, mais en vue de la justice ; et que V intérêt, par conséquent, ne peut être le principe de ces associations. Mais on n'y prit pas garde,
(1) Hist. de la Restauration, t. VIII, p. 246.
(2) Polit., lib. III, cap. 9.
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on ne rechercha pas la justice, on continua de dériver vers la Timocratie, et si, cependant, on repoussa la proposition de M. Flauguergues, ce ne fut point parce qu'elle parut injuste, mais parce qu'elle parut impraticable.
On persista donc à considérer l'intérêt comme le but des sociétés. Et pourtant l'Opinion, — que les électeurs censitaires transformaient en Souveraine, bien qu'on ne voulût pas alors l'avouer, — l'Opinion ne saurait s'inspirer de la notion du Juste si elle s'inspire uniquement de l'intérêt d'une classe ou d'une partie quelconque de la population. Le Juste, dont nous avons donné la définition dans un autre ouvrage (1), a autre chose à faire que de conserver le pouvoir et le bien-être aux uns au détriment des autres. L'intérêt, c'est l'Égoïsme ; et soit qu'il inspire les votes d'une certaine classe, soit qu'il inspire les actes d'un État s'isolant au milieu des autres États, l'Égoïsme n'est pas le Juste.
Mais ce n'était pas le Juste qu'on cherchait alors : ce qu'on cherchait, c'était le moyen de concilier et de faire vivre côte à côte l'ancien et le nouveau principe d'autorité. Le nouveau principe était représenté par les électeurs, l'ancien principe était représenté par le monarque ; et l'on ne demandait aux électeurs rien autre chose que de légitimer et de consolider le droit du monarque. Le moyen d'obtenir cette consolidation en composant un code électoral inspiré par la justice?... Ce qui serait sorti des votes, alors, ce que le corps électoral aurait affîrmé et consolidé, c'eût été la Souveraineté populaire. Il fallait donc torturer le droit et faire appel à l'intérêt pour composer un corps
(1) Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, l" partie, liv. III, ch. 3.
électoral qui, au lieu d'affirmer le droit populaire, proclamerait la sainteté du droit monarchique.
Tout l'effort, toute l'habileté de la Restauration et des g'ouvernements qui la suivirent furent dirigés vers ce but : consolider le pouvoir monarchique. On y sacrifia tout, et sans oser détruire le droit électoral, sans oser le nier en tant que droit, on chercha des compromis qui, en paraissant reconnaître ce droit, avaient pour but de l'effacer. Un simple coup d'œil sur l'histoire de cette époque singulière le prouve avec évidence, et démontre que le législateur eut moins pour but d'obtenir du corps électoral la révélation de sa volonté que de lui faire réfléchir, en quelque sorte, la volonté du monarque.
Le législateur de toute loi électorale se propose, en effet, ou d'abriter son pouvoir et sa volonté sous le pouvoir et la volonté du corps électoral qu'il constitue, ou il se propose d'obtenir l'expression de l'opinion nationale afin d'y conformer ses actes. Or, la Restauration avait si peu pour but d'obtenir cette expression de la volonté nationale et d'y conformer ses actes, que toutes les fois que cette volonté parut la contrarier, elle remania la loi électorale • de façon à en obtenir un corps électoral plus docile. C'est ainsi que, en 1820, trouvant que le vœu national exprimé par un corps électoral à trois cents francs de cens émettait des opinions qui n'étaient pas conformes à la volonté du Roi, on abrogea la loi de 1817, et on la remplaça par celle du 17 avril 1820, dite du double vote, qui réalisait à peu près la pensée de M. Flauguergues (1). C'est ainsi encore que, trouvant le corps électoral créé par la loi de 1820 trop
(1) V. Hist. des deaœ Restaurations, par M. de Vaulabelle, t. III, p. 177, et t. V, p. 101 et s.
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peu docile, l'une des ordonnances du 26 juillet 1830, qui amenèrent la chute de la Restauration, abrogea cette loi de 1820, et remplaça le corps électoral qu'elle avait constitué par un corps électoral qid, émanant de la volonté royale, ne paraissait pas devoir être jamais contraire à . cette volonté.
En faussant ainsi le droit électoral, on marchait forcément vers la constitution d'un gouvernement aristocratique, puisqu'on adoptait pour principe l'intérêt, et que l'intérêt est le principe des gouvernements aristocratiques. La Monarchie croyait assurer ainsi son indépendance et se soustraire à l'antagonisme qu'elle sentait bien exister entre les deux principes qu'elle avait voulu concilier. ^lais la Monarchie s'abusait, elle n'aurait pas fait meilleur ménage avec l'Aristocratie, même timocratique, qu'avec la Démocratie : le passé, depuis Philippe- Auguste jusqu'à Louis XIV, en donnait la preuve; et la fameuse Chambre introuvable, la Chambre de 1815, qu'on disait plus monarchiste que le roi, confirmait cette preuve; car le roi avait été obligé de la dissoudre afin de ne pas subir son joug.
Ce n'était pas sans répugnance, cependant, que la Monarchie en arrivait à remanier sans cesse la loi électorale, et à laisser dériver les choses vers la reconstitution de l'Aristocratie en prenant l'intérêt de l'électeur pour critérium de sa capacité, — et, dès lors, pour principe du gouvernement. — La Monarchie s'efforçait, par d'autres moyens, d'assouplir le corps électoral. Ce fut pour atteindre ce but qu'elle créa le plus possible de ces fonctionnaires amovibles, dont on s'assurait la docilité absolue en les désintéressant de tout souci comme de toute prévoyance au moyen de traitements élevés et de retraites assurées; ce fut pour
atteindre ce but qu'elle fit entrer, en grand nombre, ces fonctionnaires dociles dans le corps électoral; et ce fut pour définir les devoirs civiques de ces fonctionnaires que, lors des élections de 1824, M. de Peyronnet, alors ministre, leur écrivit : « Quiconque accepte un emploi contracte « en même temps l'obligation de consacrer au service du « gouvernement ses efforts, son talent et son influence. « Si le fonctionnaire refuse au gouvernement les services « qu'il attend de lui, il rompt volontairement le pacte dont « l'emploi qu'il exerce avait été l'objet et la condition. « C'est là la plus certaine et la plus irrévocable des abdi- « cations (1). »
Mais cette tentative de transformer le corps électoral en un corps de fonctionnaires n'eut pas de succès ; et les remaniements successifs de la loi électorale n'en eurent pas davantage. Aussi, après ces souvenirs d'une époque déjà éloignée, nous serons, croyons-nous, en droit de conclure que toute tentative faite pour substituer l'intérêt à la justice comme critérium du droit électoral est, pour le monde moderne, une tentative condamnée d'avance à l'insuccès ; et nous serons en droit d'en conclure encore que la notion du Juste ne peut se rencontrer que dans l'Opinion formée par un corps électoral composé de tous ceux qui, ayant intérêt à être clairvoyants pour leur propre compte, exerceront leur droit de contrôle contre les fonctionnaires, législatifs ou exécutifs, qui auront froissé les intérêts de quelques-uns des membres de ce corps, et fait prévaloir ceux d'une caste, d'une classe ou d'un sexe sur un autre.
(1) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XIII, p. 139
et s.
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Il nous reste maintenant à rechercher si, non pas en exerçant son contrôle, mais en fixant son choix, T électeur a le droit d'imposer sa volonté à celui qu'il investit de sa confiance. Et d'abord, entre ces mots, confiance et volonté imposée, existe une contradiction, qui n'échappa pas à Mirabeau qui, dès 1789, faisait remarquer que si la volonté de rélecteur était iniposée à l'élu, il ne pourrait plus être question entre eux de confiance, et que l'élu ne serait, en ce cas, qu'un simple commissionnaire ; un commissionnaire inutile, même, que l'envoi par la poste du cahier où l'électeur aurait consigné sa volonté remplacerait avec avantage.
C'était avec raison que Mirabeau repoussait ainsi le mandat impératif. Admettre ce mandat, considérer le fonctionnaire législatif comme un mandataire, reviendrait, en définitive, à confondre la volonté souveraine avec la volonté législative. L'inégalité des aptitudes, l'inégalité des loisirs et des occupations ne permet pas, on l'a vu, de commettre une pareille confusion. Et c'est pour n'avoir pas su distinguer ce qui est du domaine législatif de ce qui est du domaine de la Souveraineté que deux Écoles se sont formées, l'une prétendant que les fonctions législatives sont un mandat, et l'autre qu'elles sont une aristocratie intellectuelle résumant en elle-même le peuple tout entier : moins le contrôle, que celui-ci doit seulement réserver.
C'est la seconde de ces opinions, exprimée par Mill (1), qui nous paraît être seule conforme au principe d'autorité qui domine les institutions modernes. S'il en était autrement, si le député était un simple mandataire, si le man-
(1) Le Gouvernement parlementaire, ch. 7.
dat pouvait être impératif, si, en un mot, les masses pouvaient légiférer, la Souveraineté démocratique pourrait être considérée comme la Souveraineté de l'inintelligence; elle constituerait un Parlement qui n'aurait d'autre mission que de voter sans parler ; elle constituerait un Parlement qui ne pourrait concourir à la formation de l'Opinion en l'éclairant, et qui, bien loin de diriger cette opinion, serait servilement dirigé par elle.
Lorsque nous avons voulu qualifier l'acte par lequel l'électeur exprime son opinion au moyen de son vote, nous nous sommes servi du mot Fonction. L'électorat est une fonction, en effet, une véritable fonction, qui impose un devoir et une responsabilité. L'électorat, dit à ce sujet Mill, n'est pas un droit; car, s'il était un droit, l'électeur pourrait le vendre ; et le commerce des votes est, à juste titre, interdit par toutes les législations modernes. Ce commerce du droit électoral, ce commerce des votes, ne serait autre chose que le commerce de la volonté humaine, le commerce de sa souveraineté ; commerce aussi odieux que celui que l'antiquité avait admis en permettant à l'homme de se vendre comme esclave.
L'électorat est donc une fonction qui impose un devoir ; et si tout homme en état de sanité mentale a le droit d'être électeur, il a le devoir d'user de ce droit. Il n'y a là rien de contradictoire ; il est d'autres droits qui imposent des devoirs : tout homme, par exemple, a droit à la vie, et tout homme cependant a le devoir de se la conserver.
Et tout devoir impose une responsabilité, répétons-le. L'électeur est responsable de son vote envers sa conscience, envers ses intérêts ; il en est responsable aussi envers la société dont il fait partie. La responsabilité, à tous les degrés, dans toutes les fonctions sociales depuis celle qui
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sert de foudement à toutes les autres, la responsabilité est de l'essence même de la Démocratie. L'irresponsabilité est une invention du passé ; invention que le monde moderne a répudiée en reconnaissant que tous les hommes possèdent la liberté de leur volonté, qu'ils possèdent le libre arbitre : c'est-à-dire la responsabilité encore, puisque Dieu existe.
Cette responsabilité sociale, cette responsabilité de l'électeur envers ses concitoyens, électeurs comme lui, s'allierait mal avec le vote secret, qui fut inventé alors que le principe de la Souveraineté du Peuple ne formait pas la clé du régime de droit public. En émettant son vote, l'électeur doit en assumer la responsabilité vis-à-vis de ses concitoyens, qui l'observent. Le secret du vote, semblable à ces lettres sans signature, au fond desquelles se blottissent ordinairement Tinfamie et la lâcheté, amoindrit celui qui l'émet ; et s'il est l'une de ces autorités sociales dont parle M. Le Play, elle le prive de la légitime et salutaire influence qu'il doit exercer sur ceux qui l'entourent.
En 1819, sous la Restauration, l'esprit libéral qui animait MM. de Serres et de Broglie leur fit proposer de rendre publique l'émission des suffrages. Chose étrange, ce fut la Gauche libérale qui repoussa ce projet. Mais, sous la Restauration, la publicité des votes n'aurait servi qu'à rendre le gouvernement plus maître encore des suffrages émis par ses fonctionnaires ; et voilà pourquoi la Gauche libérale s'opposa à la publicité des votes. Cette opposition à une mesure qui découle naturellement des principes de la Démocratie n'accuse point, chez ceux qui la firent, l'oubli ou la méconnaissance de ces principes. Les Libéraux de la Restauration savaient très bien que le vote public est la conséquence de la responsabilité démocra-
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tique; mais ils savaient très bien aussi que la Restauration n'était pas une Démocratie, et ils ne voulurent pas lui donner une arme dont elle aurait abusé.
Un autre usage encore, maintenu jusqu'à ce jour, ne paraît pas pouvoir se concilier avec le nouveau principe de droit public : nous voulons parler de la recherche et de la sollicitation des suffrages électoraux. « Les institu- * tiens politiques, » dit à ce sujet Stuart Mill, « ne sont « jamais aussi nuisibles, moralement parlant, que lors- « qu'elles représentent les fonctions politiques comme une « faveur à accorder, comme une chose que le dépositaire « doit solliciter (1). »
Cette observation du publiciste anglais est parfaitement fondée. L'électeur sollicité se désintéresse facilement d'une lutte, où il s'agit de ses propres intérêts cependant. Il se figure n'avoir affaire qu'aux intérêts du candidat qui sollicite son suffrage ; il écarte alors son attention des considérations générales qui feraient son éducation politique, il se renferme dans les petites préoccupations de ses intérêts privés, et il n'use de son droit d'électeur qu'avec négligence, et parfois avec répugnance.
Enfin, est-il besoin de répéter que, pour exercer son droit de contrôle, l'électeur doit être éclairé sur les actes de ceux à qui il a confié ses pouvoirs, et qu'il ne saurait l'être si les votes, si les débats sont secrets, ou si la presse ne peut les lui faire connaître.
Telles sont, telles nous paraissent être les règles générales que toute loi organique du vote doit observer pour demeurer en harmonie avec le grand principe de la Souveraineté populaire. Le nombre des délégués à choisir, la
(1) Le Gouvernement représentatif , ch. 10, p. 246, éd. Guillaumiu.
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On a défini le Corps législatif : le résumé du Corps électoral d'où il émane. Cette définition est exacte, mais elle est incomplète; car si le Corps législatif n'était que le résumé du Corps électoral, il ne contiendrait rien de plus que ce que contient ce dernier, et ne serait, pas plus que lui, doué de l'esprit de délibération et de prévoyance. Le Corps législatif, en ce cas, devrait, ainsi que le Corps électoral, se borner à exercer le contrôle; il ne serait capable de rien de plus ; et, de même que le Corps électoral, il serait incapable de diriger l'action en lui formulant les lois de son mouvement.
En fait, le Corps législatif doit contenir tout ce que renferme le Corps électoral ; mais il doit contenir quelque chose de plus, il doit contenir l'intelligence supérieure ; que ce corps électoral ne possède pas et ne peut posséder, puisque, en ce point, l'inégalité résulte d'une loi divine, résulte de la Perfectibilité, qui exige aussi bien des instituteurs et des disciples que des gouvernants et des gouvernés.
Le Corps législatif doit représenter exactement tous les intérêts qui résident dans le Corps électoral, il doit représenter et faire prévaloir la notion du Juste déposée au sein du Corps électoral; et s'il s'écarte de cette mission, le
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Corps électoral saura bien l'obliger à y revenir. Mais, cette notion du Juste, que contient le Corps électoral, il est incapable de la déchiffrer et ne saurait l'appliquer aux cas divers et complexes qui peuvent se présenter. 11 ne saurait davantage discerner les intérêts vrais des intérêts sinistres dont parle Mill. Le Corps électoral est certes doué de clair voj-ance, et nous avons vu que ses intérêts suppléent en ce point à son intelligence. Mais s'il est doué de clairvoyance, il n'est pas doué de prévoyance ; et si les intérêts contenus en son sein étaient abandonnés à euxmêmes, ils se laisseraient facilement dériver vers les intérêts sinistres, qui sacrifient l'avenir au présent, qui dépouillent le riche, par exemple, et qui, brisant ainsi le stimulant, arrêtent la production et produisent la misère.
Donc, le Corps législatif doit contenir plus que le Corps électoral, il doit contenir l'intelligence, et former, au sein de la Démocratie , une aristocratie véritable ; mais non plus une aristocratie de naissance, une aristocratie de classe ou de caste, une aristocratie s'emparant, à elle seule, de la fortune et du bien-être, mais une aristocratie intellectuelle, choisie dans toutes les classes, et n'ayant d'autre durée que celle qui lui est accordée par la loi et par le suffrage de ses électeurs.
Le Corps législatif doit donc contenir l'intelligence ; il doit la contenir, non-seulement parce que, dans la réglementation des divers rapports sociaux, il a pour mission d'équilibrer ensemble tous les intérêts qu'il représente, de façon à les sauvegarder tous sans jamais sacrifier les uns aux autres, mais encore parce que, placé en tête de l'Opinion souveraine, il doit l'éclairer, la guider, la rectifier par ses incessantes discussions.
De cette mission confiée au Corps législatif, il suit qu'il
doit être assez nombreux pour représenter les intérêts de toutes sortes qui se répartissent sur tout le territoire, et se diversifient selon les lieux, les régions et les contrées; il s'ensuit encore que les citoyens choisis pour composer ce Corps législatif doivent être pris parmi les plus éclairés, parmi ceux dont l'intelligence a pu se développer par la culture, parmi ceux qui ont pu détourner leur attention de l'étude assidue de leurs intérêts particuliers, et qui l'ont dirigée vers l'étude des intérêts généraux et .des grandes questions morales et sociales qui dominent et éclairent ces intérêts généraux.
Aussi, tandis que, dans la composition du Corps électoral, ou peut, sans inconvénients, tenir peu de compte de la capacité et se confier entièrement sur l'intérêt pour éclairer l'électeur, dans la composition du Corps législatif il en est tout autrement : c'est la capacité qui doit être, ici, avant tout recherchée, c'est elle qui doit être le critérium du droit, et tous les efforts du législateur doivent tendre à découvrir ce critérium. Il ne s'agit plus uniquement ici d'étendre le corps le plus possible, afin d'en obtenir une notion du Juste plus complète et qui embrasse à la fois tous les intérêts ; et s'il est conforme au principe de la Démocratie que le nombre des électeurs ne subisse d'autres restrictions que celles qui lui sont imposées par la nature, il est aussi conforme au même principe que le nombre des éligibles soit restreint, de façon à prémunir l'électeur contre ses propres erreurs.
C'est parce qu'on n'a pas fait cette distinction entre le Corps des électeurs et celui des éligibles, et qu'on n'a pas distingué le pouvoir souverain du pouvoir législatif, qu'on en est arrivé à confondre les principes de la Démocratie avec les tendances de la Démagogie. Celle-ci peut vouloir
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que tous gouvernent et que personne ne soit gouverné, elle peut vouloir étendre l'éligibilité à toutes les classes, à tous les individus , capables ou non capables; et, pour y parvenir, elle peut \ouloir que l'élu reçoive un traitement : elle est là dans la logique de ses aspirations et de ses tendances. Mais la Démocratie se trompe quand, elle aussi, elle réclame un traitement pour les élus du suffrage populaire ; car la Démocratie est loin de vouloir que tous gouvernent et que personne ne soit gouverné; et elle sait que, ainsi que le disait Chateaubriand, « le gouvernement re- « présentatif fait dériver le pouvoir de l'intelligence (1). »
Sans doute, le traitement rend accessibles à tous des fonctions dont, sans le traitement, les riches seuls pourraient accepter le fardeau. Mais est-il nécessaire que les fonctions législatives soient accessibles à tous?... «En « créant pour les personnes de la dernière classe un motif « pécuniaire de se consacrer aux affaires publiques, dit un « publiciste anglais, M. Lorimer, on inaugurerait la pro- « fession de démagogue. »
Les faits prouvent l'exactitude de cette observation ; ils prouvent que le niveau intellectuel du Corps législatif ne s'élève pas en raison de l'extension qui est donnée au Corps des éligibles au moyen du traitement assuré aux élus ; et ils prouvent aussi qu'il est difficile que le Corps électoral s'habitue à considérer les luttes électorales comme une affaire où ses intérêts sont en jeu, lorsqu'il sait que ceux qui sollicitent son vote peuvent y trouver une satisfaction à leurs propres intérêts.
De même que la sollicitation des suffrages par le candidat égare l'électeur, de même le traitement du représen-
(1) Œuvres, t. XXIII, p. 344.
tant lui fait prendre le change en faisant croire à cet électeur que ce n'est point lui qui a intérêt à faire un bon choix. Au surplus, la nation est intéressée à être représentée par les plus capables, et il faut bien reconnaîti^e que la fortune, donnant des loisirs, permet à ceux qui la possèdent de consacrer ces loisirs à l'étude des affaires publiques : ce qui ne peut guère être permis à ceux qui sont obligés d'employer tout leur temps et toutes leurs facultés à la satisfaction de leurs besoins et à la surveillance de leurs intérêts particuliers et immédiats.
On a allégué, en faveur du traitement des fonctionnaires législatifs, que les intérêts des classes moins fortunées seront mieux représentés par ceux qui éprouvent leurs besoins. C'est là une erreur : il ne suffit pas d'éprouver un besoin pour le faire prévaloir sur d'autres besoins, également représentés ; il faut être capable de justifier cette prévalence; et c'est Là seulement, c'est daas la capacité que gît la question. Quant au bon vouloir de l'élu, il n'est pas nécessaire, pour le rencontrer, qu'il éprouve personnellement les besoins qu'il est chargé de défendre ; il suffit que le Corps électoral qui l'a nommé les éprouve. L'élu sait parfaitement que sa conduite, ses votes et ses discours sont connus et suivis par ses électeurs, et que s'il néglige la défense de leurs intérêts, ils ne lui renouvelleront pas les pouvoirs qu'ils lui ont confiés. Cela suffit à stimuler son zèle et à éclairer sa conscience.
Ainsi le traitement des représentants, contraire au grand principe de la division des pouvoirs, — essentiel à la Démocratie, — est conforme aux tendances de la Démagogie, qui ne reconnaît point ce principe, et qui aspire à confondre les pouvoirs du Souverain ot du Législateur en accordant au Peuple la puissance législative. Il en est
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de même de la Monarchie dite constitutionnelle ; elle non plus ne répugne pas à l'allocation d'un traitement aux représentants, parce que, elle non plus, n'a pas pour principe la division des pouvoirs.
Dans une Monarchie constitutionnelle, le chef du pouvoir exécutif exerce toujours, publiquement ou occultement, une influence sur les élections. Il est contraint d'exercer cette influence, il y est contraint par son principe même ; car, s'il ne l'exerçait pas, les élections pourraient en arriver à détruire ce principe, elles pourraient en arriver à détruire l'hérédité monarchique. Ici, le traitement des députés peut être un appât à l'aide duquel le monarque échangera son patronage contre une promesse d'appui et de servilité. Ce n'est plus alors la capacité qui est surtout recherchée, et l'on ne demande pas au représentant d'exprimer la notion du Juste contenue dans le Corps électoral d'où il est issu. Ce qu'on lui demande, c'est de consolider le principe de la Monarchie : la capacité venant en seconde ligne, le dévouement aux intérêts dynastiques occupe la première.
Bien que le mode d'élection des fonctionnaires législatifs soit plus spécialement du domaine de la législation positive, il est une question, cependant, que nous devons examiner, parce qu'elle se rattache plus spécialement à la division essentielle qui doit exister entre la Souveraineté et le pouvoir législatif. Nous voulons parler du mode de votation connu sous le nom de vote par bulletins de liste; mode par lequel les électeurs d'une circonscription étendue, ayant plusieurs représentants à nommer, désignent à la fois et sur un même bulletin tous ceux à qui ils veulent confier la mission de les représenter.
Ce mode de votation, créé par la loi du 5 février 1817,
était alors vivement critiqué par le parti royaliste, et défendu non moins vivement par le parti libéral. Royer-Collard, qui appartenait à ce dernier parti, — que nous avons déjà nommé parti des Monarchistes inconséquents, — Royer-Collard défendait le vote par bulletin de liste, et il prétendait que c'était là le seul moyen de donner aux votes des électeurs une signiflcation politique. Resserrer le vote dans un arrondissement peu étendu, disait-il, le limiter à la désignation d'un seul député, ce serait rabaisser l'élection au niveau des intérêts mesquins et locaux (1).
On aurait tort de considérer, en cette circonstance, les Libéraux et Royer-Collard comme les défenseurs des principes démocratiques : la Démocratie n'avait rien à voir dans cette discussion. La seule chose qui y était, c'était l'influence monarchique, l'influence dont nous parlions il y a un instant ; influence qui pouvait s'exercer plus facilement dans un arrondissement peu étendu que dans une grande circonscription. C'était là tout; et si les Libéraux et Royer-Collard voulaient le vote par bulletin de liste, en alléguant que c'était le seul moyen de soustraire ce vote aux influences locales et de lui donner une couleur politique, c'est qu'ils comprenaient que cette couleur politique serait la leur, et que les influences locales avaient une couleur qui n'était pas la leur. Encore une fois, c'était là une discussion de circonstance et non pas une discussion de principe : elle ne saurait donc nous dispenser de recourir aux principes pour décider entre le vote par bulletin de liste et le vote par bulletin individuel.
Le choix entre ces deux modes de votation dépend de la façon dont les pouvoirs confiés aux représentants sont con-
(1) V. Hist. de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. VII, p. 361 et s.
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sidér(''S. Pour ceux qui considèrent les fonctions législatives connno un mandat, et qui tiennent peu de compte par conséquent de la valeur personnelle du mandataire, le vote par bulletin de liste peut paraître préférable. Avec le bulletin de liste, le suffrage de l'électeur n'est déterminé, en thèse générale, par rien autre chose que par la conformité d'opinion qui paraît exister entre lui et ceux qui se présentent ou qui lui sont présentés pour obtenir ce suffrage. Ce n'est pas l'électeur lui-même qui fait sa liste, ce n'est pas lui qui choisit les candidats, c'est là une œuvre de parti et de comités : l'étendue de la circonscription ne permet pas à cet électeur de connaître la personne de ceux qu'il investit de son mandat ; et peu lui importe, car ce qu'il veut, ce qu'il est censé vouloir, c'est que sa volonté soit législativement exprimée, qu'elle triomphe et se change en loi.
Quels que soient donc ceux qui, dans cet ordre d'idées, seront investis du mandat de représentants, ils seront aptes à l'être du moment où, appartenant au parti qui a dressé la liste, ils s'engageront à soutenir toujours et quand même les opinions et les volontés de ce parti. En ce cas, la volonté effective et agissante est considérée comme résidant dans le Corps électoral. Le droit de contrôle, — qui constitue la Souveraineté, — usurpe le droit de commandement, — qui constitue le pouvoir législatif; et l'on marche vers la Démagogie, qui, venons-nous de dire il y a un instant, a pour tendance, pour caractère, — nous n'osons dire pour principe, — de confondre les deux pouvoirs : souverain et législateur.
Pour ceux, au contraire, qui considèrent le Parlemeat comme le représentant et comme le guide du peuple entier, le bulletin de liste, précisément parce qu'il fait passer l'opi-
iiioli politique avant les considérations de personnes, ne peut être considéré que comme un instrument de parti, plaçant l'action là où l'on ne devrait trouver que le contrôle. Pour ceux-lcà, la personne, la capacité du candidat sont les seules considérations qui doivent déterminer le vote. L'opinion, pour eux, n'est pas celle qui sort toute formulée du Corps électoral; elle n'est pas celle que la passion ou l'ambition inspire : elle est celle qui attend pour naître que les questions soient posées et discutées ; elle est celle qui, sur chaque point de législation, ne se formera qu'après un examen attentif et éclairé, sans parti pris d'avance.
Pour formuler une pareille opinion, pour la répandre et la faire accepter par le Corps électoral, qui devra plus tard la contrôler, ceux qui répudient le mandat impératif, qui admettent la division des pouvoirs, et qui sont enfin les partisans sincères et éclairés de la Démocratie, préféreront la candidature isolée aux candidatures collectives; ils préféreront le candidat isolé qui, vivant au milieu de ceux qui le choisissent, leur a fourni mille occasions d'apprécier son honnêteté, sa capacité et son aptitude.
L'une des fonctions les plus importantes du Parlement, son nom l'indique, consiste à discuter les lois ; lesquelles ne sont autre chose que la réglementation abstraite des rapports divers, extérieurs ou intérieurs, qui existent ou peuvent exister entre les hommes. Tous les intérêts doivent être examinés et balancés entre eux dans les discussions parlementaires ; et si quelques-uns d'eux étaient écartés, la discussion serait incomplète, et la justice de la décision qui en serait la suite serait contestable. De là il suit, nonseulement que le Corps électoral doit être composé de façon à contenir tous les intérêts, mais encore que le Corps
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législatif, résumé du Corps électoral, représente réellemont tous ces intérêts ; que ce corps ne peut être mutilé sans qu'il en résulte l'écart des intérêts représentés par ceux qui seraient retranchés de son sein, et que la voix de la majorité n'a pas le droit d'étouffer celle de la minorité.
En effet, les discussions du Corps législatif n'ont pas seulement pour but d'éclairer les décisions des membres qui le composent, d'éclairer le vote des lois; elles ont encore pour objet d'éclairer l'opinion publique et de faciliter, au milieu d'elle, 1 eclosion de la notion du Juste sur les divers points qui ressortissent de sa souveraineté. Cette notion ne serait pas dégagée si la discussion était écourtée ; l'un de ses éléments n'aurait pas été mis en lumière, et la minorité, perdant ses chances de devenir un jour majorité, il en résulterait que cette minorité serait réellement opprimée.
Ou a bien souvent mécoiniu ce principe dans les premiers jours du parlementarisme!... On l'a méconnu quand, au 31 mai et au 31 octobre 1793, on a étouffé la voix des Girondins dans leur sang; on l'a méconnu, le 12 germinal (1«'' avril 1795), quand on a proscrit les Montagnards; on l'a méconnu, le 18 fructidor (4 septembre 1797), quand, après avoir proscrit les deux directeurs, Carnot et Barthélémy, les trois autres membres du pouvoir exécutif exclurent du Corps législatif les députés de quarante-huit départements ; on l'a méconnu, le 18 brumaire, quand la violence imposa silence aux députés qui protestaient contre l'envahissement du sanctuaire des lois par un audacieux soldat; on l'a méconnu, le 4 mars 1823, quand la majorité royaliste étouffa la voix du député Manuel en le chassant violemment de l'enceinte législative ; on l'a méconnu depuis
encore, et à des époques trop récentes pour que nous ayons besoin de les rappeler.
Aussi Topinion publique, que les discussions parlementaires ont pour objet d'éclairer, n'a pas été suffisamment éclairée; les minorités, perdant leurs chances de devenir majorités, se sont senties opprimées; et les hésitations, les fluctuations, les soulèvements qui, depuis 1791, n'ont cessé de se manifester en France comme dans le reste de l'Europe, ont eu pour cause cette méconnaissance prolongée et géminée de l'un des principes essentiels de la Démocratie. On s'est mis à osciller entre l'ancien et le nouveau principe, entre le droit divin et le droit populaire ; et parce qu'on oscillait ainsi entre ces deux principes, on a cru et l'on croit encore que le premier, seul, assure l'ordre, et que le second ne peut enfanter que le désordre.
On réclamait l'ordre, et on le réclamait à bon droit. Mais on avait tort de considérer le principe nouveau comme incapable de produire l'ordre; on avait tort de n'attribuer ce mérite qu'au principe ancien. Les désordres dont on était effrayé n'étaient pas la conséquence des principes nouveaux ; ils étaient au contraire la violation flagrante et manifeste de ces principes. Pour faire cesser ces désordres, il n'était nul besoin de revenir vers le principe ancien, de revenir sur ses pas, de restaurer le passé. On ne revient pas au passé, et ce n'est pas en s'efforçant d'y revenir qu'on peut espérer de ramener l'ordre : les lois du progrès humain ne peuvent être violées, les agitations de ces quatre-vingts dernières années le prouvent de reste.
L'ordre et le progrès étaient et sont encore deux postulats auxquels manque la définition, ainsi que l'a remarqué
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Stuart Mill (1). L'ordre n'est pas l'immobilisme, puisque l'homme est progressif ; il n'est pas le retour au passé, il ne consiste pas à chercher vainement la conciliation de principes autoritaires opposés ; car l'ordre serait alors la permanence de leur antagonisme, de leur lutte ; et ceux-là mêmes qui ont ainsi confondu l'ordre avec cette association de principes hétérogènes n'ont pu s'empêcher de dire : « On ne cesse de s'étonner des événements ; toujours on « se figure atteindre le dernier, toujours la révolution « recommence (2). »
Le progrès non plus n'est pas la violence ; car il n'est et ne peut être que la justice, puisque sa marche est dirigée vers l'acquisition plus complète de la notion du Juste. Le progrès véritable consiste donc à introduire dans le droit public et dans les mœurs les règles qui découlent du nouveau principe; et la Révolution française, bien loin d"y introduire ces règles, les méconnut et les viola. Peutêtre y fut-elle contrainte par des résistances obstinées, qu'elle ne crut pouvoir réduire par des raisonnements ?... Mais cela importe peu, ses violences n'en furent pas moins des violences, son progrès n'en fut pas moins l'opposé du progrès, et il en résulta que l'Opinion, égarée par ceux-Là mêmes qui avaient mission de l'éclairer, confondit l'ordre avec ce qui avait été le calme, confondit le progrès avec les agitations révolutionnaires, confondit la Révolution avec la Démocratie, les Révolutionnaires avec les Démocrates, et, pendant plus de trois quarts d3 siècle, ne permit pas au droit nouveau, aussi bien interne qu'externe, de ^se former en adjoignant au principe nouveau, qu'on
(1) Le Gouvernement représentatif, ch. 2.
(2) Chateaubriand, Me'moirc sicr lu captiiité de la duchesse de Berry.
osait à peine avouer, les formules destinées à le faire entrer dans les faits.
Les discussions du Parlement doivent donc être complètes, afin d'éclairer l'opinion publique aussi bien que celle du Corps législatif, qui doit les formuler en lois. Or, la loi ne dispose que pour l'avenir, dit l'article 2 du Code civil français : ce qui revient à dire que les rapports que la loi doit réglementer doivent être envisagés au point de vue purement théorique. L'Abstrait est seul dans le domaine du pouvoir législatif, le Concret lui échappe ; et, à peine de confusion des deux pouvoirs, le Concret doit faire partie du domaine exécutif. S'il en était autrement, si les rapports que la loi réglemente étaient des rapports concrets, des rapports actuels et personnifiés, les intérêts engagés dans cette réglementation introduiraient la passion là où ne se doit rencontrer que la justice; et la notion du Juste ne se dégagerait pas plus des discussions qu'elle ne se formulerait dans les décisions.
Disons, en outre, que si, au lieu de se borner à régler les rapports futurs, le pouvoir législatif voulait s'exercer sur les rapports présents, ses décisions, quelles qu'elles fussent, seraient irrémédiables et ne pourraient, comme le seraient de mauvaises lois, être réformées sous l'empire de l'opinion publique. Le pouvoir législatif deviendrait alors irresponsable, il usurperait la Souveraineté, il confondrait les deux pouvoirs et cesserait d'être en harmonie avec le principe fondamental de la Démocratie.
De même que la discussion et la décision théoriques sont, exclusivement, du domaine législatif, de même l'initiative de la proposition des lois lui appartient et ne peut appartenir qu'à lui , car l'initiative n'étant autre chose que la volonté du législateur, le Corps législatif se trou-
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verait privé de volonté s'il ne jouissait pas de l'initiative.
Qui donc en jouirait alors? Qui donc posséderait la volonté qui propose les lois ?... Il faudrait bien que ce fût un autre pouvoir, le pouvoir exécutif, par exemple. Mais celui-ci, où puiserait-il son droit?... Dans le Peuple? Eh! pourquoi donc le Peuple lui confierait-il à la fois l'exercice de sa volonté executive et celui de sa volonté législative ?. . . N'y aurait-il pas là une confusion semblable à celle dont nous venons de parler, et le Concret ne se trouverait-il pas mêlé dans l'Abstrait ?... Quelle nécessité, d'ailleurs, engagerait le Peuple à confier au pouvoir exécutif une partie, — la plus essentielle partie, — du pouvoir législatif!... De deux choses l'une, ou le pouvoir législatif ainsi mutilé serait encore un véritable pouvoir législatif, et son droit de discussion et de vote serait entier et absolu, ou il cesserait d'être un pouvoir, et ne serait plus qu'un conseil placé auprès du pouvoir véritable pour l'éclairer, le renseigner et lui donner des avis qu'il serait libre d'accueillir ou de repousser.
Dans le premier cas, le pouvoir législatif ayant le droit plein et entier de repousser les propositions qui lui seraient faites, d'entraver ainsi l'initiative du pouvoir exécutif, de l'annihiler, de paralyser sa volonté et d'arrêter, par suite, la marche du gouvernement, — marche qui n'est excitée et dirigée que par la volonté législative, en qui que ce soit qu'elle réside, — dans le premier cas, disons-nous, la lutte entre les deux parties de la puissance législative serait organisée, et les conflits seraient introduits dans la Constitution à l'état permanent.
Dans le second cas, celui où le pouvoir législatif serait transformé en un simple donneur de conseils, ce pouvoir
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serait supprimé et confondu pleinement avec le pouvoir executif, au mépris du principe de la division des pouvoirs ; principe que, dans le chapitre II du présent livre, nous avons reconnu être essentiel cà la Démocratie.
Évidemment le Peuple, s'il jouit de sa souveraineté, ne peut établir un pareil état de choses qui, d'une part, lui préparerait des agitations continuelles et entraverait sa marche en paralysant la volonté législative qui la produit, et qui, d'autre part, méconnaissant le principe de la division des pouvoirs, « essentiel à la Démocratie, » supprimerait dès lors la Démocratie elle-même.
Si donc un semblable état, une seml)lable confusion existe, si le pouvoir exécutif jouit de l'initiative, participe à l'exercice du pouvoir législatif, jouit seul du droit de proposer les lois, ou même partage ce droit, c'est que ce pouvoir exécutif puise son droit ailleurs que dans la volonté du Peuple, qu'il le puise en Dieu, et que la Démocratie n'existe pas, que la Souveraineté populaire n'existe pas, et que le monarque, recevant de Dieu son pouvoir, peut l'exercer comme bon lui semble; sauf à en répondre devant celui qui le lui a donné, mais devant lui seul.
Ainsi la règle de division entre les pouvoirs législatif et exécutif est une règle absolue, qui n'admet aucun compromis, aucune transaction. Le pouvoir législatif ne peut pas plus empiéter sur l'exécutif que ce dernier ne peut empiéter sur le législatif, à peine de destruction de la Démocratie : les propositions et les décisions théoriques sont du domaine de l'un de ces deux pouvoirs, l'exécution pratique est du domaine de l'autre : cà l'un l'Abstrait, k l'autre le Concret, telle est la règle. Nous allons voir que cette règle si impérieuse, si rigide, n'a pas, jusqu'ici, été observée ; et nous allons voir aussi les suites de cette
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inobservation : ce qui confirmera en tous points le principe de division que la logique vient de nous fournir.
Après les excès nivolutionnaires, les partisans exclusifs de l'ordre, dont nous avons parlé plus haut, considérant ces excès, productifs de désordre, comme le résultat nécessaire de la Démocratie, entreprirent de rétablir l'ordre en faisant un mélange savant des principes do l'ancien droit, — qui avaient donné l'ordre, — et des principes du droit nouveau, — qui, disait-on, n'avaient donné que le désordre. — Dans ce but, dans le but de faire ce mélange, ces partisans de l'ordre, que nous avons nommés aussi des Monarchistes inconséquents, partagèrent, contrairement à la règle que nous venons de reconnaître, le pouvoir législatif en deux parties; et, plaçant l'initiative des lois dans la Royauté, héréditaire et irresponsable, créée par la Charte de 1814, ils n'accordèrent au pouvoir législatif d'autre droit que celui d'examiner les lois proposées, de les accepter ou de les repousser, mais sans pouvoir les amender ou en changer la formule. C'était bien là accorder le vouloir législatif au pouvoir exécutif; c'était, nonseulement confondre ces deux pouvoirs, mais c'était confisquer la volonté du Peuple tout en lui laissant la faculté de protester incessamment et efficacement contre cette usurpation.
Peut-être s'aperçut-on des dangers de cette confusion de pouvoirs, et, pour y remédier, s'ingénia-t-on, en s'aidant de l'exemple d'un peuple voisin, à remédier à cet état de choses dangereux pour l'ordre, qu'on voulait absolument rétablir. Quoi qu'il en soit, le moyen qu'on trouva alors fut étrange, car il eut pour efi'et d'enlever l'exécution au pouvoir exécutif, à qui l'on conférait la législation. On inventa, ou plutôt on importa la responsabilité ministé-
rielle : on niit les ministres, chargés de l'exécution, sous la dépendance du pouvoir législatif qui, ayant le droit de les renverser, se trouvait avoir implicitement celui de les choisir. Ce n'était plus là un partage, c'était une transposition de pouvoirs : l'exécutif, ayant seul l'initiative, se trouvait avoir en réalité le pouvoir législatif ; et ce dernier, ayant sous sa dépendance le ministère, se trouvait posséder le pouvoir exécutif.
Bien que cette transposition de pouvoirs ne soit pas, à proprement «parler, la confusion de pouvoirs dont nous avons parlé plus haut, nous devons l'examiner cependant, en examiner les origines et les conséquences ; car il n'a pas échappé que, bien que l'Exécutif, en s'emparant du Législatif, ait, en quelque sorte, compensé son usurpation en permettant une usurpation semblable de son propre domaine, cependant cette compensation ne fut pas complète, puisque le pouvoir législatif conserva le droit absolu de discussion et de vote, c'est-à-dire le droit de paralyser l'initiative royale et d'entraver la marche du gouvernement en refusant de voter les lois que celui-ci lui présenterait.
Au surplus, cette importation anglaise de la responsabilité ministérielle a conservé en Europe de nombreux partisans, qui ne veulent pas de la Démocratie, — dont ils ont peur, — et qui ne veulent pas cependant de la Monarchie pure, dont l'absolutisme leur répugne. A ce titre encore, nous devons examiner ce régime de responsabilité ministérielle destiné à compenser l'irresponsabilité royale ; nous devons rechercher si son introduction en France a pu remédier aux inconvénients de la confusion de pouvoirs, que la Charte de 1814 y produisit en réservant au Roi l'initiative des lois ; et nous devons enfin chercher à reconnaître
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si, de ce que la responsabilité ministérielle a produit en Angleterre des effets durables et un régime stable, on pouvait, comme on le fit en 1814, espérer légitimement qu'elle produirait en France des effets semblables.
Ceci nous conduira à comparer l'état des deux pays et à examiner si les causes qui, en Angleterre, amenèrent le régime de responsabilité ministérielle sont semblables à celles qui, en 1814, purent suggérer au roi Louis XVIII la pensée d'établir en France un pareil régime.
Dès l'année 1641, l'Aristocratie anglaise avait affirmé violemment la responsabilité des ministres par le supplice deStrafford, cet infortuné conseiller de Charles I^»" (1). Ce n'était là encore que la responsabilité personnelle des ministres ; responsabilité qui pouvait bien faire pressentir que l'Aristocratie anglaise ne tarderait pas à faire bon marché de l'irresponsabilité du monarque, mais qui n'était pas encore le régime de responsabilité ministérielle, lequel a pour effet de renverser les ministères qui ne conviennent pas au Parlement. Ce ne fut que plus tard, après que l'Aristocratie anglaise eut triomphé, d'une part, des Puritains et des Indépendants de Cromwell, — dont elle détruisit les derniers restes dans les plaines de Sedgemoor, — et, d'autre part, des Jacobites et du parti érastianique des Stuarts, — dont elle effaça les prétentions au droit divin sur les rives de la Boy ne, — ce ne fut que plus tard, disons-nous, que l'Aristocratie anglaise, demeurée seule maîtresse du gouvernement par la défaite du double adversaire qui le lui avait disputé, s'empara réellement du gouvernement en établissant le régime de responsabilité du ministère ; ce
(1) V. Macaulay, Histoire d'Angleterre deimis Jacques II, t. I, p. 89, 2- éd.
qui, observe avec raison Macaulay, est très différent de la responsabilité des ministres (1).
Le Parlement anglais, représentant de l'Aristocratie anglaise, eu établissant ainsi la responsabilité du ministère tout entier, acquit en définitive le droit de le choisir, puisqu'il acquit celui de le renverser. Et comme c'est le ministère qui règne, qui gouverne et qui administre en réalité, il s'ensuivit que le ministère devenant l'agent du Parlement, ce fut le Parlement qui gouverna et qui administra en réalité. Ce fut donc lui qui posséda désormais le pouvoir exécutif, et qui le réunit au pouvoir législatif, qu'il possédait déjà.
C'était là une confusion de pouvoirs ; confusion dont l'effet est, venons-nous de dire, de détruire la Démocratie et de nier la Souveraineté du Peuple. ^Nlais l'Angleterre n'était pas et n'est pas une Démocratie, elle l'avait détruite en en dispersant les éléments sur les rives de l'Ohio et de la Delaware, ou en les faisant égorger par les Sanglantes Assises présidées par Jeffreys. L'Angleterre pouvait donc accomplir cette confusion de pouvoirs sans détruire le principe de Souveraineté du Peuple, puisque ce principe n'était pas le sien ; et quant à la Souveraineté de l'Aristocratie, que cette confusion pouvait mettre en péril on érigeant le Parlement en despote anonyme, l'Aristocratie anglaise pouvait se tenir pour assurée de la conserver quand même ; car, de sa nature, l'Aristocratie est vigilante, et les individualités qui la composent sont des individualités fortes, qui savent défendre leurs droits et leurs intérêts.
La France, lors du premier essai, qui fut fait en 1791,
(1) Hist. cV Angleterre depuis Jacques II, t. VI, p. 161, 2' éd.
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pour y introduire le régime anglais, était dans une situation fort différente : elle était une Démocratie; et, dans la Constitution même où elle erut pouvoir établir la responsabilité ministérielle, afin de remédier à l'inquiétante irresponsabilité du pouvoir royal, elle proclama le principe de la Souveraineté du Peuple et l'abolition de l'Aristocratie. Comment donc un régime inventé pour les besoins d'une Aristocratie pouvait-il être adapté à une Démocratie?... Il ne le put point en effet, et l'essai de 1791 n'eut que quelques mois de durée.
Mais en 1814 on y revint : la Charte octroyée alors établit les deux sortes de responsabilités que l'Angleterre avait inventées : celle de Strafford, et celle qu'avait laissé établir Guillaume III. Elle dit, article 12 : « La personne « du Roi est inviolable et sacrée, ses ministres sont res- « pensables ; » — c'était là la responsabilité du ministère ; — et elle ajouta, article 55 : « La Chambre des députés a « le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant « la Chambre des pairs. » — C'était là la responsabilité personnelle des ministres, la responsabilité de Strafford.
L'auteur de la Monarchie selon la Charte, qui eut la prétention fondée d'expliquer dans cet opuscule la portée du nouveau droit public que le roi Louis XVIII venait d'octroyer à la France, dit à propos de la responsabilité du ministère, — responsabilité dont il définit ainsi la signification : — « La doctrine sur la prérogative royale constitu- « tionnelle est : que rien ne procède directement du Roi « dans les actes du gouvernement; que tout est l'œuvre « du ministère, même la chose qui se fait au nom du Roi « et sous sa signature (1;. »
(1) Chateaubriand, oeuvres, t. XXIV, p. 355.
C'était bien là attribuer l'exécution au Corps législatif qui, comme en Angleterre, posséderait le droit de choisir le ministère, puisqu'il aurait celui de le renverser. Louis XVIII croyait-il donc que les choses eussent changé en France depuis 1791 <*... Croyait-il que la Démocratie n'y existait plus et que la Souveraineté populaire n'y était plus un principe ?... Peut-être le crut-il, puisqu'il refusait d'inscrire ce principe en tête de la Constitution qu'il accordait ; mais il ne put croire cependant que, de môme que l'Angleterre, la France fût une Aristocratie, dans laquelle le Parlement pût, sans grand danger, confondre en lui-même les deux pouvoirs, législatif et exécutif.
Il est vrai que Louis XVIII pouvait se figurer posséder le pouvoir législatif puisqu'il s'était réservé l'initiative ; il est vrai qu'il pouvait ainsi se flatter de ne point commettre la confusion dangereuse qui avait été commise en 1791. Mais cette illusion ne lui fut pas longtemps permise, et ceux-là mêmes qui se constituèrent les défenseurs de son système, les doctrinaires de cette époque où le droit fut sans base comme sans principe, ne manquèrent pas, à l'aide de la fameuse responsabilité ministérielle, d'enlever au Roi l'initiative des lois, et de transporter ainsi le pouvoir législatif aux ministres responsables, qui, seuls, purent exercer cette initiative.
En effet, Chcàteaubriand, toujours dans cette sorte de traité de droit constitutionnel intitulé : De la Monarchie selon la Charte, dit : « Le Roi, dans la monarchie consti- « tutionnelle, est une divinité que rien ne peut atteindre : « inviolable et sacrée, elle est de plus infaiUihle, car, s'il « y a erreur, cette erreur est celle du ministre et non du « Roi. »
C'était là ajouter peu de chose, en apparence, à la défi-
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nition de la Monarchie pure, c'était n'y ajouter que la possibilité de V erreur. Mais ce peu de chose, cependant, suffisait à détruire la Monarchie, car il avait pour effet de lui enlever le pouvoir législatif, — qui lui restait seul, puisque les ministres responsables possédaient réellement le pouvoir exécutif. — L'erreur étant reconnue possible, le législateur cessait d'être infaillible. Et comme le monarque était cependant déclaré in faillible , puisqu'il était irresponsable, il fallait bien qu'un autre que lui fût législateur.
Cet autre, ce fut le ministère ; Chateaubriand le dit positivement. Ce fut le ministère, qui, assumant sur lui la responsabilité de l'erreur, aussi bien en matière législative qu'en matière executive, fut gratifié de l'initiative que le monarque avait voulu se réserver, et fut chargé de proposer les lois ; car nul projet de loi ne put être présenté au Corps législatif sans le contre-seing d'un ministre.
De cette façon on imitait complètement l'Angleterre : l'Exécutif était confondu dans le Législatif, les ministres réunissaient en leurs mains les deux pouvoirs, et les ministres étaient les délégués du pouvoir législatif. Mais si l'on imitait le système de gouvernement que l'Angleterre avait adopté, on n'imitait pas son régime social, on n'adoptait pas son principe, et tout en niant le droit souverain du Peuple, on laissait cependant subsister en quelque sorte la Démocratie, puisqu'on ne la remplaçait pas pari" Aristocratie, et qu'on ne la remplaçait pas non plus par le despotisme monarchique. Ainsi la confusion de pouvoirs, faite en Angleterre au profit de l'Aristocratie, se trouvait faite, en France, au profit de la Démocratie.
Cependant, nous l'avons vu plus haut, la Démocratie ne peut, en aucune façon, admettre la confusion des deux pouvoirs, législatif et exécutif ; elle ne peut pas plus l'admettre
en faveur du Législatif qu'en faveur de l'Exécutif ; car, dans les deux cas, le despotisme est la suite de cette confusion : despotisme m )narchique, perpétuel et irresponsable, si le Roi, supprimant la responsabilité ministérielle, absorbe en lui l'exécution et la législation, ou despotisme oligarchique, despotisme anonyme, — et par suite irresponsable encore, — si les Chambres, au moyen de la responsabilité ministérielle, effaçant la Royauté, s'emparent tout à la fois de la législation et de l'exécution. Nulles individualités, puissantes par elles-mêmes, ne pouvaient, en France, s'opposer ta l'un de ces deux résultats : au contraire de l'Angleterre, qui avait détruit chez elle la Démocratie, en en égorgeant ou expulsant les éléments, la France avait détruit chez elle l'Aristocratie, en égorgeant ou expulsant la noblesse, en confisquant ses biens, et en abolissant la législation aristocratique qu'elle s'était donnée.
Ce fut, on le sait, vers le despotisme oligarchique, vers le despotisme anonyme que l'on tomba; et, en 1830, les Chambres le prouvèrent en créant, sans, mandat d'aucune sorte, un pouvoir royal et souverain, qu'elles crurent pouvoir imposer à la Souveraineté popiriaire.
Pouvait-on faire autrement? Le roi Louis XYlll pouvaitil se dispenser d'imiter l'Angleterre, pouvait-il reconnaître que la France, étant devenue une Démocratie, la séparation des deux pouvoirs, législatif et exécutif, devait y être complète?... Pouvait-il, en d'autres termes, se réserver l'exécutif, ne point admettre la responsabilité ministérielle, et abandonner aux Chambres la plénitude du droit législatif, sans se réserver l'initiative?
Mais, en ce cas, l'exécution des lois n'aurait pas été garantie. Le Roi, étant irresponsable, aurait pu, à son gré, les exécuter ou ne les exécuter pas. — Ur, que sont
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des lois si elles ne sont pas exécutées?... Et le pouvoir législatif est-il lui pouvoir s'il n'est assuré que sa volonté sortira à effet?... 11 fallait donc que le Roi cessât d'être irresponsable s'il voulait séparer pleinement l'exécution de la législation et répudier la responsabilité ministérielle, — et, en cessant d'être irresponsable, ne cessait-il pas d'être héréditaire?...
Le cercle était vicieux, on le voit ; la confusion était commandée par le système, et la confusion devait détruire le système. Décidément, entre l'Angleterre aristocratique et la France démocratique, il n'y avait aucune analogie, aucun rapport ; ce qui convenait à l'une, ce qui durait et avait duré chez l'une, ne pouvait convenir à l'autre et ne pouvait avoir aucune durée chez l'autre.
Bien plus, la Royauté effacée, la Royauté sans pouvoir exécutif et sans pouvoir législatif, que l'Angleterre avait conservée, ne pouvait avoir, en France, les mêmes raisons d'être qu'en Angleterre. En Angleterre, le monarque héréditaire était le chef de l'Aristocratie ; il avait mission de défendre, à l'aide de la force armée dont il disposait, les prérogatives et les privilèges de cette aristocratie. Les intérêts du monarque héréditaire et de la noblesse héréditaire y étaient communs, et de même que le monarque défendait l'Aristocratie, de même celle-ci défendait la Monarchie. Hume nous l'a dit : « Les propriétaires sont « de petits tyrans qui mettent l'un d'eux à leur tête pour ' les protéger et pour les défendre. »
Il n'y avait plus rien de semblable en France ; et bien que Chàteauljriand ait dit : « que le ^Monarque sert à « mettre l'Aristocratie à l'abri de la Démocratie (1), » le
fl) Œuvres, t. XXIV, p. 355.
monarque n'y avait plus cette utilité ; car il n'y avait plus l'Aristocratie à abriter, et le personnage coûteux et dépourvu de tous pouvoirs, qu'avait conservé l'Angleterre, n'avait plus cette raison d'être conservé en France. Chateaubriand, qui voulait justifier la présence d'un monarque au sein d'un système où le monarque était dépouillé de tout pouvoir, et qui en faisait, dans ce but, le défenseur de l'Aristocratie contre la Démocratie, savait très bien, cependant, qu'il n'y avait plus d'Aristocratie en France, que la nuit du 4 août 1789 l'avait détruite ou achevé de détruire, car il disait à la Chambre des pairs : « Avez-vous une « Chambre des pairs qui possède la majeure partie des « terres du royaume, et dont la Chambre élective n'est « qu'une sorte de branche d'écoulement?. . . Le droit de pri- « mogéniture, les substitutions, les lois féodales norman- « des perpétuent-elles dans vos familles des fortunes pour « ainsi dire immortelles ? — En Angleterre, l'esprit aris- « tocratique a tout pénétré, le principe démocratique « n'est rien, quelques assemblées tumultueuses qui se « réunissent de temps en temps en vertu de certains droits « des comtés, voilà tout ce qui est accordé à la Démo- « cratie (1). »
Et Chateaubriand, pourtant, ainsi que les Monarchistes inconséquents de son école. Chateaubriand soutenait la Monarchie tout en prouvant qu'elle était inutile, et tout en la dépouillant de ses pouvoirs au moyen de la responsabilité ministérielle! D'où vient cette inconséquence? Ces Monarchistes pouvaient-ils croire que si la Monarchie n'avait, en France, ni utilité temporelle, ni droits à exercer, elle y avait du moins, comme en Angleterre, une
(1) Œuvres, t. XXIV, p. 354.
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utilité spirituelle?... En Angleterre, on le sait, le monarque est chef de la Religion, il est un pape local. Il a convenu, dans ce pays, aux intérêts de l'Aristocratie, que, en outre de la force armée destinée à protéger ses intérêts, le monarque eût la disposition de la force morale et religieuse, la disposition du corps clérical, dont il est le chef suprême et doctrinal, ainsi que l'observait, sous Guillaume III, le prédicateur Collier (1).
Mais, en France, le maintien du système monarchique ne se pouvait prévaloir d'une utilité semblable, et le catholique Chcàteaubriand ne le pouvait ignorer. La France catholique, la France démocratique, la France, qui faisait dériver d'un Dieu unique et universel la notion du Juste aussi bien que celle du Vrai, n'était donc pas un terrain favorable à la transplantation du système anglais : il ne put s'y acclimater ; le régime mixte de 1830 ne lui fut pas plus favorable que celui de I8I4; et quand le second Empire, après l'avoir supprimé en 1852, voulut le rétablir en 1869, il n'y réussit pas davantage et périt à la tâche.
D'où nous pouvons conclure, encore une fois, que la séparation des deux pouvoirs, législatif et exécutif, est bien l'une des règles les plus essentielles du droit public moderne ; que le régime de responsabilité ministérielle, qui viole cette règle en réunissant l'exécution à la législation, est impossible à établir dans un pays démocratique ; qu'il en est de même de l'initiative, ou droit de proposer les lois, réservée au chef du pouvoir exécutif; et que, pour obtenir Vordre, ce n'est pas dans les régimes mixtes qu'il faut le chercher, qu'on ne peut le trouver que dans un
(1) V. Macaulay, Histoire cV Awjleterre depuis Jacques II, t. IV, ch. 4. et t. V, p. 245 et s.
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système où toutes les institutions seront d'accord avec leur principe.
Une autre iTgle, non moins essentielle, reconnue dans le chapitre 2 du second livre, défend la confusion de la Volonté Souveraine et de la Volonté Législative. Cette règle nous servira à résoudre une question souvent agitée sous la Restauration, et qui, n'ayant pas été doctrinalement résolue, s'est récemment agitée encore parmi les publicistes. Nous voulons parler du renouvellement partiel ou intégral du Corps législatif.
La loi électorale du 5 février 1817 avait prescrit, conformément à l'article 37 de la Charte de 1814, le renouvellement partiel et annuel de la Chambre élective. On s'éleva, en 1820, contre ce renouvellement qui, disait-on, agitait trop fréquemment le pays; et, en 1830, on y renonça.
Pourquoi y renonca-t-on ?... On ne le saurait trop dire ; et pour décider si, en droit nouveau, il faut admettre le renouvellement partiel et annuel ou le renouvellement intégral fait à des époques plus éloignées, ce n'est pas aux discussions de 1830 ou à celles de 1820 qu'il faut s'adresser. En réalité, le renouvellement partiel n'est pas d'accord avec les principes du droit nouveau : le renouvellement partiel et annuel a pour effet de donner au Corps électoral une part trop considérable dans l'action législative ; l'opinion, qui doit guider les choix du Corps électoral et lui servir à exercer son droit de contrôle n'a pas plus le temps de s'éclairer que de se milrir ; ce ne sont plus les discussions parlementaires, soutenues par la partie la plus intelligente des citoyens, qui dirigent ou rectifient cette opinion ; c'est elle, au contraire, qui, prématurément formée, s'introduit incessamment au sein du Corps légis-
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latif, lui dicte ses décisions et trouble le calme de ses discussions. Autant il importe, en droit nouveau, que le pouvoir législatif subisse l'influence de l'opinion véritable, autant il importe qu'il évite celle de l'opinion fausse qui, toujours inspirée des intérêts sinistres, règne au sein des masses à qui le temps et les moyens de s'éclairer ne sont pas accordés.
Le renouvellement partiel a donc pour résultat de faire prévaloir la volonté du Corps électoral sur celle du Corps législatif ; il confond ainsi ces deux pouvoirs, et donne à l'inintelligence primesautière la prépondérance sur l'intelligence calme et réfléchie. Le renouvellement intégral, assez fréquent pour réserver au contrôle souverain la part qui lui appartient légitimement, mais assez espacé pour que ce contrôle ait le temps de se préparer, de s'éclairer et de se mûrir, est dès lors le seul que les principes du droit démocratique puissent admettre.
Cependant il peut arriver que, dans le cours d'une législature, la majorité du Corps législatif cesse d'être d'accord avec la véritable opinion publique. De graves inconvénients résulteraient de ce désaccord, s'il se prolongeait, et la loi organique du pouvoir législatif doit prévoir ce cas et y remédier. Le remède est facile du reste; il consiste à renvoyer le Corps législatif devant son juge, c'est-à-dire à dissoudre le Parlement et à provoquer de nouvelles élections.
Mais si le remède est facile, les moyens d'employer le remède le sont moins. Le désaccord dont nous venons de parler ne peut jamais être que soupçonné avant que le Corps électoral ait déclaré si, oui ou non, ce désaccord existe ; d'un autre côté, il est assez difficile de distinguer le moment précis où l'opinion primesautière, variable par
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conséquent, est devenue une opinion vraie, calme, mûre et persistante. Or, ce n'est qu'en ce dernier cas que la dissolution sera légitimement employée comme remède à un désaccord dangereux. — Qui sera chargé, d'une part, de soupçonner le désaccord, et, d'autre part, d'apprécierl'opinion et do reconnaître si elle est une opinion calme et saine ou une opinion passagère !*
Certes, le pouvoir exécutif, aux mains duquel se concentrent les renseignements, est seul àjnême de signaler It' désaccord dont nous venons de parler; mais est-il à même de discerner si l'opinion publique qui lui semble avoir abandonné la majorité du Corps législatif est une opinion mûrie ou une opinion passionnée, qui ne tardera pas à se calmer et à se modifier ?... Le pouvoir exécutif est, le plus souvent, intéressé dans la question, et son opinion pourrait ne pas être impartiale.
Au surplus, le pouvoir exécutif est institué, son nom l'indique, pour faire exécuter les lois. Quand le terme légal d'une législature est arrivé, il appartient au pouvoir exécutif de veiller à ce que le Parlement se dissolve à l'instant même ; et, en cas de résistance, il pourrait très légitimement employer la force, car il n'aurait plus devant lui un Corps législatif, un pouvoir égal au sien, ayant la même origine que le sien, mais une réunion factieuse d'individus, à qui la loi a cessé de reconnaître les droits et prérogatives d'un corps social, d'une puissance publique.
Il n'en est pas ainsi quand le terme fixé par la loi n'est pas arrivé ; le Corps législatif est alors une puissance, une puissance égale à la puissance executive, et l'on ne voit pas comment cette dernière, en alléguant un désaccord, qu'elle ne peut prouver, pourrait dissoudre un Parleinoni qui. de son côté, soutiendrait que ce désaccord
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n'existe pas. Si le Parlement dissous par le pouvoir exécutif résistait à cette dissolution, comment le pouvoir exécutif vaincrait-il sa résistance ?... Emploierait-il la force armée?... Mais celle-ci ne peut obéir qu'à la loi; et de quelle loi, en ce cas, se prévaudrait le pouvoir exécutif pour motiver ses ordres?...
Il semble donc que le pouvoir exécutif ne peut être investi du droit de dissoudre le Corps législatif avant le terme fixé par la loi. Et s'il est cependant des cas où cette dissolution prématurée puisse être nécessaire, il faut qu'un pouvoir, autre que le pouvoir exécutif, soit chargé de la prononcer. Quel sera ce pouvoir?... Évidemment un pouvoir émanant du Peuple, puisque, dans une Démocratie, tout pouvoir émane du Peuple, et ne peut émaner que de lui. Mais si ce pouvoir doit émaner du Peuple, il ne sera pas le Peuple lui-même, il sera un pouvoir délégué ; car, encore une fois, le Peuple ne peut exercer d'autres droits que ceux de contrôle, qui, seuls, constituent sa souveraineté.
Ce pouvoir délégué, ce troisième pouvoir, dont nous parlerons plus loin, aurait donc pour mission, non-seulement d'apprécier l'opportunité de la dissolution proposée par le pouvoir exécutif, — seul en mesure de soupçonner le désaccord qui la rendrait nécessaire, — mais il aurait encore celle de juger les conflits pouvant survenir entre les deux pouvoirs, exécutif et législatif. La séparation de ces deux derniers pouvoirs étant de l'essence même de la Démocratie, il importe que cette séparation soit maintenue avec une exactitude rigoureuse. Sans doute, la loi aura tracé la ligne qui doit séparer le domaine de l'un de ces pouvoirs du domaine de l'autre ; mais les termes de cette loi peuvent être plus ou moins clairs, et il peut se faire que l'un des deux pouvoirs cherche à empiéter sur l'autre.
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Il peut donc y avoir des cas de conflit, il peut y avoir lieu à interprétation de la loi séparative des pouvoirs législatif et exécutif. Qui sera chargé de cette interprétation, si ce n'est un troisième pouvoir créé comme un intermédiaire entre les pouvoirs délégués par le Peuple et le Peuple lui-même?... L'interprétation de la loi organique ne saurait appartenir soit au pouvoir exécutif, soit au pouvoir législatif, engagés l'un contre l'autre dans un conflit d'attributions ; et si le Peuple, en sa qualité de Souverain, a seul le droit de juger entre eux, il ne peut appartenir ni à l'un ni à l'autre des deux pouvoirs délégués de faire appel à la décision du Peuple en renvoyant devant lui l'autre pouvoir.
Xous venons de voir que le pouvoir exécutif ne peut avoir le droit de dissoudre prématurément le Corps législatif et de le renvoyer devant ses électeurs ; par les mêmes motifs, il ne peut appartenir au pouvoir législatif de briser prématurément les pouvoirs conférés par le Peuple à l'Exécutif, et de le renvoyer devant ses juges. Accorder à ces deux pouvoirs un droit semblable et réciproque de révocation serait introduire l'agitation permanente au sein du pays et y organiser l'anarchie.
Il est dans les usages modernes, cependant, que le pouvoir exécutif jouisse du droit de dissoudre le Corps législatif quand il le juge à propos ; et le publiciste anglais, sir John Stuart Mill, justifie cet usage par la nécessité d'attribuer la suprématie à l'un des deux pouvoirs sur l'autre (1). Mais il ne faut pas oublier que les usages modernes n'ont pas été inspirés par les principes de la Démocratie, et que sir John Stuart Mill, grand partisan, comme
(Il V. Mill, Le Gouvernement représentatif, cli. 14, p. 290, éd. Guillaumin.
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tout Anglais, de la Constitution de son pays, a pu, en la prenant pour modèle, justifier la suprématie du pouvoir exécutif en l'étayant de l'autorité religieuse dont la royauté est investie en Angleterre. Là, cette suprématie de l'Exécutif sur le Législatif peut être sans danger et ne pas dégénérer en despotisme, car l'Aristocratie sait réprimer à temps les envahissements que le pouvoir exécutif pourrait avoir la velléité de se permettre, elle en a donné des preuves nombreuses (1). Mais de ce que l'Aristocratie sait ainsi se défendre, on ne peut conclure que la Démocratie le sache également ; et il y a tout lieu de croire que si, dans une Démocratie, le pouvoir exécutif était investi du droit de dissoudre le Corps législatif, il ne tarderait pas, se considérant comme supérieur, à entreprendre d'envahir son domaine.
Ainsi, soit pour prononcer la dissolution de la Chambre législative en cas de désaccord présumé entre elle et le Corps électoral d'où elle émane, soit pour apprécier les cas de conflit survenus entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, il est nécessaire de créer un troisième pouvoir qui puisse renvoyer l'un ou l'autre des délégués du Peuple devant son souverain juge. On ne s'aperçut pas de cette nécessité lors de la Constitution de 1791 ; on ne s'en aperçut pas davantage lors de celle qui fut délibérée en 1848; et le peu de durée de ces deux Constitutions ' accuse à la
(1) On sait que l'aristocratie anglaise n"a jamais permis au pouvoir exécutif (le s'attribuer le droit absolu dont les monarques érastiauiques ont été investis dans le surplus de l'Europe. Ainsi, jusqu'à Jacques I', l'hérédité potentielle n'y a point été admise. L'historien Macaulay, qui signale ce fait, rappelle, à son appui, l'avènement au trône de Guillaume le Roux, de Henri T', d'Etienne, de Jean, de Henri IV, de Richard III et de Henri VII-
A quoi il aurait pu ajouter l'avènement de Guillaume III, d«» la rein" Anne, de Georges I". (V. Macaulay, t. I, p. 64. i
fois et les dangers de cet oubli, et la nécessité du maintien strict, entre les deux pouvoirs, de la ligne qu'ils ne peuvent franchir sans porter à la Démocratie un coup mortel.
Mais s'il est facile de se rendre compte de la nécessité d'un troisième pouvoir dans une Démocratie, où la division et l'indépendance réciproque des pouvoirs est une règle essentielle, il l'est moins de tracer les limites entre lesquelles devra se mouvoir et s'exercer ce troisième pouvoir. Ces limites seront-elles les mêmes que celles du pouvoir législatif; en d'autres termes, divisera-t-on le pouvoir législatif en deux parties, en deux Chambres, et le troisième pouvoir, appelé cà juger entre l'Exécutif et le Législatif, ne sera-t-il rien autre chose qu'un dédoublement du Législatif ?. . . Lors de la discussion de la Constitution française de 1848, le rapporteur, M. Armand Marrast, fit valoir, avec une grande force, les arguments opposés à ce dédoublement du pouvoir législatif; dédoublement qui, selon lui, ne pouvait qu'aboutir à ce résultat, de mettre les deux Chambres, ayant nécessairement une origine commune, dans un état de rivalité, puis de conflit, « d'où l'une d'elles ne pourrait sortir qu'amoindrie. »
Cependant la nécessité d'un pouvoir intermédiaire entre le Législatif et l'Exécutif avait bien été signalée, et le rapporteur sentait bien que c'était là le point capital de la question des deux Chambres. Mais comme, à cette époque, on se figurait que la responsabilité ministérielle pouvait s'allier avec la Démocratie, et qu'on ne s'apercevait pas que cette responsabilité, amenant une véritable confusion des deux pouvoirs, avait pour effet d'annuler l'Exécutif et de transformer le Législatif en despote anonyme (1).
il) Voir sur l<L-g dangnrs dp ce dpS|<otisiue anonyme, Monieiquieu. Esjyril
i.iv. m. CH. IV. Di" rouvoiK législatif. :>11
on s"(>n tira en niant la possibilité de conflits entre deux pouvoirs dont l'un ne devait être que le subordonné de l'autre.
En ce cas, les conflits n'étant plus en effet possibles, M. Marrast avait raison de dire que, même vis-à-vis du pouvoir exécutif, la seconde Chambre pourrait être un embarras et ne pourrait jamais être une utilité. Aussi disait-il, dans le rapport définitif présenté à la Constituante le 2 novembre 1848 : « Le péril de cette dualité « (celle de deux Chambres) ne se fait pas moins sentir « dans les rapports du pouvoir législatif avec l'exécutif : « avec une seule Assemblée politique, une seule inspira- « tion, une seule règle : l'Assemblée, organe de l'opi- « nion, la fait prévaloir en donnant oii refusant la tnajo- « rite aux ministres; ils sortent de son sein, ils se « conforment à ses idées. Mais si un ministère qui plaît à « une Chambre déplaît à l'autre, qui l'emportera î* Et si, « par hasard, ce ministère représente fidèlement les opi- « nions, le système du président de la République, sys- « tème qui pourra n'être point en parfaite harmonie avec « celui de la représentation nationale, qu"arrivera-t-iH.,. « Avec l'Assemblée unique, la chose est simple, tout doit « fféchir devant sa loi ; avec une seconde Chambre, il y « a recours à la résistance. »
Donc, la chose est claire, le rapporteur et la Constitution de 1848 entendaient que tous les pouvoirs fussent concentrés dans l'Assemblée unique, ils entendaient que le pouvoir exécutif devait « fléchir devant la hi de cette Assemblée; » et par conséquent, les conflits étant impos-
<ifs lois, liv. XL cil. 6, et Benjaraiti Constaut, Cours de polifiq'-'c cons- ''tutionneUe, t. I, )>. 20 et s.
sibles, il n'y avait point à créer le pouvoir chargé d'aviser aux moyens de les vider. Or, les constituants de 1848 étaient des démocrates très ombrageux mais très novices, et ils ne virent pas que la confusion qu'ils commettaient, — tout en permettant la création d'un pouvoir exécutif émanant lui aussi du suffrage populaire, — devait amener forcément le conflit qu'ils déclaraient impossible, et l'amener dans des conditions telles, que le pouvoir exécutif devait l'emporter, puisque, à lui seul, il représenterait mieux la Souveraineté populaire que l'Assemblée législative, divisée en majorité et en minorité.
Les Américains n'ont point commis une semblable méprise; ils n'ont point admis la responsabilité ministérielle, et ont laissé subsister celle du pouvoir exécutif. Mais, prévoyant que des conflits pourraient survenir, et admettant d'ailleurs, — ce qui est parfaitement admissible dans une Démocratie, — que le chef du pouvoir exécutif , chargé d'exécuter les lois, peut avoir quelques observations à faire lors de la discussion de ces lois, ils lui ont accordé le droit de les faire et de provoquer ainsi un plus mûr examen (1) ; de plus, ils ont créé une seconde Chambre, à laquelle ils ont réservé d'apprécier les difficultés survenues entre les deux pouvoirs, difficultés qu'ils ont nommées impeachments (2).
Cependant la question des limites à imposer au troisième pouvoir, — troisième pouvoir dont la nécessité nous semble démontrée, — n'est point vidée encore. Ce troisième pouvoir sera-t-il un simple tribunal de conflits, n'ayant d'autre mission que d'apprécier ces conflits et de renvoyer devant
(1) V. Constitution des Etats-Unis, section 7', art. 2.
(2) Id., section 3', art. 6.
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les électeurs celui des deux pouvoirs qui lui paraîtra devoir se retremper dans cette source de toute-puissance, ou bien aura-t-il encore le droit do participer à la confection des lois; au risque de se trouver en désaccord avec l'autre Chambre et de sortir amoindri de ce désaccord, ainsi que le disait M. Armand Marrast?
Plusieurs bons esprits admettent que non-seulement la présence d'une seconde Chambre chargée de prévenir les conflits d'attribution est indispensable dans une Démocratie, mais ils admettent encore que cette seconde Chambre doit participer à la puissance législative. Cette seconde Chambre, composée d'éléments plus choisis, plus éclairés, plus mûrs que ceux de la première, leur paraît devoir introduire dans la discussion et dans la délibération des lois un esprit de conservation nécessaire, destiné à tempérer les tendances novatrices trop exclusives qui peuvent se rencontrer dans la première Chambre. De cette façon, disent-ils, le présent ne pourra, sous prétexte de marcher en avant, se détacher entièrement du passé et briser l'unité de vie -qui constitue le véritable esprit national; il ne pourra se précipiter aveuglément dans un avenir purement spéculatif; la tradition devra, sans verser dans l'immobilisme ou dans le retour au passé, exercer sur les institutions son influence salutaire. « Même dans une « République, dit à ce propos M. Thiers, il y a de hautes « classes qui doivent s'opposer au mouvement trop rapide « des classes qui s'élèvent, en défendant les institutions « anciennes contre les institutions nouvelles (1). »
Quelque puissantes que soient ces raisons, il nous semblerait difficile de les admettre sans exposer la volonté
(Il Hist. delà Révolution, t. I, p. 158,
législative à la division, et par suite aux conflits dont a parlé M. Armand Marrast. C'est ce danger de conflits entre deux puissances investies d'un pouvoir égal et semblable qui nous a autorisé à refuser au pouvoir exécutif l'initiative de la proposition des lois; et nous croyons avoir démontré par le raisonnement et justifié par les faits que ce partage d'un même pouvoir entre deux délégués divers ne peut avoir pour effet de produire l'ordre intérieur, ni d'assurer la durée du système qui admet ce partage. Les mômes motifs conduisent à repousser le dédoublement du pouvoir législatif en faveur d'une seconde Chambre, quelle que soit d'ailleurs la valeur des éléments de conservation et d'intelligence que cette seconde Chambre apporterait à la délibération des lois.
Mais est-il donc nécessaire de se priver entièrement de ces éléments de conservation, et ne pourrait-on, sans accorder à la seconde Chambre une participation pleine et entière à la puissance législative, lui attribuer un droit de remontrance analogue à celui dont, en France, les Parlements avaient su s'emparer, et à celui dont jouit, aux États-Unis, le président de la République (1) ? Ce serait là, il est vrai, une sorte de Veto suspensif; et le Veto suspensif que la Constitution de 1791 avait accordé à l'infortuné Louis XVI n'a eu d'autre effet que d'amener sa ruine. Mais, entre la situation d'une seconde Chambre, élective comme la première, responsable par conséquent, et la situation du roi Louis XVI, dont le droit émanait de Dieu et dont la responsabilité n'était pas admise, il n'y a aucune analogie à établir.
L'indispensable nécessité d'une seconde Chambre étant
(l) V. Cons'.itution des États-Unis, section 7', art. 2.
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admise, surtout dans une Démocratie, où la règle de la séparation des pouvoirs est absolue ; et , étant admis également que si cette seconde Chambre ne peut partager la pleine puissance législative, elle peut jouir du droit de vérifier les lois, de les approuver ou de les renvoyer à un plus mûr examen, accom.pagnées de remontrances, il reste à se demander quelle sera la composition de cette seconde Chambre, quel est le Corps électoral où elle puisera ses pouvoirs, et comment sera composé le corps des éligibles au milieu duquel elle devra se recruter.
On a proposé de créer, pour cette seconde Chambre, un Corps électoral distinct de celui qui possède, à titre de souverain, le droit de composer la première. M. Prévost- Paradol, dans son élégant ouvrage intitulé France nouvelle, tout en admettant que la seconde Chambre doit, comme la première, puiser ses pouvoirs dans l'élection, voudrait que les conseils généraux ou régionaux, issus eux-mêmes du suffrage, fussent chargés de composer cette seconde Chambre. Ce serait là, dit-il, une élection à deux degrés qui, produite par un Corps électoral plus intelligent, produirait nécessairement une Chambre plus intelligente qui, bien qu'issue directement d'un corps particulier d'électeurs, n'en enfoncerait pas moins les racines de son droit jusque dans les profondeurs des couches sociales les plus infimes, puisque celles-ci auraient participé à l'élection des conseillers généraux ou régionaux.
D'autres publicistes, — et M. Thiers paraîtrait être du nombre, puisqu'il suppose que la seconde Chambre serait composée des hautes classes, — d'autres publicistes, disonsnous, ont proposé de créer, pour la seconde Chambre, un Corps électoral composé de censitaires. Pour eux. la Chambre, ainsi composée par des propriétaires, aurait
pour mission plus spéciale de représenter la propriété ; et l'on rencontrerait, par suite, chez elle, l'esprit de conservation naturel à la propriété : esprit qu'on craint de ne pas rencontrer à un degré suffisant dans la première Chambre issue du suffrage des masses.
On conçoit d'ailleurs que, nous occupant de rechercher les règles de la Démocratie, nous n'ayons pas à examiner l'opinion de ceux qui veulent une Chambre héréditaire, puisant son droit dans sa fortune ou dans sa naissance. Une pareille Chambre, qui convient à un gouvernement aristocratique, ne saurait pas plus être admise dans une Démocratie que dans une Mouarcliie, où, nous l'avons vu, elle a pour effet nécessaire d'attirer à elle tous les pouvoirs.
Tous ces systèmes, aussi bien celui de l'élection à deux degrés de M. Prévost-Paradol, que celui d'un Corps électoral particulier composé de censitaires, tous ces systèmes nous paraissent entièrement incompatibles avec les règles de la Démocratie. Créer pour chaque Chambre un Corps électoral séparé, ce serait établir entre ces Chambres une rivalité de pouvoirs et d'influence, une rivalité dangereuse,, qui ne tarderait pas à se manifester entre les deux Corps électoraux. Au surplus, tout pouvoir législatif, même celui qui ne jouit que du simple Veto suspensif, exprime nécessairement la notion du Juste contenue dans le Corps électoral d'où il émane; et la notion du Juste contenue dans une classe supérieure d'électeurs, ou dans une classe plus exclusivement propriétaire, ne peut être celle contenue dans les masses. Il y aurait donc en présence deux notions du Juste différentes L.. Rivalité dès lors, et bientôt conflit.
Toute aristocratie, d'intelligence ou de fortune, toute aristocratie aspire à se maintenir en tant qu'aristocratie. |||
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Le Corps électoral spécial appelé à nommer la seconde Chambre serait nécessairement animé de cet esprit aristocratique. Quelle que soit d'ailleurs l'étendue des pouvoirs de cette seconde Chambre, elle serait imbue du même esprit, et elle s'ingénierait à trouver les moyens de le faire triompher ; ce qui lui serait d'autant plus facile qu'elle serait plus intelhgente. 11 est de l'essence même de l'esprit aristocratique detrouver juste tout ce qui concourt au maintien de la fortune dans les mêmes familles ; il est de son essence d'adopter toute la série d'idées juridiques que les feudistes comprenaient sous le nom de jus conservatorin.m in faucilia. La notion du droit domanial ne serait donc pas la même dans les deux Corps électoraux, elle ne le serait pas non plus dans les deux Chambres ; et tandis que l'une, la Chambre démocratique, la Chambre issue du suffrage des masses, ferait dériver le droit de propriété de la volonté, du travail, de l'intelligence individuelle, l'autre le ferait dériver de la première occupation, du pacte social, et, selon les cas, de la force et de la conquête.
Les faits contemporains prouvent l'exactitude de cette observation. En Allemagne, où dominent encore les idées aristocratiques, les philosophes eux-mêmes, ou la plupart d'entre eux, dominés par les notions panthéistiques de la philosophie hégélienne, refusent à l'homme le droit de propriété pour ne lui reconnaître qu'un simple droit de possession, qui cesse à son décès et laisse la collection libre de disposer de l'héritage du défunt (1). Ces philosophes, cédant ainsi au courant d'idées aristocratiques qui les enveloppe, mettent, on le remarquera, le législateur à l'aise : il peut, sans scrupules, disposer de la chose
(1) V. Philosophie dtc droit, par M. Bélime, t. II, liv. III, ch. 1"'.
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dont la collection est ainsi déclarée propriétaire, et faire des lois siiccessionnelles favorables à la classe qu'il entend maintenir dans sa position privilégiée : le droit individuel ne le gêne pas.
En Angleterre, où les idées aristocratiques dominent également, le droit de propriété est directement rattaché à la conquête et cala première occupation. Les jurisconsultes anglais ne font nulle difficulté d'avouer cette origine du droit domanial, et Blakstone, appliquant les conséquences de ce principe domanial au droit successoral, motive le droit de succéder sur l'occupation accomplie, ou présumée accomplie à l'instant même du décès, par ceux que l'on considère comme entourant le lit du défunt au moment où il expire et laisse la terre inoccupée (1).
Ce n'est pas ainsi que, en France, depuis sa révolution démocratique, peut se motiver le droit successionnel ; et Treilhard a su le rattacher à son fondement véritable lorsqu'il a dit : « Une loi sur les successions n'est que le « testament présumé de toute personne qui décéderait sans « avoir valablement exprimé une volonté différente (2). »
Il est donc bien vrai que, entre le courant d'idées aristocratique et le courant d'idées démocratique existe, en matière domaniale notamment, une opposition radicale. Cette opposition se manifestera dans toute la série des lois civiles qui ont le droit de propriété pour fondement ; elle se manifestera dans le régime successionnel, faisant trouver juste aux uns l'institution des majorats, des substitutions, du droit d'aînesse, tandis que les autres trouveront ces institutions aussi injustes que dangereuses: elle se
il) V. Blakstone, liv. II, ch. V.
(2) V. ilans Fenet. t. VI, p. 1.32.
i.iv, m. ni. IV. m: pouvoir i.kgisi.atif. 319
manifestera dans le régime fiscal, où les uns trouveront juste d'établir des droits de mutation élevés qui entraveront le mouvement des propriétés, tandis que les autres trouveront ces droits et ces entraves aussi injustes que nuisibles. Il en sera de même en matière économique, en matière de douane : il en sera de même en tout, parce que. en tout, l'opposition des principes entraînera l'opposition de leurs conséquences.
Et puisque la séparation des deux Corps électoraux aura pour effet d'animer les Chambres issues de leurs suffrages, l'une de l'esprit aristocratique et l'autre de l'esprit démocratique, il est vrai de dire qu'il n'est pas un seul point de législation où elles pourront se mettre d'accord, et que, bien que l'une d'elles ne jouisse que du Veto suspensif, elle abusera de ce droit jusqu'à ce que la patience de l'autre soit lassée; et, en excitant les sourdes colères de cette autre, elle se privera de l'influence salutaire que lui procurerait sans cela sa supériorité de lumières et d'expérience.
Donc les deux Chambres doivent puiser leur origine dans le même Corps électoral, puisque c'est là, et là seulement qu'elles peuvent puiser une notion du Juste et du Droit qui leur soit commune. Donc, encore, elles doivent être, l'une et l'autre, soumises à la réélection périodique, — d'intervalles égaux ou dissemblables, il importe peu, —puisque, sans cela, l'une d'elles pourrait être animée du même esprit que ses électeurs, alors que l'autre ne le serait plus. Mais si ces deux Chambres doivent puiser leur origine à la même source, il ne s'ensuit pas qu'elles doivent être recrutées dans le même corps d'éligibles. La différence, ici, n'aura d'autre effet, en circonscrivant le choix des électeurs dans un champ plus étroit, que d'élever le niveau intellec-
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tuel de celle de ces Chambres dont les éligibles auront subi un premier triage par la loi : elle ne pourra inspirer à ces Chambres une notion du Juste et du Droit différente, puisque, nous l'avons déjà dit, toute Chambre de représentants est nécessairement imbue de la notion du Juste contenue dans le Corps électoral d'où elle émane et envers lequel elle est responsable.
Mill, qui a remarqué que le vice de la Démocratie est l'inintelligence, voudrait que la seconde Chambre représentât plus spécialement l'intelligence, et qu'elle fût particulièrement composée « de tous les hommes publics qui « ont occupé des charges ou des fonctions publiques im- « portantes. » Ce serait là, très certainement, une garantie de capacité et d'expérience ; garantie à laquelle la loi organique peut ajouter à son gré celle de l'âge et de la fortune accusée par un cens assez élevé; sûre que, en le faisant, elle ne se met point en désaccord avec la Démocratie qui, si elle a pour vice l'inintelligence, a cependant pour principe l'intelligence, et pour but de proportionner la capacité aux fonctions.
Nous venons de dire que tout corps élu s'imprègne de la notion du Juste contenue dans le Corps électoral qui le nomme, et non de celle que, selon les catégories d' éligibles, il paraîtrait devoir renfermer en lui-même. Ce point, qui nous a servi à réclamer l'élection, par un même Corps électoral, des deux Chambres que toute Démocratie doit instituer, est trop important pour qu'on ne nous pardonne] pas de chercher à le confirmer par des faits.
Lorsque, sous l'empire de la législation électorale del 1791, la notion du Juste fut placée au sein d'un CorpsI électoral composé de citoyens dont le minimum de fortune fut abaissé jusqu'à un revenu égal à la valeur de cent
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cinquante ou deux cents journées de travail, une loi. du 4 octobre 1791, accorda à chacun le droit de disposer à son gré des fruits de son travail et de sa terre, « au dedans et au dehors. » Déjà, la loi du 2 mars 1791, animée du même esprit, avait permis aux étrangers de faire, en France, le commerce, ou d'y exercer leur industrie, au même titre que les nationaux.
Lorsque, sous la Restauration, et principalement sous l'empire de la loi électorale du 30 juin 1820, le Corps électoral fut réduit, et composé en totalité des plus riches propriétaires, les droits protecteurs et prohibitifs, qui parurent justes à ce Corps électoral, — dont ils favorisaient les intérêts, — parurent justes au Parlement, qui exagéra les mesures prohibitives du projet de loi que lui proposa, en 1822, M. de Saint-Criq, directeur général des douanes (1).
Lorsque, sous l'empire de la loi électorale du 19 avril 1831, le Corps électoral, bien qu'élargi, fut composé de propriétaires riches ou aisés, les lois de douane conservèrent leur caractère prohibitif ou protectionniste. La notion du Juste se mesurait à l'intérêt des classes riches ou aisées qui composaient le Corps électoral, et la Chambre législative, s'imprégnant de cette notion, combattait le gouvernement, qui, dit M. Levasseur, avait, en matière de douanes et de commerce, quelques tendances libérales (2).
Enfin lorsque, après 1848, le Corps électoral se fut élargi à ce point d'embrasser tous les intérêts avec tous les citoyens en état de sanité mentale, ce qui avait paru juste aux Corps électoraux précédents cessa de paraître
(1) V. Hist. de la Restauration , par M. de Viel-Castel, t. XI, p. 121 et s.
(2) V. Histoire des classes ouvrières après 1789, t. II, liv. IV. rli. 2.
juste au nouveau Corps électoral. Le Corps législatif refléta au même instant ce revirement, et l'on vit, en 1872, la contre-partie de ce qui s'était vu en 1822, on vit un Corps législatif, plus libéral que le gouvernement, soutenir la liberté du commerce alors que celui-ci la désertait.
De tout ceci il semble légitime de conclure que si l'application de la notion du Juste consiste dans l'équilibre de tous les intérêts, le Corps législatif ne peut être imprégné de cette notion que si le Corps électoral renferme tous les intérêts. Il semble légitime d'en conclure encore que la notion du Juste contenue dans le Corps législatif sera bien celle contenue dans le Corps électoral, et que, par suite, le droit positif, interne ou externe, que créera un Corps législatif constitué par un Corps électoral démocratique, s'inspirera entièrement du droit naturel ; le seul que connaissent tous les hommes, également soumis à l'empire de l'Égoïsme et de la Charité, dont l'équilibre donne la notion du Juste.
Ainsi les distinctions subtiles des anciens publicistes entre le droit des gens, le droit traditionnel, le droit conventionnel et le droit naturel, s'effaceront; la sanction cessera d'être la caractéristique du droit, elle cessera d'être la ligne qui sépare le droit de la morale : droit et morale seront une même chose, enfonçant ses racines dans la conscience de tous ; et le neminem lœdere, sicimi cuique tribuere de l'ancien droit devra se compléter du proximum colère du droit moderne.
Ceci nous expliquera comment, en droit nouveau, le pouvoir législatif rencontrera des limites qu'il ne rencontrait pas dans le droit ancien. Il ne pourra, par exemple, bien qu'il soit chargé de formuler les règles du droit civil, du droit public, interne et externe, et du droit pénal, il
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ne pourra, le pouvoir législatif ne pourra pas rétablir le droit d'aubaine, rétablir l'esclavage, rétablir l'intolérance, rétablir l'exclusivisme, le proliibitionnisme , etc. Il ne pourra, non plus, modifier le régime domanial et détruire son individuation, qui est le principe fondamental de la Démocratie ; il ne pourra davantage attenter à la vie des individus, parce que c'est la garantie de la vie et non la suppression de la vie qui fait partie de la notion du Juste répandue dans le Corps électoral démocratique.
Ce serait ici le lieu de traiter de cette grande question de la peine de mort, que toutes les législations anciennes ont donnée comme sanction suprême à leurs prescriptions : ce serait ici le lieu d'examiner, puisque nous nous occupons de l'étendue des droits du pouvoir législatif, si le législateur moderne peut, comme les anciens législateurs, suspendre au-dessus de son œuvre, comme la plus redoutable des menaces, cette peine capitale qui, par la terreur qu'elle inspire, fut considérée comme devant inspirer à tous une aveugle obéissance à la loi.
Mais, et ceci s'expliquera plus tard, il nous paraît que, en droit démocratique, le pouvoir judiciaire, tout en faisant partie, dans une certaine mesure, du pouvoir exécutif, relève plus particulièrement du pouvoir souverain ; nous croyons, par conséquent, qu'il est permis de considérer le pouvoir judiciaire comme un pouvoir véritable, égal en dignité aux autres pouvoirs qui émanent du Peuple ; et, par suite, nous nous réservons de traiter de la peine de mort lorsque nous aurons à nous occuper de l'étendue des droits du pouvoir judiciaire, qui est chargé de la prononcer.
DU POUVOIR EXECUTIF
Si r Europe eût été, comme l'Amérique, un pays neuf: si l'on avait pu. comme le fit Descartes en philosophie, s'y affranchir, en droit public, de tout préjugé et de tous souvenirs, la question du pouvoir exécutif n'aurait pas été plus difficile à résoudre que celle du pouvoir législatif, et la logique aurait, pour l'un comme pour l'autre de ces corollaires du nouveau principe d'autorité, donné une solution semblable.
Mais l'Europe, mais la France surtout, ne purent se détacher tout à coup du passé, se débarrasser des influences qu'avaient eues sur le droit public le Grégorisme antipélagien et l'Érastianisme gallican ; elles ne purent rompre entièrement avec la tradition, effacer les souvenirs et étouffer des regrets, dont plusieurs étaient intéressés. Aussi, n'osant pas appliquer franchement les nouveaux principes de droit public que la logique enseignait, mais d jut l'expérience ne pouvait encore démontrer la vérité, la France et l'Europe adoptèrent un système mixte, qui n'était ni le droit nouveau ni le droit ancien, et qui leur parut en mesure de ménager la transition.
Avant d'aborder, au point de vue démocratique, l'étude du pouvoir exécutif, nous devons jeter un rapide coup d'oeil sur ce régime transitoire, que plusieurs s'obstinent à
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considérer comme définitif; nous devons reconnaître la nature du pouvoir exécutif qu'il produisit, les principes sur lesquels il se basa pour étayer ce pouvoir, et chercher à démontrer, par cet examen, que ce régime est bien, en effet, un régime transitoire, et que le régime définitif ne peut être autre que celui qui saura ajuster toutes les pièces du nouveau mécanisme avec le pivot central autour duquel elles doivent se mouvoir.
Ce n'est qu'après ce coup d'œil en arrière, et aussi un peu autour de nous, que nous pourrons, utilement, essayer de porter nos regards en avant.
Dès les premiers jours de 1789, nous dit M. Thiers, il se forma, en France, parmi les membres de l'Assemblée constituante, un parti qui entreprit la tâche difficile de concilier ensemble les deux principes d'autorité du monde antique et du monde nouveau (1). Ce fut, en définitive, ce parti, dit des Feuillants, qui inspira la Constitution de 1791 ; Constitution qui, après avoir dit « que la Souverai- « neté est une, indivisible, inaliénable et imprescriptible, « et qu'elle appartient à la Nation, » ajouta : « Le gouverne nement est monarchique, la royauté est déléguée héré- « ditairement à la race régnante, la personne du roi est « inviolable et sacrée. »
Ainsi la Nation, seule souveraine, disait-on, déléguait à perpétuité le pouvoir exécutif à la race régnante, et elle déléguait, à temps limité, le pouvoir législatif à des représentants dont elle se réservait de contrôler les votes.
Cependant le pouvoir exécutif était déclaré héréditaire :
li V. Hist. de la Révolution, t. I, p. 132.
ri: responsabilité était la conséquence de cette hérédité; et l'irresponsabilité était en effet accordée à la personne du Roi. Mais la Souveraineté a précisément pour caractéristique cette irresponsabilité : tout pouvoir qui ne relève que de Dieu est souverain, cela est élémentaire. Le Roi était donc souverain, souverain au même titre que le Peupl\ qui. pris en masse, est lui aussi souverain, parce qu'il ne relève que de Dieu. La Souveraineté, dès lors, cessait d'être une; il y avait deux Souverainetés dans cette Constitution de 1791 où, comme le disait ^Mirabeau, il y avait un roi de trop.
Ces deux Souverainetés, ces deux souverains, dont l'un était investi de la Souveraineté explicite et l'autre de la Souveraineté implicite, ces deux souverains devaient, apparemment, s'arranger pour vivre ensemble en bonne harmonie. Or, cette harmonie fut troublée dès le 15 juillet 1791, avant même que la Constitution, déjcà délibérée, fût proclamée. Lafayette et Bailly durent recourir à la force pour maintenir un bon accord qui cessait d'exister avant que le système qui l'exigeait eût été mis en vigueur. — Et, le 11 novembre 1793, l'infortuné Bailly expiait sur l'échafaud le triomphe momentané de la force sur la logique.
Ce supplice n'éclaira point Lafayette. Ce fut en vain que, repoussé également des deux partis, désavoué par les deux Souverainetés qu'il voulait contraindre à vivre ensemble, il fut emprisonné, à Olmutz, par les partisans du droit divin, auprès desquels il avait cherché un refuge contre les partisans du droit humain. Son isolement ne lui ouvrit point les yeux, et il consacra sa vie entière à poursuivre la réalisation de l'utopie dont il avai^ puisé les premiers germes dans le club des Feuillants.
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L'idée de Lafayette, l'idée dont il se fit l'apôtre infatigable, avait des racines profondes ; les esprits les plus généreux et les plus honnêtes la partageaient : on n'osait pas briser entièrement avec le passé. Vainement la logique, s'unissant aux faits, disait « que tout royaume divisé contre lui-même périra. » On ne voulait point comprendre cette parole ; et Napoléon V^, lui-même, quel que fut son génie, ne la comprit pas, car, voulant définir son pouvoir, il dit, dans le Mo7iiteio^ du 14 décembre 1808 : « Le « premier représentant de la nation c'est l'Empereur, « car tout pouvoir vient de Dieu et de la Nation. »
Donc, Droit divin et Droit humain ?... Toujours les mêmes efforts pour réunir les deux extrêmes.
Napoléon tomba à deux reprises : le 4 avril 1814, puis le 22 juin 1815, il fut forcé d'abdiquer. — Forcé d'abdiquer, non-seulement par les partisans du droit divin, qui, armés de la force, lui imposèrent cette double abdication, mais encore par les partisans du droit humain, par les Benjamin Constant, les Lanjuinais, les Lambrecht, qui le menaçaient de prononcer la déchéance dans le cas où il résisterait.
Ce double abandon n'éclaira pas plus Napoléon qu'un abandon semblable n'avait éclairé Lafayette. Tout en cédant à la double pression qu'il subissait. Napoléon persista, en 1814 et en 1815, à considérer son droit héréditaire comme entier, à le considérer comme un principe de droit public. A chacune de ces deux époques, ce fut en faveur de son héritier, en faveur de son fils qu'il abdiqua ; et à chacune de ces deux époques, le droit de cet héritier ne fut reconnu ni par les Alliés, ni par les représentants qui se hasardaient à rétablir dans le pacte constitutionnel de la France le principe de Souveraineté populaire.
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Le roi Louis XVlll, lui non plus, ne fut pas éclairé par les faits qui avaient précédé son avènement. Ce monarque, qui croyait avoir puisé en Angleterre la connaissance exacte du mécanisme à l'aide duquel, dans ce pays, on était parvenu à faire vivre ensemble ce qu'il croyait être le nouveau «^t l'ancien principe d'autorité, apporta à la Fr;mce un système nouveau, qui avait la prétention d'éviter la lutte des deux principes antinomiques, et qui, plaçant la Souveraineté au point opposé où la Constitution de 1791 l'avait placée, n'en reconnaissait formellement qu'une seule, mais laissait l'autre, implicitement admise, en possession d'une toute petite place, dont on espérait qu'elle pourrait se contenter.
Ce système, on le sait, fut celui de la Charte octroyée, qui plaçait nettement la Souveraineté dans la personne du Roi, qui proclamait l'hérédité et l'irresponsabilité, et qui, à côté du Roi, plaçait, — mais à titre de conseils, pensaiton, — deux Chambres, dont l'une était héréditaire et dont l'autre était élective.
L'idée paraissait excellente ; elle avait un parfum d'antiquité qui la recommandait aux érudits, car elle remontait h. Aristote, à Cicéron et à plusieurs autres anciens, qui avaient préconisé l'excellence de cette pondération entre la Royauté, l'Aristocratie et la Démocratie (1).
Mais il s'agissait de savoir si les deux Chambres sauraient se renfermer dans le rôle de conseils qui, dans la pensée de Louis XVIII, leur était assigné. Toute la question d'unité de pouvoir était là ; et il y avait lieu de croire que, aussi bien l'ordre d'idées aristocratique contenu dans
(1) V.Ciceroii. /?"/,., lib. II. — Archiras. in Stob. — Tacit». Ann., lib. IV, cap. 33. etc.
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la Chambre héréditaire, que l'ordre d'idées démocratique contenu dans la Chambre élective, ne se prêteraient pas longtemps à ce rôle elfacé. Ce qui existait en Angleterre n'aurait pas dû, au surplus, inspirer, sur l'un de ces points, une sécurité bien complète au roi Louis XVIII; car, en Angleterre, l'esprit aristocratique, non-seulement avait dédaigné le simple rôle de conseil, mais il avait envahi le pouvoir entier et relégué la Monarchie dans une passivité béate, qui n'aurait pas suffi à la Royauté française, toujours un peu chevaleresque. D'un autre côté, ce qui s'était passé lors de la Constitution de 1791 n'aurait pas dû, non plus, inspirer à l'auteur de la Charte de 1814 une confiance entière dans l'esprit résigné de la Chambre démocratique.
Il y avait une autre raison qui pouvait faire craindre que la pondération des pouvoirs, monarchique, aristocratique et démocratique, ne fût une théorie admissible seulement dans les livres de Platon et d'Aristote, mais à laquelle les faits ne permettraient pas de produire l'équilibre stable que ces anciens philosophes avaient savamment rêvé. Pour que cette pondération fût obtenue, pour que cet équilibre stable entre des forces opposées fût réalisé, il aurait fallu, non-seulement que ces forces fussent égales, mais encore que, entre les deux Chambres destinées à vivre côte à côte, il existât une semblable entente du Droit. Or, nous avons vu que la notion du Droit, la notion du Juste aristocratique n'est pas la notion du Droit et du Juste démocratique.
La notion du Droit n'étant pas la même pour les deux Chambres instituées par la Charte de 1814, la notion domaniale ne pouvait y être pareille ; et l'accord de ces deux Chambres sur les divers points de législation était au
moins hypothétique. Il n'en était point ainsi, il est vrai, en Angleterre ; les deux Chambres s'y entendaient et pouvaient vivre l'une à côté de l'autre sans trop se quereller. Mais, en Angleterre, les principes domaniaux étaient les mêmes dans les deux Chambres, parce que. Chateaubriand nous l'a dit, « la seconde Chambre n'y est que la branche d'écoulement de la première ; » ce qui fait que « l'Aristocratie y sert de rempart à la Couronne. »
Donc pour avoir, en France, deux Chambres vivant en bonne harmonie, et prêtant, de chaque côté, un égal appui au trône, il aurait fallu y instituer deux Chambres animées du même esprit, ayant une même notion du Juste et du Droit : c'est-à-dire deux Chambres animées de l'esprit aristocratique, « qui sert de rempart à la Couronne ; » ce qui ne pouvait se faire qu'en reconstituant, en France, une aristocratie semblable à l'Aristocratie d'Angleterre.
La chose était tout simplement impossible ; et cette impossibilité résulte de diverses causes qu'il importe d'énumérer.
En Angleterre, l'Aristocratie s'était faite, en réalité, chef de la religion, bien qu'elle eût laissé au monarque les apparences de la suprématie. A l'avènement du roi Guillaume III, celui-ci avait dû jurer, dit Macaulay, de maintenir la religion protestante « telle qu'elle pourrait être, dans la suite, établie par la loi. » La chose avait été plus clairement encore, s'il est possible, stipulée en Ecosse. Là, l'antique suprématie des Tudors avait été complètement effacée ; et, dit le même auteur, « les États avaient procédé à fixer la Croyance (1). »
On comprend facilement pourquoi l'Aristocratie anglaise
(1) V. Hist. d'Angleterre depuis Jacques II, t. IV, p. 102, et t. V, p. 175, ■Z' éd.
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s'était faite le chef véritable de la religion anglaise. Pour se maintenir, pour conserver tous ses droits et tous ses privilèges, surtout en matière domaniale, l'Aristocratie anglaise, — qui, quelque nombreuse qu'elle fût, n'était pourtant qu'une minorité au milieu du peuple anglais, — avait besoin de façonner les consciences anglaises de manière à ce que ces droits et ces privilèges fussent sanctionnés par elles. Il lui fallait donc donner à toute la nation une loi morale conforme aux droits et aux privilèges dont cette aristocratie entendait demeurer investie. — De la loi morale, en effet, découlent les notions du Juste et du Droit dans toutes ses catégories ; dans la catégorie civile et domaniale aussi bien que dans celle du droit public interne et du droit public externe. Or, cette loi morale découle elle-même de l'idée religieuse ; et, en se chargeant de fournir l'idée religieuse, en plaçant la religion, non-seulement dans l'État, mais dans la classe aristocratique ; en organisant un clergé chargé d'enseigner cette religion, et en plaçant à la tête de ce clergé un monarque de sa main, un monarque qui, après tout, était dans son entière dépendance, l'Aristocratie anglaise assurait sa durée, consolidait ses droits, et pouvait ainsi consolider ceux du Roi, — car le Roi, à qui elle était nécessaire, lui était nécessaire à elle-même en tant que chef d'un clergé « dont la fidélité au souverain, son chef spirituel, serait, dit Macaulay, un point d'honneur professionnel fl). »
Il ne pouvait en être ainsi en France ; on n'y pouvait fonder une aristocratie en étayant ses droits et privilèges à l'aide d'un clergé placé immédiatement sous sa dépen-
(1) Histoire d'Angleterre, i- I, p- 52.
dance doctrinale ; chargé d'enseigner une loi morale topique, locale, spéciale ; et hiérarchisé de façon à ce que la défense du trône et la défense des privilèges aristocratiques y fussent « un point d'honneur professionnel. » En France, la religion, — d'où découlent les notions du Juste, et du Droit dans toutes ses catégories, — ne pouvait pas plus être placée dans l'Etat que dans une caste, car la France était catholique ; malgré ses folles et sceptiques erreurs, « malgré Camus et les autres jansénistes qui « avaient voulu renfermer la religion dans l'État, » la France était demeurée catholique (1). Or, l'idée religieuse du Catholicisme a pour horizon le monde entier ; sa loi morale a cette ampleur, et la notion du Juste que devait percevoir la France catholique ne pouvait être ramenée aux proportions des intérêts d'une classe, et s'y prêter à rétablissement de la série d'idées juridiques que nous avons nommée série aristocratique. L'Aristocratie, si l'on parvenait à la rétablir en France, ne pouvait donc y acquérir la solidité et la durée qu'elle avait en Angleterre : le Catholicisme s'y opposait.
Mais, indépendamment de cette impossibilité fondée sur la différence de l'idée religieuse, qui fournit la loi morale et la notion du Juste et du Droit, il y en avait une autre, basée sur les faits, et qui non-seulement interdisait à l'Aristocratie d'acquérir, en France, la base morale qu'elle avait en Angleterre, mais qui ne lui permettait pas même de s'y constituer à l'état d'Aristocratie territoriale ; la seule qui puisse durer et constituer une véritable aristocratie de caste ou de classe. Cette impossibilité résultait de ce que. en France, l'Aristocratie territoriale avait été
(1) Histoire i^e lo Révolution, par M Thiers, t. 1, p. 291.
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détruite par la Révolution, tandis que la Révolution anglaise n'avait pas détruit l'Aristocratie territoriale. En ce point encore les deux pays différaient essentiellement.
En effet, l'Aristocratie anglaise n'avait jamais perdu ses droits de propriété sur le sol anglais. Lorsque Cromwell et ses Indépendants avaient renversé le droit divin érastianique de Charles I«^ ils avaient, dit Macaulay, respecté le droit de propriété, et, « même le Cavalier, ajoute-t-il, « s'il s'abstenait d'attaquer le nouveau gouvernement, « pouvait jouir en paix de ce que les troubles civils lui « avaient laissé (\). »
Lors de la restauration de Charles II, les Cavaliers, les Nobles, recouvrèrent tout ce qu'ils avaient pu perdre sous le régime démocratique des Indépendants. « Les ventes « nationales n'ayant pas été confirmées par le Parle- « ment, les tribunaux les regardaient comme nulles, » dit Macaulay (2). Aussi l'Aristocratie anglaise n'eut point à défendre son droit contre la Démocratie, elle n'eut point à réagir contre les idées démocratiques ; idées qui fondent la propriété sur de tout autres bases que l'Aristocratie ne le peut faire ; elle n'eut qu'à laisser subsister les notions domaniales qui avaient existé avant la Révolution, qui avaient existé depuis la conquête normande. Ainsi affranchie de tout débat doctrinal et juridique à rencontre de la Démocratie, l'Aristocratie anglaise put se borner à diriger ses attaques contre la Monarchie, qu'elle voulait bien conserver, mais à la condition qu'elle cessât de puiser en Dieu son pouvoir, et qu'elle reconnût ne le tenir que de la Noblesse qui, l'ayant nommée, pourrait toujours la renverser.
t(l) Histoire d'Angleterre depuis Jacques II, 1. 1, p. 123. (2) Histoire d'Angleterre, t. I, p. 159. !
C'était une étrange erreur que de croire la Monarchie et les Parlements conciliables en France parce qu'ils s'étaient conciliés et se conciliaient encore en Angleterre. Entre les deux pays tout différait : l'Aristocratie, dominante en Angleterre, n'existait plus en France et ne pouvait y être rétablie; par suite, la notion du droit domanial ne pouvait y être la même qu'en Angleterre; et enfin, le principe du gouvernement n'était pas et ne pouvait pas être le même dans les deux pays. Le principe de tout gouvernement aristocratique est V intérêt. Dans toute aristocratie, l'intérêt de la classe dominante forme la notion du Juste, et domine la conception du droit dans toutes ses catégories. Tout, dans un pareil État, est dominé par l'intérêt; et de même que les lois civiles favorisent les intérêts des classes supérieures, de même les lois économiques, les relations avec les étrangers, la guerre elle-même, ont pour but de favoriser les intérêts de l'État et de la classe dominante.
Le principe de la France catholique, de la France qui avait changé, chez elle, le titre de la propriété, ne pouvait être l'intérêt ; et la notion du Juste ne pouvait être, en France, ce qu'elle était en Angleterre : les horizons étaient différents parce que le point qui les éclairait était plus élevé dans une contrée que dans l'autre.
La Chambre héréditaire, qui avait sa raison d'exister en Angleterre, n'avait plus sa raison d'être en France, où elle ne pouvait représenter un corps aristocratique qui avait disparu ; et où elle ne pouvait, sans s'exposer à une lutte avec l'autre Chambre, professer la série d'idées juridiques propres à l'Aristocratie. Cette seconde Chambre, sans racines comme sans appuis, ne pouvait donc, en France, servir de rempart à la Monarchie contre la
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Démocratie. — Qui donc ou quoi donc servirait de rempart à cette Monarchie, qui, dans son irresponsabilité, ne pouvait s'en passer cependant ?
Qui lui servirait de rempart?... La religion, répondaient ceux qui s'apercevaient que la restauration de l'Aristocratie était impossible en France ; car, disaient-ils, armés du texte de saint Paul, toute puissance vient de Dieu, et la religion enseignera aux peuples que désobéir aux rois c'est désobéir à Dieu.
Cette réponse, il faut le reconnaître, ne fournissait pas une garantie bien grande à la Monarchie héréditaire que voulait restaurer le roi Louis XVIII. La religion peut garantir les puissances en assurant que Dieu lui-même commande qu'on leur obéisse, mais elle ne garantit pas les systèmes. Seules, les religions topiques, qui ne sont autre chose que des institutions, peuvent donner une pareille garantie. La religion dont on voulait faire le rempart de la Monarchie était la religion catholique ; une religion universelle basée sur la reconnaissance du Dieu universel. Elle n'était donc ni topique ni locale, et ne pouvait servir de garantie au système monarchique basé sur l'hérédité du pouvoir exécutif.
Pour la religion catholique sainement entendue, toute puissance est légitime, toute puissance doit être obéie, toute puissance vient de Dieu, parce que Dieu a créé l'homme sociable, et que nulle société ne peut exister sans une puissance qui la maintienne en tant que société, qui la dirige et qui la gouverne. Mais, pour la religion catholique, si la puissance vient de Dieu, l'hérédité de la puissance n'en vient pas, et le texte invoqué de saint Paul ne peut être appliqué à l'hérédité monarchique; car, ainsi que l'observe Macaulay, au temps où saint Paul parlait.
si la puissance appartenait aux Césars que Rome se donnait, l'hérédité ne leur appartenait pas, et leur puissance n'était pas une puissance héréditaire.
C'était là, cependant, c'était l'hérédité du pouvoir et son irresponsabilité qu'on voulait placer sous l'égide de la religion catholique. On voulait, au défaut de l'Aristocratie, charger cette religion de défendre le système inauguré par la Charte de 1814, et l'on entendait que Vomnis potestas à Deo, non-seulement signifiât qu'on devait obéissance aux ordres de Louis XVIII, mais qu'on la devait aux ordres de ses successeurs, à toujours. Encore une fois, la garantie ainsi donnée à la Monarchie héréditaire n'était pas une garantie bien grande.
Au surplus, était-il sûr que la religion catholique voulût prendre parti pour le droit des monarques contre le droit des peuples ?... On en était assuré en Angleterre, où l'on avait placé la religion dans l'État et fait du monarque, personnification de l'Aristocratie anglaise, le chef de la caste sacerdotale. Mais on ne pouvait en être assuré dans la France catholique et papiste. Et si cela arrivait cependant, si le Clergé français, héritier des Gallicans et des Jansénistes d'un autre âge, voulait imiter le Clergé anglais, qui sait si la France, venant à s'apercevoir de l'illogisme de la doctrine, n'envelopperait pas dans une même réprobation le clergé et le trône, la royauté et la religion qu'on aurait cru pouvoir appeler à son aide?*
Chateaubriand, qui devait dire plus tard : « L'idolâtrie « d'un nom est abolie, la Monarchie n'est plus une reli- * g ion, c'est une forme politique Cl), » Chateaubriand ne
(1) Discours à la Chambre des pairs, du 7 août 1830.
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tarda pas à signaler l'isolement du pouvoir royal en f:ice du pouvoir populaire, qui, pour n'être pas reconnu offîciellement comme souverain, n'en existait pas moins à l'état de fait, menaçant de se convertir en droit. Afin d'obvier à cet isolement, l'auteur de la Monarchie selon la Charte proposa de doter richement la Chambre héréditaire et de rétablir en sa faveur les majorats et les sul stitutions (1). De cette façon. Chateaubriand s'imaginait, apparemment, reconstituer en France une aristocratie terrienne, dont l'influence sur l'esprit public serait telle, qu'elle y étoufferait les idées et les principes démocratiques, et ferait, de la Chambre élective, ce qu'il avait appelé « une branche d'écoulement de la Chambre héréditaire. » C'était là une illusion de cet esprit peu politique, mais très littéraire. Que seraient, qu'auraient été, en France, les deux ou trois cents pairs, animés seuls de l'esprit aristocratique, en face du surplus de la nation dominé par les idées démocratiques?... Pour réussir, il eût fallu rétablir le corps entier de l'Aristocratie, le répartir partout au sein des populations, et lui donner partout l'influence au moyen de la fortune et des fonctions : au risque de voir cette aristocratie se tourner, comme autrefois, contre la Monarchie.
Cette résurrection du corps entier de l'Aristocratie était impossible : non-seulement les intérêts d'une partie considérable de la population s'y opposaient absolument, mais les nouveaux principes sur lesquels reposait le droit de ■propriété ne le permettaient pas. Ces principes faisaient dériver le droit de propriété delà volonté humaine. A ce titre, la volonté seule, exprimée ou présumée légalement,
(1) V. Monarchie selon la Charie. eh. 14.
avait droit de transmettre ce que seule elle pouvait fonder: mais cette volonté ne pouvait transmettre que ce qu'elle possédait elle-même, c'est-à-dire un droit essentiellement fondé sur la volonté et transmissible par la volonté. En parvenant à l'héritier, la terre tombait sous l'empire de sa volonté pleine et absolue. Et si cependant des restrictions étaient imposées au droit de l'héritier ou du légataire, si le prédécesseur pouvait lui imposer la charge de conserver et de rendre, cet héritier ou ce légataire ne pourrait plus être considéré comme un véritable propriétaire, puisque sa volonté serait enchaînée.
Qui donc le serait alors, qui serait propriétaire ?... Le prédécesseur de qui é'manerait l'ordre de rendre et l'interdiction de vendre ?... Mais sa volonté était éteinte. La monade de Leibnitz, subsistant après sa séparation du corps, et conservant l'aptitude à jouir d'un droit, n'est qu'une création ingénieuse de l'esprit métaphysique, à laquelle les réalités juridiques ne peuvent se rattacher. Restait l'État, restait la volonté collective convertie en loi. Mais l'État, nous le savons, ne peut posséder un droit véritable dans la terre; et là où la volonté collective fonde le droit domanial, c'est que ce droit n'est qu'un fait et ne reposa que sur la force.
Les principes nouveaux du droit domanial ne permettaient donc pas qu'on rétablît ni les majorats ni les sul»stitutions; ils exigeaient que tout propriétaire, d'où que lui provînt son droit, pût, par sa seule volonté, transmettre un droit uniquement fondé sur l'individuelle volonté. Pai suite, ces principes s'opposaient à la résurrection d'uiu Aristocratie territoriale-, puisque celle-ci ne peut subsiste: sans une législation qui maintienne, dans les mêmes 1m milles, l'influence politique avec la fortune territoriale.
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Quelque peu profondes que tussent les convictions de Chateaubriand , — qui disait : « Notre défaut capital est « l'ennui, le dégoût de tout, et le doute perpétuel (1), » — et quelque peu raisonnes que fussent les moyens qu'il proposait pour remédier à l'isolement de la Monarchie, il sentait bien cependant que cette résurrection de l'Aristocratie, qu'il proposait, était irréalisable. Et pour justifier cependant le droit du monarque en face de la Souveraineté populaire, — qu'il n'avouait pas, mais qu'il sentait exister, — il inventa, ou plutôt réédita la théorie du pacte irrévocable survenu entre ces deux Souverainetés, et mit dans la bouche du Roi cette étrange définition de son droit : « Je « règne par les droits de ma naissance, sauf à moi à « convenir avec nion peuple d'une forme d'institution « qui régxdarise mon pouvoir (2). »
Ainsi le droit du Roi résultait tout à la fois de sa naissance et d'une convention : la naissance ne suffisait pas à elle seule à le produire. Mais si la convention n'aboutissait pas, si le Peuple ne voulait pas convenir, ou si, après avoir convenu, il cessait de le vouloir, jque devenait le droit de naissance ?
On ne trouvait pas, la théorie se refusait à justifier le droit héréditaire, et par suite souverain, du pouvoir exécutif. L'Aristocratie manquait, la religion faisait défaut, et le pacte mettait en péril le droit de naissance. Aussi plusieurs désespérèrent de la possibilité de l'accord entre les deux Souverainetés, et proposèrent de se rallier soit à l'une, soit à l'autre. C'était Icà la pensée de M. de Labourdonnaye. lorsqu'il disait : « Des législateurs peuvent-ils
ili Congrès de Vérone, t. I, p. 405, et t. II, p. 407. i2i V. Chateaubriand, œuvres, t. XXIV, p. 140.
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« ne pas comprendre que là où la puissance publique est « entre les mains de la partie démocratique de la nation, « le gouvernement est républicain par essence, et le trône « n'est plus qu'un contre-sens politique que la force des « choses tend à faire disparaître (1). » C'était là aussi la pensée de Royer-Collard, qui, voyant bien que le régime constitutionnel auquel il s'était rallié tout d'abord ne pouvait avoir de durée, écrivait tristement à M. de Barante : « L'avenir me paraît vague, indéfinissable. Nous périrons, « c'est aussi une solution (2). »
Et ce n'était pas en France seulement, ce n'étaient pas les seuls Monarchistes inconséquents qui avaient acclamé le système de la Charte octroyée qui s'apercevaient de l'impossibilité d'assurer à ce système une durée quelque peu prolongée. M. de Metternich, ce champion déclaré du droit érastianique, ne pouvait concevoir cet accouplement d'un Roi de droit divin et d'une Chambre élective. Il disait, parlant, au Congrès de Vérone, de la Bavière, qui avait adopté le régime constitutionnel, « qu'il fallait, par une « plus longue expérience, désabuser ce pays, et le dégoù- « ter entièrement des institutions qu'on lui avait données « avec tant d'imprudence (3). »
Tous étaient d'accord, aussi bien Chateaubriand, Labourdonnaye, Royer-Collard, que M. de Metternich, tous étaient d'accord pour reconnaître l'impossibilité de faire vivre côte à côte, dans un même pays, deux puissances également souveraines. Mais tous n'étaient pas d'accord j
(1) W Histoire delà Restauration, par M. de Viel-Castel, t. XIII, p. 462. j
i2) Id., t. VIII, p. 169, et t. XIII, p. 420.
(3i Hixt. delà Restauration, par M. dp Viel-Cnstel, t. XI, p. 462.
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sur le point de savoir à laquelle de ces deux Souverainetés devait demeurer la survivance. M. de Metternich voulait que ce fût à la Monarchie, à la puissance executive, héréditaire et irresponsable; mais M. Guizot, qui, lui aussi, prit part à ce débat théorique, — que les faits n'allaient pas tarder à traduire, — était d'un avis différent, quoique moins nettement accusé. C'était l'irresponsabilité du Roi que M. Guizot voulait supprimer; c'était donc la Souveraineté royale qu'il voulait faire fléchir sous la Souveraineté populaire. Il disait, dans une brochure publiée alors, et intitulée : Du Gouvernenient de la France depuis la Restauration : « Pour moi, je me place entre les adora- « teurs du droit divin et ceux de la Souveraineté du Peu- « pie; je ne crois qu'à la Souveraineté de la Raison. »
C'était peu clair ; on ne voyait pas, au premier abord, comment ^I. Guizot affirmait la Souveraineté du Peuple en déclarant qu'il n'y croyait pas. Mais un peu d'attention suffisait pour faire découvrir la véritable pensée du publiciste, qui jugeait à propos de l'envelopper d'un voile en plaçant la Souveraineté dans une entité métaphysique qu'il s'abstenait de définir.
Pour M. Guizot, la Souveraineté résidait dans la Raiso7i. Or. en qui résidait cette raison?... M. Guizot, en sa qualité de protestant, ne pouvait admettre la révélation; et, en sa qualité de philosophe cartésien, il savait bien que le critérium de certitude, étant placé dans la raison humaine, ne peut résider que dans le Peuple. C'était donc le Peuple qui possédait la raison souveraine; ce qui revenait à dire que le Peuple est souverain.
Enfin, — car il faut bien rappeler tous les efforts de cette époque,- — un autre système, une autre théorie •Micore fut inventée pour expliquer cette grande ques-
tiou de Souveraineté qui reparaissait tout entière à propos de celle du pouvoir exécutif. Dans ce système, toute la difficulté d'opérer le partag-e entre les deux Souverainetés fut habilement écartée, le Roi et le Peuple furent également dépouillés de tout droit, et l'on créa entre eux deux une entité trilogique, sur la tête idéale de laquelle on plaça la couronne. La Charte, disait-on, a créé trois pouvoirs : celui du Roi, celui de la Chambre des pairs et celui de la Chambre des députés. Ces trois pouvoirs réunis forment une trinité qui s'appelle Souveraineté. Tous doivent lui obéir, la doctrine le veut ainsi (1).
C'est de cette trinité doctrinale que Cormenin a dit : « Les théories du gouvernement représentatif sont plus « métaphysiques que politiques, plus spéculatives qu'ex- « périmentales ; elles ne peuvent souffrir l'analyse ; elles « ne résisteraient pas au moindre coup d'épaule de la « logique (2). » C'est aussi de cette théorie que Grotius avait dit, dès 1615, « que plusieurs allèguent qu'il y a « beaucoup d'inconvénients à appréhender d'un tel Etat. « qui a coïiiiiic deux têtes (3). »
En fait, cette entité vaporeuse fut dissipée, le 28 juillet 1830, par un souffle populaire. — Par quoi fut-elle remplacée ^
Le roi Louis XVIII n'avait point ratifié les paroles que Chateaubriand lui avait prêtées ; il s'était refusé à reconnaître que la royauté fût le résultat d'un pacte convenu entre le Roi et son peuple. L'exemple de son malheureux frère Louis XYI. qui avait juré la Constitution de 1791,
(1) V. Hisl. de Ui. Restau raHon , par M. de Viel-Castei, t. X, j). 47 et s.
(2i Livre des ornteurs, Royer-CoUard, p. Ô52, éd. 1842.
(3) V. Droit de la paix et de la guerre, liv. \" , cli. 3, an. 17, n° 2.
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Tavait détourné de l'imiter, et il avait refusé de jurer la Charte de 1814, se bornant à Y octroyer. On crut, en 1830, qu'il pouvait suffire de faire ce que Louis XYlIl n'avait pas voulu faire; on crut qu'il pouvait suffire de faire, delà Monarchie, le résultat d'un pacte, et de faire jurer l'exécution de ce pacte par le nouveau roi que quelques députés venaient de convier à s'asseoir sur le trône.
C'est donc par une Monarchie contractuelle, — héréditaire et irresponsable, — que l'entité doctrinaire de la Restauration fut remplacée. On crut que, mieux que l'entité vaporeuse dont nous venons de parler, cette « nouvelle « théorie résisterait à un coup d'épaule de la logique. »
Cependant, si l'on se fût reporté, comme le roi Louis XVIII, aux souvenirs de 1791 et de 1793, on aurait eu moins de confiance dans un pareil expédient. Mais ou bannit ce souvenir; on avait d'ailleurs l'autorité de Vattel, qui, considérant la royauté comme fondée sur un pacte réciproque, affirme tout à la fois la juridicité et la solidité d'un pareil contrat (1); et, bien que cette autorité fût très affaiblie par celle d'un autre publiciste, Pinheiro-Ferreira. qui dit précisément le contraire, on passa outre.
Avec un peu plus de réflexion et moins de précipitation, cependant, on aurait pu élever quelques doutes sur la valeur d'un contrat de ce genre, intervenu entre le Peuple, — considéré comme souverain, apparemment, — et le prince à qui ce peuple allait confier héréditairement le pouvoir exécutif et aussi un peu le législatif. Si ce pacte, si cette Charte jurée était un contrat, un contrat véritable, ayant pour effet de lier l'une à l'autre, d'une façon irrévocable, les deux volontés qui se rencontraient pour le former, ce
1) V, Vattel, Droit des gens, t. I, p. 190, éd. Guillaumiu.
coatrat devait avoir un objet, un objet licite. Il est élémentaire, en droit, qu'il n'y a pas plus de contrat sans objet que de contrat sans cause ou sans consentement réciproque fourni par ceux qui ont capacité pour le donner.
Or, quel était, quel pouvait être cet objet?... Le territoire? Non, l'individuation domaniale s'y opposait. — Les personnes des sujets?... Non encore; l'esclavage était aboli. — Ce contrat était donc un contrat sans objet, un contrat nul, radicalement nul ; et l'entité trilogique de la Restauration n'était point remplacée par une conception qui lui fût supérieure.
Mais, si la délégation du pouvoir exécutif faite en 1830 ne fut pas l'objet d'un contrat véritable, et ne put avoir aucune valeur en tant que contrat, elle pouvait en avoir une en tant que mandat; mandat intéressé, si l'on veut, mandat en quelque sorte commutatif, mais mandat toujours, et, à ce titre, temporaire et révocable.
Ce mandat fut en effet révoqué, on le sait. Le mandat de l'empereur Napoléon III , qui succéda à celui du roi Louis-Philippe, bien que fourni par le Souverain lui-même solennellement consulté, fut révoqué à son tour. Ces révocations successives, qui sont des faits, nous autorisent à rechercher, dans la théorie, la raison de ces faits. Contrairement à ce que nous avons fait jusqu'ici, les faits, au lieu de confirmer les déductions logiques, seront au contraire justifiés par elles. L'importance de la question du pouvoir exécutif fera excuser cette sorte de digression juridique, interposée entre l'aperçu rétrospectif auquel nous venons de nous livrer, et le regard en avant que nous nous proposons de jeter sur cette question.
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Le jurisconsulte Grotius, après avoir prouvé que la Souveraineté fut originairement territoriale, que l'homme fut considéré comme un accessoire du sol, aussi incapable que lui de fournir des pouvoirs ou d'édicter des lois, en arrive à constater que cette Souveraineté est, avec le temps, devenue personnelle, et que la personnalité des sujets, qui n'était rien k l'origine, est enfin devenu quelque chose.
Cette constatation de la personnalité des sujets et de leur indépendance du sol rendait le jurisconsulte hollendais fort perplexe. Quand la Souveraineté était territoriale et que la personnalité des sujets était adhérente au sol, tout s'expliquait facilement. Dieu avait donné le terre au souverain ; et ce souverain était libre d'en disposer à son gré, libre de la partager, libre de la donner en gage ou de l'hypothéquer, libre même de la soumettre aux chances de la guerre; car c'était Dieu, alors, qui distribuait ces chances. Quant aux habitants de la terre ainsi partagée, hypothéquée, conquise, etc., ils suivaient le sort de cette terre dont ils n'étaient que l'accessoire. Tel était l'ancien droit public, tout y était logiquement coordonné, et l'hérédité de la puissance souveraine s'expliquait tout naturellement : l'héritier succédait à la terre, et possédait les hommes par surcroît.
Mais avec la Souveraineté personnelle telle que Grotius était obligé de la reconnaître, et telle que l'avènement du Christianisme l'avait faite, les choses changeaient et des difficultés nombreuses surgissaient : ce n'était plus
l'homme qui était un accessoire de la terre, mais bien la terre qui devenait un accessoire de l'homme. Avec la Souveraineté personnelle, la terre cessait d'être l'objet de cette souveraineté ; c'étaient les personnes, c'étaient les sujets qui se trouvaient soumis à la puissance du monarque ; et l'on se demandait tout d'abord par qui ils avaient été soumis à cette puissance, puis, si cette soumission devait être perpétuelle.
Il n'était guère possible de croire que ce fût Dieu qui eut soumis à perpétuité un certain nombre d'hommes à la puissance d'un autre homme, leur semblable; et l'arminien Grotius se garda de professer une pareille doctrine. Il fallait donc que ce fussent ces hommes eux-mêmes qui se fussent soumis à une semblable domination. Mais comment ces hommes avaient-ils pu soumettre à cette domination les générations qui les suivraient, et qui n'étaient pas encore nées?... C'était là ce qui rendait le jurisconsulte hollandais perplexe et ce qui lui paraissait bien difficile à expliquer. La Souveraineté territoriale n'offrait point de semblables difficultés ; et, comme nous l'avons dit ailleurs, le système antique, construit tout d'une pièce, était parfaitement logique. Mais le système antique était construit autour d'un principe faux, et Grotius, ne pouvant admettre le système antique, ne pouvant admettre la Souveraineté territoriale, était, encore une fois, fort perplexe.
Il fallait sortir de cette perplexité, cependant, il fallait expliquer l'hérédité sous le régime de la Souveraineté personnelle, puisqu'on avait, sous ce régime, conservé l'hérédité à peu près telle que le régime antique l'avait établie. Bien que l'objet de la Souveraineté, cessant d'être la terre, fût devenu les personnes, il fallait expliquer com-
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ment l'hérédité transmettrait ces personnes aux héritiers du souverain, tout comme elle les transmettait autrefois avec la terre dont elles n'étaient qu'un simple accessoire. Or, pour donner cette explication, il n'y avait qu'un moyen, c'était de professer que lorsque les sujets avaient fait choix de leur souverain, ils avaient, à perpétuité, aliéné, en sa faveur, leur liberté ; et que, privés ainsi de leur liberté, ils n'avaient pu procréer que des individus privés, comme eux, de liberté, privés de volonté.
C'était là la théorie de l'esclavage, et ce fut celle que Grotius fut contraint d'adopter. S'étayant du droit romain, cette source de tout droit, disait-il avec Pomponius, il légitima l'esclavage, il légitima le droit des pères de disposer à perpétuité de leurs enfants, et supposa qu'un contrat par lequel les pères avaient disposé d'eux et de leurs enfants était intervenu à l'origine de toutes les Monarchies de l'Europe (Ij.
Ainsi, poussé par la logique, Grotius était contraint d'oublier les progrès que le Christianisme avait fait faire aux mœurs et au droit, il était contraint de reculer en pleine antiquité. Lui qui repoussait la Souveraineté territoriale de l'antiquité, il était contraint d'admettre la légitimité de l'esclavage ainsi que celle du droit des pères de vendre leurs enfants comme esclaves !
Pour Grotius, la Souveraineté était donc héréditaire parce qu'elle était dominicale. Et elle était légitime parce qu'elle résultait d'un contrat dont l'objet était parfaitement licite ; il l'affirmait, et prenait pour caution le droit romain.
^l) V. Crrotius. Droit de iapaix et île la guerre, iiv. II. ch.5. art. 2(i. Z'i •28 et 29. et aussi art. 5.
Or, de ce que la Souveraineté résultait d'un contrat, il suivait que, en se transmettant de père en fils, la Souveraineté ne pouvait changer de nature ou d'étendue, et devait se transmettre telle qu'elle avait été originairement établie : l'un des contractants ne pouvait, à lui seul, ni l'aggraver ni la restreindre. Et telle était en effet la doctrine de Grotius, qui disait : « Le droit qui, par l'élection, « a pris naissance dans une famille, se continue par la « succession ; aussi la succession ne transmet-elle qxCau- « tant d'autorité que V élection originelle en a attri- « buée (1). »
On ne prit pas garde, apparemment, à cette doctrine rigoureuse, cà cette déduction logique de la théorie monarchique de Grotius ; car, si l'on y eût prit garde, on lui aurait fait sans doute un mauvais parti. — Cette doctrine, en effet, n'allait à rien moins qu'à faire considérer comme des usurpateurs tous les rois qui, en France, avaient succédé à Hugues Capet. Les Barons qui avaient élu celui-ci n'avaient certes pas entendu réduire en servitude eux et leur lignée; ils n'avaient donc pu lui accorder l'hérédité à titre de droit, faire de leur perpétuelle servitude l'objet d'un contrat. Et si l'hérédité existait cependant, c'est qu'elle avait été usurpée et que le contrat primitif avait reçu, d'une seule des deux parties qui l'avaient souscrit à Senlis, une modification extensive qu'elle n'avait pas le droit d'y introduire.
Quoi qu'il en soit, la doctrine du mandat contractuel et perpétuel de Grotius passa sans être trop contestée, et elle parvint à l'Assemblée constituante de 1789, qui la réédita, et qui, par l'organe de Mirabeau, l'expliqua en
il; Droit de la imix et de la guerre, liv, I", ch. 3, art, 10. a 5.
LIV. III, CH, V. DIT POUVOIR EXÉCUTIF
ces termes : « Je défie qu'on ose me nier que toute nation « a le droit d'instituer son gouvernement, de choisir ses « chefs, et de déterminer leur suceession (1). »
Certes, Mirabeau, pas phis que Lafayette, qui professa toute sa vie la doctrine de l'hérédité potentielle établie par contrat, ne pouvaient admettre la théorie de Grotius sur l'esclavage, et reconnaître aux pères le droit de vendre leurs enfants comme esclaves. Ils étaient donc déterminés par d'autres considérations ; et Mirabeau a pris soin d'exprimer ces considérations en disant : « Il a fallu rendre « la couronne héréditaire pour qu'elle ne fût pas une cause « perpétuelle de bouleversement (2). »
Ainsi, pour Mirabeau, pour Lafayette, de même que pour tous ceux qui admettent l'hérédité monarchique, — et qui n'admettent cependant point l'esclavage et le droit qu'auraient les pères d'aliéner par avance la liberté de leurs enfants, — cette hérédité n'a d'autre cause que l'intérêt des peuples, et en aucune façon l'intérêt des rois. Donc elle n'est pas un droit, car un droit existe évidemment dans l'intérêt de celui qui le possède. L'hérédité patrimoniale, par exemple, est un droit, parce qu'elle a été instituée soit dans l'intérêt du decujus, — qui s'acquitte par ce moyen d'un devoir ou d'une obligation naturelle envers ses ascendants ou descendants, — soit dans l'intérêt de l'héritier, qui s'enrichit en recueillant la succession que la loi lui défère. Mais l'hérédité potentielle, l'hérédité monarchique, n'étant instituée ni dans l'intérêt du monarque défunt, ni dans celui du monarque nouveau que la loi appelle à lui succéder, ne peut être considérée
(1) Séance du 16 septembre 1789.
(2l V, Œuvres de Mirabeau, t. I. p. 230.
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comme un droit : "et c'est par un étrange abus des mots que les monarques en sont arrivés à invoquer les droits de leur naissance.
Tous les droits de leur naissance, tous les droits que la loi peut leur avoir accordés, — et nous entendons ici par loi le contrat primitif qui a institué la royauté et l'hérédité, — tous les "droits de leur naissance, disons-nous, sont subordonnés à l'intérêt que les peuples pensent avoir à maintenir à leur tête un chef héréditaire. Tant que les peuples sont imbus de cette idée, le prétendu droit existe parce que nul ne le conteste. Mais quand les peuples cessent d'être persuadés que leur intérêt est d'être gouvernés par lin chef héréditaire, le droit de ce chef cesse à l'instant même. Donc, encore une fois, il n'est pas un droit, car un droit ne se peut perdre que par la volonté exprimée ou présumée de celui qui le possède. Si le droit d'hérédité potentielle était un droit véritable, nous devons le répéter encore, il aurait un objet. Cet objet, n'étant pas la terre, serait l'homme. Or, l'homme, objet d'un droit, serait aliénable, car tout droit confère à celui qui le possède la faculté d'en aliéner l'objet.
Quant à ceux, — s'il en existe encore, — qui repoussent la théorie contractuelle deGrotius, et prétendent que les sujets ont été soumis par Dieu à l'autocratie des monarques, nous leur ferons observer que, alors même qu'on leur accorderait cette soumission et qu'on considérerait. avec eux, le droit des rois comme un droit divin, il resterait à expliquer comment il se peut faire que l'hérédité, — qui sans doute, pour eux, participe de la divinité de ce droit, — ne soit pas réglée partout d'une façon uniforme?
Si le droit des monarques était d'institution divine, les règles de l'hérédité monarchique le seraient aussi, appa-
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remment?... A ce titre, elles devraient être uniformes, car Dieu n'a point plusieurs poids et plusieurs mesures ; les lois véritablement divines que nous pouvons observer le prouvent surabondamment. D'où vient donc qu'ici les femmes soient appelées au trône et que là elles en soient exclues? D'où viennent les droits agnatiques, admis ici, tandis que là ce sont les droits cognatiques qui prévalent? Évidemment, ce que les peuples ont cru être de leur intérêt en matière de succession royale a inspiré cette diversité, et il est difficile, même aux partisans du droit divin, de nier que l'intérêt des peuples ne soit la source du droit héréditaire monarchique.
Et qui dit intérêt des peuples dit volonté des peuples : l'intérêt n'est-il pas le guide et l'inspirateur de la volonté ?
Indépendamment du motif invoqué par Mirabeau, on allègue encore, en faveur de l'hérédité du pouvoir exécutif, l'avantage, pour les peuples, d'être toujours gouvernés par un homme dont l'éducation spéciale a, au plus haut point, développé la capacité et les aptitudes. — Ainsi, d'une part, tranquillité assurée par l'impossibilité de compétitions de pouvoirs, et, d'autre part, assurance que le pouvoir exécutif sera exercé par le plus capable. Tels sont les motifs qui, en droit moderne, ont fait maintenir l'hérédité, que le droit ancien avait établie.
Remarquons que ces deux motifs du maintien de l'hérédité potentielle étant, l'un comme l'autre, puisés dans l'intérêt des peuples, ne sauraient faire considérer cette hérédité comme un droit. Et si l'hérédité n'est pas un droit, si elle n'a d'autre fondement que l'intérêt des gouvernés, intérêt accusé par les deux motifs dont nous venons de parler, il reste, si l'on veut augurer de l'avenir en matière d'hérédité potentielle, à discuter ces deux motifs.
:i5,2 hE LA DÉMOCRATIE EN EUROPE.
Quant au second, celui qui allègue la capacité spéciale des monarques héréditaires, la discussion ne peut être ni bien longue ni bien difficile. Les faits prouvent qu'un souverain très capable peut avoir un héritier qui ne le soit pas ; ils prouvent qu'il peut avoir un héritier mineur, un héritier idiot, un héritier qui, étant d'un degré éloigné, et se trouvant appelé à succéder par suite du décès des héritiers plus proches, n'a pu recevoir cette éducation spéciale qu'on donne ordinairement aux héritiers du trône. La considération de capacité ne peut donc être d'aucune valeur eu matière d'hérédité potentielle, et il ne reste plus que celle résultant de la tranquillité que l'absence de compétitions de pouvoir produira en faveur des gouvernés.
Sur ce point, la discussion doit être un peu plus longue, car la tranquillité, pour un peuple, est un bien fort désirable; et si l'hérédité potentielle avait, ainsi que l'affirmait Mirabeau, le pouvoir de l'assurer, on serait tenté de lui sacrifier les principes, qui disent que le Peuple ne peut conserver sa souveraineté s'il se départ de la responsabilité en faveur de quelqu'un de ses agents.
On a coutume d'alléguer, en faveur de l'hérédité monarchique, l'exemple de la Pologne. On invoque, pour justifier les danger des compétitions intérieures, la triste fin de cette royauté aristocratique. L'exemple est mal choisi : un peu d'attention suffit à démontrer que les agitations polonaises, et, finalement, le partage de cet empire, n'eurent pas pour cause l'électivité du pouvoir exécutif, mais qu'elles furent occasionnées par l'incertitude des limites de ce pouvoir ; incertitude résultant de la détestable Constitution qui avait fondé ce pouvoir en présence d'une aristocratie toute-puissante. Grotius, qui était trop instruit des
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choses de son temps pour avoir ignoré les agitations pf lonaises, n'en tire aucun argument en faveur de l'hérédité monarchique. Tout au contraire, il prouve que c'est cette hérédité qui, bien loin d'assurer la tranquillité des peuples, les précipite dans des agitations perpétuelles et des compétitions de pouvoir qui, pour ne pas être intérieures, n'en sont que plus dangereuses (1).
Ces agitations, ces compétitions de pouvoir entre ditférents princes avides de recueillir une opulente succession, ne pouvaient, remarque Grotius, se terminer que par la guerre ; car les principes du droit des gens admis alors ne laissaient pas d'autre issue, et n'accordaient ni aux rois ni aux peuples le droit de résoudre pacifiquement les difficultés survenant en matière héréditaire. Les rois, dit Grotius, ne pouvaient juger ces difficultés, parce que nul n'est juge dans sa propre cause ; et les peuples ne pouvaient les juger davantage, parce que, en se donnant un roi, ils avaient abdiqué leur droit de juridiction (2).
Restait la force, restait la guerre; et l'histoire nous dit qu'on ne s'en faisait pas faute. Aussi le commandeur Pinheiro-Ferreira a-t-il pu remarquer que les compétitions d'hérédité ont engendré plus de troubles, plus de guerres que n'auraient pu le faire les compétitions électorales les plus fréquentes. Ce fut, dit-il, «le soi-disant droit de succession » qui, en appelant au trône d'Allemagne l'héritier du trône d'Espagne, occasionna la guerre de Trente-Ans {?>) ; ce fut ce même droit de succession qui, — d'après Vattel comme d'après l'histoire, — bouleversa incessamment
(1) Y. Grotius. liv. II. ch. 7. art, 30. n" 1.
(2) V. Grotius. liv. II. ch. ~. art. 27. n" 1.
(3) V. iiotP.s sur Vattel, Droit dea r/ens, liv. III. ch. 3, | 140.
l'L'quilibre européen, que les traités de Westphalie avaient voulu obtenir, et que Kluber appelle lex agraria genlivm (1); ce fut lui enfin qui, — surtout depuis la chute du système grégorien, — transforma l'Europe en champclos où le prétendu droit ne put faire preuve d'autre chose que de force.
Aussi un publiciste peu suspect de partialité pour le droit nouveau, l'érastianique Martens, a-t-il remarqué cependant : « que depuis des siècles, surtout depuis Vm- « traduction du système de Vèquilihre, la plupart des « disputes de succession dans les grands États de l'Europe « ont été terminées plutôt au gré des nations étrangères, « et par des traités conclus avec celles-ci, que par le libre « vœu de la nation du sort de qui il s'agissait (2). »
Or, comme cette observation est exacte, il est permis d'en conclure, — pour ceux qui, comme nous, pensent que le « vœu des nations » doit peser d'un certain poids dans leurs destinées, — que les « disputes de successions, » et le droit héréditaire qui y donne lieu, ne sont pas en harmonie parfaite avec le nouveau droit public que l'Europe est en train d'adopter. Il est permis d'en conclure encore, il est permis de conclure de toute cette discussion et des faits historiques incontestables allégués par Pinheiro-Ferreira
(1) Droit des gens moderne de l'Europe, % 42.
(2) Précis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. III, ch. 2, § 75 L'Europe moderne est loin de donner un démenti à l'observation de
Martens. Sans parler des intronisations arbitraires qui firent partie du système de Napoléon I", on peut rappeler l'intronisation, en Belgique, de Léopold I", prescrite par la Conférence de Londres du 20 juin 1831 ; celle d'un prince de Bavière donné à la Grèce, en 1822, par l'Angleterre, la France et la Russie; et enfin celle de l'infortuné Maximilien d'Autriche, donné au Mexique par Napoléon III.
D'où l'on peut conclure que l'entente du droit moderne n'est qu'un desideratum en train de se métamorphoser en fait.
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et par Vattel, que si, en établissant l'hérédité du pouvoir exécutif, les États ont cru s'assurer la tranquillité, ils se sont cruellement trompés.
Et s'ils se sont trompés, si leur intérêt n'exige pas que l'hérédité règle la transmission du pouvoir exécutif, ontils le droit d'abolir l'hérédité, et de rendre le pouvoir exécutif temporaire et responsable au même titre que le pouvoir législatif ?
Sur ce point, Jean- Jacques Rousseau a dit : « Il est « contre la nature du corps politique que le souverain « s'impose une loi qu'il ne puisse enfreindre. Ne pouvant « se considérer que sous un seul et même rapport, il est « alors dans le cas d'un particulier contractant envers « lui-même (1). » A quoi Berriat Saint-Prix ajoute : « Le « mandat n'est point une aliénation, c'est une preuve de « confiance (2). »
Nous nous bornerons à joindre à ces arguments, qui nous paraissent irréfutables, celui formulé par le commandeur Pinheiro-Ferreira en ces termes : « On ne saurait rien « imaginer de plus singulier que la prétention d'hommes « près de s'en aller, et qui, n'ayant tenu de leur vivant « aucun compte des institutions de leurs devanciers, « qu'ils traitaient de surannées , veulent s'assurer des « droits après la mort, en soutenant que ce sont les tré- « passés qui doivent régner sur les vivants (3). »
Et si l'hérédité potentielle ne repose ni sur le droit divin, ni sur le droit territorial, ni sur un contrat ayant une cause licite et un objet commerçable ; si la logique du
(1) Contrat social, liv. T', ch. 8. et liv. II. ch. 12.
(2) Théorie du droit constitutionnel français, p. ^.
(3) Ap. Vattel. t. I. p. 228. note, éd. Guillaumin.
nouveau droit la proscrit, et si son utilité n'existe pas. faut-il donc s'étonner de voir l'Europe se détacher de plus en plus de l'hérédité potentielle ? Faut-il s'étonner de la chute de Napoléon 1'-% de celle de Charles X, de Gustave de Suède, de Louis-Philippe I^»-, de la duchesse de Parme, des ducs de Florence et de Modène, du roi de Xaples François II, du roi de Grèce Othon, de l'empereur Napoléon III, de la reine Isabelle d'Espagne, puis du roi Amédée, qui eut l'imprudence de la remplacer (1) ?
L'hérédité potentielle s'est opposée à la réalisation de l'équilibre européen, disent les publicistes qui ont consi-
{1) Un émineni publiciste, M. H. Passy, tire, de l'histoire, des prévisions f utièrement opposées à celles que nous nous croyons en droit d'en retirer. Pour lui, la marche historique du droit public indiquerait une tendance à devenir monarchique et héréditaire. Tous les Etats de l'Europe qui avaient adopté la forme élective, dit-il, ont été contraints d'y renoncer. La Suède, le Danemark, la Bohème, la Hongrie. l'Empire allemand, et finalement la Pologne, ont adopté l'hérédité monarchique ou ont perdu leur existence en tant qu'Etats indépendants.
Quelque exacte que soit, en fait, cette observation, elle ne prouve qu'une chose, c'est que, dans la période juridique antérieure à la période actuelle, les tendances de l'Europe la dirigeaient vers Tuniformité érastianique, — ce que nous savions déjà. — mais elle ne prouve pas que la tendance actuelle, accusée elle aussi par l'histoire, ne soit directement opposée à l'érastianisme.
Au surplus, les monarchies électives qui. du XVI' auXVIIPsiècle, se transformèrent en monarchies héréditaires, étaient des monarchies purement aristocratiques. A chaque élection, les électeurs privilégiés qui appelaient les monarques au trône leur arrachaient quelque lambeau de lenr autorité; et, finalement, la puissance executive, successivement amoindrie, étant devenue impuissante à prévenir l'anarchie, dut succomber ou se transfoi'raer. — Les modernes électeurs de la puissance executive ne sauraient mettre leurs suffrages à un aussi haut prix, et il n'y a pas lieu de redouter, de l'élection démocratique, les envahissements de pouvoir dont les élections aristocratiques donnaient le perpétuel spectacle. Ce ne sont pas les envahissements du pouvoir exécutif par les électeurs populaires que le droit nouveau doit prévoir, il doit se prémunir bien plutôt contre les envahissements du droit populaire par le pouvoir exécutif. (V. J)es formes de (/ouvernement, par M. H. Passy. 1870. GuilJaumin. éd.l
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déré cet équilibre comme le seul moyen de prévenir l'anarchie en Europe. Faut-il en conclure que, en abolissant l'hérédité potentielle, on réaliserait ce fameux équilibre ?. . . S'il en était ainsi, l'assertion de Mirabeau en faveur du motif qui a fait adopter l'hérédité monarchique serait bien compromise, car l'équilibre européen n'ayant manqué son effet pacificateur que parce qu'il a été troublé par le droit héréditaire, il se trouverait qu'il produirait cet elfet de pacification précisément par le système opposé à celui qu'on croyait seul en mesure de le produire.
Or, on peut croire que, en abolissant l'hérédité potentielle, non-seulement on ferait disparaitre les causes si fréquentes des guerres qui ont eu pour objet le partage des successions monarchiques, mais qu'on assignerait aux États ces limites fixes, que le droit héréditaire brisait sans cesse, et qui étaient destinées à maintenir l'équilibre des forces entre les diverses puissances. Ajoutons que l'abolition de l'hérédité du pouvoir exécutif serait la réalisation des principes du droit nouveau, et que ce droit nouveau, on le verra plus loin, étant absolument opposé à l'esprit de conquête, les limites fixes, qui furent le vain desideratum de l'équilibre érastianique, deviendraient fixes et absolument infranchissables.
Nous croyons être en droit de conclure de tout ce qui précède que, en droit nouveau, le système social est. ainsi que nous l'avons dit plus haut, un enchaînement, une hiérarchie de responsabilités, dont la plus haute, celle du Peuple, relève immédiatement de Dieu, et dont toutes
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les autres, sans exceptions aucunes, relèvent du Peuple, soit immédiatement, soit mëdiatement. On observera, d'ailleurs, que, sauf les cas délictueux, ces responsabilités n'ont d'autre effet que de faire encourir à ceux qu'elles atteignent la révocation des pouvoirs dont ils sont investis.
Ainsi le délégué du pouvoir exécutif, quelque élevé que soit son rang dans la hiérarchie des pouvoirs publics, relève du Peuple comme tous les autres pouvoirs ; et, responsable comme eux, il peut encourir, comme eux, la révocation. S'il en était autrement, la Souveraineté du Peuple ne serait pas une véritable souveraineté, puisque son pouvoir serait limité par un autre pouvoir, qui lui serait égal.
Il est donc de l'essence même de la Démocratie, c'est-àdire de tout gouvernement qui a la Souveraineté du Peuple pour principe, que la délégation du pouvoir exécutif puisse être révoquée. Mais il n'est pas de l'essence d'un pareil gouvernement que la délégation faite à l'exécutif n'ait qu'une durée égale à celle de la délégation faite au Corps législatif. La nature de ces deux pouvoirs, qui tous deux émanent du Peuple, est entièrement différente, et les règles qui doivent les régir ne peuvent être semblables.
La puissance législative, on l'a vu, représente la volonté du Peuple, sa volonté réfléchie et mûrie ; elle en est et doit être le miroir exact et fidèle. S'il en était autrement, le Peuple cesserait d'être souverain puisque sa volonté ne serait pas traduite en lois, puis exécutée, et qu'une volonté autre que la sienne, une volonté oligarchique se mettrait à la place de la volonté populaire. C'est par ce motif, c'est pour éviter cette altération possible du principe essentiel de la Démocratie, que les pouvoirs donnés au Corps législatif doivent être de courte durée, et
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qu'ils doivent être retrempés fréquemment dans la source qui leur a donné naissance.
Ces motifs n'existent pas quand il s'agit du pouvoir exécutif; celui-ci ne représente pas la volonté du Peuple, il ne représente que son bras. Si les règles de la séparation des pouvoirs sont religieusement suivies, ce bras obéira toujours à la volonté qui l'anime, c'est-à-dire à la loi, dont il n'a d'autre mission que d'assurer l'exécution. Rien n'exige donc que le pouvoir exécutif vienne, lui aussi, à des époques plus ou moins fréquentes, se retremper dans sa source, car il n'a point à y puiser ses inspirations. Un pouvoir prolongé, un pouvoir viager même, n'aurait rien de contraire aux principes de la Démocratie, si, d'ailleurs, les lois y sont telles que, à tout moment, la responsabilité puisse atteindre ce pouvoir, prolongé ou viager, et lui infliger une révocation que son souverain juge estimerait qu'il a méritée.
Nous dirons plus ; — et ceci, qu'on y prenne garde, ne sera point en contradiction avec tout ce qui a été dit cidessus contre l'hérédité irresponsable ; — nous dirons que l'hérédité du pouvoir exécutif n'a rien d'absolument contradictoire avec le principe de la Démocratie ; il suffit, pour sauvegarder ce principe, que la responsabilité soit réservée et que le droit de contrôle demeure intact. Mais cette responsabilité doit être réelle, effective, et non fa cultative, comme elle l'était dans la Constitution de 1852 ; et c'est aux lois organiques qu'il appartient de rendre cette responsabilité du pouvoir exécutif aussi bien réelle qu'effective.
Toute la difficulté consiste donc à assurer la Souveraineté du Peuple à rencontre du pouvoir exécutif aussi bien qu'à rencontre des autres pouvoirs. Cette souverai-
nelë, paraît-il, sera assurée, si la seconde Chambre dont nous avons parlé dans le précédent chapitre a le droit de renvoyer le délégué du pouvoir exécutif, fùt-il viager ou héréditaire, devant son juge, qui, ou lui retirera ses pouvoirs, ou les maintiendra, selon que le lui paraîtront exiger ses intérêts.
Les cas de renvoi du délégué exécutif devant le Corps électoral peuvent être nombreux, il est vrai. Nous avons parlé des conflits possibles entre le Corps législatif et le pouvoir exécutif comme de l'un de ces cas. Il peut s'en présenter d'autres, le pouvoir exécutif peut mettre plus ou moins de zèle, plus ou moins de bonne volonté dans l'exécution des lois qu'il a charge de faire fonctionner : et, dans tous ces cas, la Chambre législative, — qui a dans sa mission de contrôler les actes du pouvoir exécutif, comme celui-ci a dans la sienne de veiller à ce que le pouvoir législatif n'empiète pas sur les droits du Corps électoral, — danstous ces cas, disons-nous, la Chambre législative ne manquera pas de s'adresser à la Chambre haute pour en obtenir que celle-ci saisisse le Corps électoral de la question qu'il a seul droit déjuger. Or, la Chambre haute avisera et renverra devant les électeurs l'un ou l'autre des deux pouvoirs en dissentiment selon qu'elle le jugera conforme aux vrais intérêts du Peuple.
Certes, il pourra résulter des agitations de ces dissentiments et de ces renvois devant le Corps électoral ; mais la Chambre haute, issue elle-même de l'élection, et retrempée fréquemment dans sa source, saura n'accorder créancp qu'aux allégations conformes à la véritable opinion publique, dont, par sa composition, elle sera l'expression la plus haute et la plus intelligente. On remarquera, d'ailleurs, que ces agitations offriront moins de danger
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que les conflits sanglants auxquels le système érastianique ou la Monarchie constitutionnelle donnaient, en pareil cas, inévitablement lieu.
Nous n'avons pas, du reste, la prétention d'émettre un avis sur ce qui convient le mieux à la Démocratie d'un pouvoir exécutif temporaire, viager ou héréditaire. La préférence, ici, peut dépendre des circonstances de lieu, de mœurs, de relations, de souvenirs. La seule chose que nous ayons voulu mettre en lumière, c'est que l'irresponsabilité du pouvoir exécutif étant, seule, absolument incompatible avec la Souveraineté populaire, tout régime qui saura infliger efRcacement la responsabilité à tous les dépositaires du pouvoir sera conforme aux principes de la Démocratie, et sera une Démocratie.
La question de durée du pouvoir exécutif étant ainsi vidée, il reste à examiner celle du nombre des délégués. La délégation du pouvoir exécutif sera-t-elle, comme celle du pouvoir législatif , conflée à plusieurs, ou ne sera-t-elle accordée qu'à un seul ? Cette première question résolue, il restera encore, à résoudre celle de savoir si les pouvoirs exécutifs seront fournis par le Peuple immédiatement ou médiatement. Ce n'est qu'après avoir résolu ces deux questions que nous pourrons aborder celle de l'étendue des pouvoirs exécutifs sous le nouveau droit.
Nous n'aurons pas besoin d'insister beaucoup pour démontrer que les motifs qui ont fait prévaloir la délégation .•I plusiettrs du pou^'oir législatif n'existent pas pour le pouvoir exécutif. Les délégués du pouvoir législatif sont, on s'en souvient, le résumé du Peuple tout entier, ils en sont la représentation, ils ont pour mission de donner des formules à la notion du Juste qu'il renferme en tenant 'ompte de tous les intérêts. De phis, le droit de vouloir et
de déclarer la guerre étant, ainsi que nous le dirons plus loin, l'un des attributs du pouvoir législatif, il importe que ce droit redoutable soit contenu par une responsabilité non moins redoutable; et pour que cette responsabilité soit effective, il est nécessaire, non-seulement que les représentants soient nombreux, mais encore que, répartis sur tout le territoire, leurs personnes, celles des membres de leurs familles soient, ainsi que leurs propriétés, exposées aux hasards de la guerre, qu'ils ne peuvent avoir le droit de vouloir sans en courir les chances.
Aucun de ces motifs ne peut militer en faveur de la pluralité des membres du pouvoir exécutif. Pour ce pouvoir, ainsi que le disait Mirabeau à la Constituante, « plus la « nation est considérable, plus il importe que la puissance « executive soit active : de là la nécessité d'un chef uni- « que (Ij. » Ajoutons à ceci que plus la responsabilité est partagée, moins elle est effective, et que, outre la lenteur de l'action, — action qui, en cas de pluralité, exigera le concert préalable de tous les dépositaires du pouvoir exécutif, — il y aura une sorte d'anonymat qui laissera la responsabilité errer sur la tête de plusieurs, sans pouvoir s'arrêter sur un seul.
Des faits assez récents confirment cette déduction. On sait le peu d'activité du Directoire créé par la Constitution de l'an III, on sait ses discordes, on sait où elles aboutirent, et l'on sait, par conséquent, que ce Directoire ne fut point frappé par suite de la responsabilité légitime qui pesait sur lui, qu'il ne fut point frappé par le peuple. Comment le peuple lui aurait-il infligé cette responsabilité en le révoquant? Un voile, impénétrable au souverain,
(1) Séance du 1" septembre 1789.
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impénétrable à celui envers qui la responsabilité était encourue, enveloppait toutes les décisions, et rendait impossible la découverte de la source véritable d'où émanait l'acte dont le Peuple aurait pu vouloir demander compte.
Cet exemple du Directoire nous servira à résoudre la seconde des questions préalables que nous avons à examiner, il nous servira à résoudre celle de la nomination directe ou indirecte du pouvoir exécutif. La Constitution de l'an III avait réservé au Corps législatif le droit de. désigner les cinq directeurs investis du pouvoir exécutif. C'était une usurpation évidente de la puissance souveraine du Peuple ; c'était, de plus, une confusion véritable des deux pouvoirs législatif et exécutif. Ce n'était plus envers le Peuple que le pouvoir exécutif était responsable, mais envers le Corps législatif seul, qui, donnant le pouvoir, était le maître de le renouveler ou de le retirer.
Il y avait là, nous venons de le dire, une confusion de pouvoirs contraire à la règle que nous avons établie dans le chapitre II ci-dessus. On sait ce qui en résulta; des luttes sourdes, d'abord, puis les violences du 30 prairial an VII, qui chassèrent du Directoire les trois directeurs républicains Lareveillère, Treillard et Merlin de Douai ; puis enfin les violences encore plus évidentes du 18 brumaire, qui mirent, en apparence, fin à la confusion des deux pouvoirs en plaçant au-dessus d'eux, comme audessus de la nation, le despotisme de celui qui, peu de temps après, se déclara Empereur « par la grâce de Dieu ; » ce à quoi il voulut bien ajouter : et par le vœu de la nation.
Les règles de la responsabilité et de la séparation des pouvoirs exigent donc que le délégué exécutif soit unique.
et qu'il soit directement nommé par le Corps électoral, afin qu'il puisse être directement responsable envers ce même corps. Mais comme la capacité est non moins nécessaire chez le délégué exécutif que chez les délégués législatifs, la loi organique devra tracer les règles à l'aide desquelles la capacité de l'éligible pourra être reconnue. Ici, plus encore que pour les représentants, — puisque le délégué sera unique, — les conditions de cens, de fonctions, de catégories même, pourront être imposées sans que la souveraineté de l'électeur, — qui, on s'en souvient, gît tout entière dans le droit de contrôle, — on reçoive aucune atteinte.
On connaît les attributions que, sous le droit monarchique pur, aussi bien que sous le régime improprement nommé Monarchie constitutionnelle, le pouvoir exécutif s'était réservées. Nous avons à examiner si, en droit nouveau, le pouvoir exécutif peut jouir des mêmes droits et prérogatives.
Le pouvoir royal, sous la Monarchie pure, absorbait, on le sait, le pouvoir législatif ; sous la Monarchie constitutionnelle de 1814, de 1830 et de 1852, il le partageait. Ce partage ne saurait être admis en droit démocratique, il porterait atteinte au principe essentiel de la division des pouvoirs. Nous avons signalé plus haut les dangers et les inconvénients qui en résulteraient.
Sans doute il importe que le pouvoir exécutif, à l'aide des faits dont il peut acquérir une connaissance plus complète, éclaire les délibérations du Corps législatif; sans doute il importe que le pouvoir exécutif soit consulté sur les mesures nouvelles à prendre ; et si son avis n'est pas écouté, il se peut qu'il ne mette pas foute la bonne volonté désirable à faire exécuter des lois dont il croirait
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avoir signalé les inconvénients et les dangers. Ces considérations suffisent à motiver l'intervention du pouvoir exécutif dans la discussion des lois, comme à motiver celle de la seconde Chambre entre les deux pouvoirs, exécutif et législatif. Mais si elles suffisent à motiver l'intervention, — à titre purement consultatif, — du pouvoir exécutif dans la discussion des lois, elles ne suffisent pas à lui faire attribuer ni le droit délibératif ni le droit d'initiative, qui seraient une véritable confusion des deux pouvoirs, qui doi-\'ent demeurer distintes.
Il pourra résulter de là, il est vrai, des dissentiments entre les deux pouvoirs. Mais ces dissentiments n'en existeraient pas moins, et à plus forte raison, si la puissance législative était partagée entre eux. Il pourra en résulter encore, nous venons de le dire, un mécontentement et du mauvais vouloir de la part du pouvoir exécutif dont les avis n'auraient pas été suivis. Mais la seconde Chambre pourra facilement pallier les inconvénients d'une situation semblable ; et si elle ne peut apaiser les différends survenus entre les deux pouvoirs, — comme il ne peut s'agir, après tout, que de questions intéressant le Peuple tout entier, — cette seconde Chambre, en renvoyant la décision à celui qui est véritablement intéressé, pourra clore le débat et prévenir ainsi le mauvais vouloir d'un pouvoir dont le concours franc et absolu est nécessaire à la marche des choses.
Il va de soi, d'ailleurs, que pas plus la sanction des lois que le Veto absolu ou suspensif ne peuvent être accordés au pouvoir exécutif, qui ne saurait prétendre à aucune prééminence sur le pouvoir législatif. C'est à la seconde Chambre, et à la seconde Chambre seule qu'il peut appartenir de prévenir, par une sorte de Veto suspen-
sif, les dangers d'une délibération passionnée ou trop hâtive ; c'est à elle de recevoir et d'apprécier les observations qui, en pareil cas, pourraient lui être faites par le pouvoir exécutif. Soit que cette seconde Chambre exerce spontanément ce Veto suspensif, soit qu'elle ne l'exerce que sur les réquisitions du pouvoir exécutif, la Chambre législative seule, — renouvelée, si la chose a paru nécessaire à la Chambre haute, — doit avoir le droit de décider, après une seconde délibération, sur une question qui est de son domaine exclusif.
L'exemple de l'Amérique, qui a donné au président le droit de Veto suspensif, ne paraît pas être un exemple à suivre. En Amérique, la ligne séparative des deux pouvoirs n'est pas, grâce à ce Veto, suffisamment tranchée. Ajoutons que si la sorte de prééminence accordée, en Amérique, au président de la République, y a été sans danger, il se pourrait qu'il n'en fût pas de même en Europe, oii les souvenirs ont une puissance qu'ils n'ont pas et n'ont pu avoir en Amérique.
Les monarques, absolus ou constitutionnels, avaient le droit, non-seulement de déclarer, mais de vouloir la guerre ; les Chambres, il est vrai, quand les Chambres eurent été instituées, avaient, de leur côté, le droit de voter ou de refuser l'impôt; elles paraissaient, dès lors, pouvoir paralyser le droit du monarque en lui refusant les moyens de donner suite à ses projets. Mais ce n'était là qu'une vaine apparence, et malgré cette restriction, le droit du monarque restait entier : le moyen, en effet, de refuser l'impôt quand la guerre est déclarée, quand les forces sont déjà en présence, et quand la retraite appellerait l'invasion ?
Ce droit de guerre, que Mirabeau ne reconnaissait au
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monarque constitutionnel de 1791 que parce que la puissance législative était partagée entre lui et la Chambre des représentants (1), ne saurait appartenir au nouveau pouvoir exécutif, puisqu'il ne doit exercer aucune partie de la puissance législative. C'est donc au pouvoir législatif, c'est au Parlement, — représentant de tous les intérêts des citoyens, intérêts parmi lesquels la vie, que la guerre peut mettre en péril, est le plus essentiel, — c'est au Parlement, et au Parlement seul, qu'il appartient de délibérer sur la guerre ; sauf au pouvoir exécutif à la déclarer et à la diriger. La guerre, dit Pinheiro-Ferreira, ayant pour effet d'agir profondément sur les droits divers des citoyens, c'est à eux seuls qu'il peut appartenir de délibérer sur la guerre (2). •
Il est, au surplus, de l'essence même du droit moderne que toute volonté, tout acte soit accompagné de responsabilité. Si le délégué exécutif avait le pouvoir d'user de ce droit redoutable de guerre, sa responsabilité, — que la déchéance seule pourrait réaliser, — ne serait pas suffisante. Celle du pouvoir législatif est bien autrement engagée ; il n'est pas un seul des représentants d'un peuple qui ne soit exposé à souffrir dans ses biens, dans sa personne, dans sa famille, des suites d'une guerre qui, dans ses plus heureux succès, est toujours accompagnée de désastres. Cette responsabilité n'est pas trop forte pour servir de contre-partie à un pareil droit.
Nous n'entendons pas, d'ailleurs, apprécier ici la légitimité du droit de guerre en lui-même. C'est là un point
(1) V. Histoire de la Révolution, par M. Thiers, t. I, p. 250.
{2) Ap. M&rtens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. VIII, • h. 3. § 264.
de droit externe qui pourra être examiné dans le livre' où nous nous proposons de traiter du droit externe.
De ce que le pouvoir législatif a seul le droit de délibérer sur la guerre, il suit que, seul, il a le droit de délibérer sur la paix et de sanctionner les traités qui en établissent les conditions. Ces traités, dit Pinheiro-Ferreira, ne peuvent être valables sans l'assentiment de la nation dûment représentée (1). Ajoutez que le principe d'individuation domaniale, qui fait partie du droit moderne, ne permet pas plus qu'un traité contenant des stipulations pécuniaires soit fait sans la participation de la nation, qu'il ne permet qu'une guerre, pouvant être onéreuse, soit entreprise sans sa volonté.
Mais si le pouvoir exécutif n'a pas le droit de vouloir la guerre, il a, par contre, le droit, ou plutôt le devoir de faire la police sur terre et sur mer. Chargé seul de faire exécuter les lois, seul il a le droit de disposer de toutes les forces destinées à assurer cette exécution. Il peut, il est vrai, résulter des conflits sanglants de l'exercice de ce droit de police. Sur mer, par exemple, les forces dont le pouvoir exécutif dispose peuvent rencontrer, de la part de nations étrangères, des résistances qu'il devra vaincre; et de là peut résulter la guerre. ^lais, en ce cas, sa responsabilité couvre sou droit ; et s'il n'a agi que conformément aux lois, la guerre résultant de son action à rencontre des étrangers n'arira point été voulue par lui, mais par la loi que le Corps législatif a faite.
Sous le droit érastianique, qui plaçait le point métaphysique et la source du Juste dans l'État, les nations étaient parfaitement isolées et indépendantes les unes des
(1) Ap. Vattel, Droit des gens. liv. IV. cli. 2, § lu.
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autres ; aucun lien ne les rattachait ; les principes du droit naturel n'existaient point entre elles. De là il résultait que les relations internationales ne pouvaient être réglées que par des sortes de contrats qu'on appelait des traités ; et que le droit des gens était purement volontaire, selon Grotius, conventionnel, selon Vattel, ou positif, selon Martens. Aussi ce dernier publiciste, reconnaissant l'utilité des relations commerciales entre nations, considère qu'elles ne se peuvent établir qu'en vertu de traités écrits, et recommande d'en faire de la façon la plus avantageuse possible (1).
En droit démocratique, et si les règles qui lui sont propres étaient universellement reconnues, il ne serait plus nécessaire de faire des traités pour établir des relations commerciales. Sous l'empire de ce droit, les nations ne contiendraient plus en elles-mêmes leur point métaphysique et leur notion du Juste, elles ne seraient plus entièrement isolées et indépendantes les unes des autres, elles ne seraient plus sans lien; et le droit naturel, qui rattache les individus les uns aux autres, rattacherait également les nations entre elles. L'échange serait alors considéré comme un droit commun à tous les peuples; et si des traités intervenaient cependant, ces traités n'auraient plus pour objet de créer un droit, mais de règlernenter l'exercice de ce droit. Sans doute il serait encore nécessaire d'organiser les juridictions appelées, dans les divers lieux où le commerce s'exercerait, à statuer sur les différends survenant entre les nationaux et les étrangers ; sans doute il y aurait encore à mettre d'accord les tarifs douaniers
(1) V. Martens, Précis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. IV, ch. 3, 1 143.
que chaque nation, même en droit démocratique, peut établir afin d'alimenter ses finances. ]Mais les traités ayant cet objet ne créeraient pas, encore une fois, des relations commerciales, et se borneraient à les réglementer en te-nant, le plus possible, la balance égale entre les nations contractantes (1).
Mais les principes du droit démocratique ne sont point encore universellement adoptés, et, soit pour créer des relations commerciales, soit pour les réglementer, il y a, — et il y aura longtemps encore, vraisemblablement, — des traités commerciaux à faire avec les nations : ce qui nous conduit à examiner la question de savoir qui, du pouvoir exécutif ou du pouvoir législatif, a le droit de faire ces traités.
Disons toutefois, avant d'aborder cette question, que le droit démocratique, en se généralisant, produira, selon toute apparence, une législation internationale à peu près uniforme, qui suppléera aux traités particuliers ; indispensables sous le droit érastianique, variable par essence.
Qui donc, du pouvoir exécutif ou du pouvoir législatif, doit avoir le droit de faire les traités de commerce?... Si l'on s'en rapportait à l'exemple de la nation la plus commerçante du monde moderne, • si l'on s'en rapportait à l'Angleterre, il faudrait décider que, seul, le pouvoir législatif a le droit de faire les traités commerciaux, que c'est là son domaine, et que le pouvoir exécutif ne peut s'en emparer sans commettre une usurpation. Dès l'année 1693, le Parlement, nous dit j\Iacaulay, s'empara du droit
(1) Voir sur ces divers points, Causes et iihases célèbres du droit maritime, par M. (le Cussy, t. I, p. 31, cité par M. Ch. Vergé, sur Martens, t. 1, p. 376 et s., éd. Guillaumin.
Voir aussi Vattel, Droit des gens, liv. II, ch. 2.
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de délibérer sur les traités de commerce et le retira à la Couronne (\). Mais il ne faut pas oublier que le droit érastianique régnait alors en Europe, et que les traités de commerce n'avaient pas seulement pour but de réglementer l'exercice d'un droit naturel, mais de créer un droit qui, sans eux, n'aurait pas existé. Au surplus, on sait que ce n'est pas en Angleterre, — où les droits de l'Exécutif et du Législatif sont confondus, — qu'il faut aller chercher les règles qui doivent présider à leur séparation.
Ecartant donc cet exemple, sans valeur aucune en droit démocratique, nous dirons que le pouvoir exécutif, aux mains duquel sont placés et concentrés tous les renseignements, nous parait, bien mieux que le pouvoir législatif, en état de stipuler les conditions diverses des traités commerciaux à établir. Chargé de la protection de tous les droits, le pouvoir exécutif doit pouvoir organiser partout les moyens d'accomplir sa mission. Les juridictions qui, à l'étranger, doivent protéger les droits de ses nationaux, sont donc dans son domaine, et il lui appartient de stipuler, par des traités, l'organisation de ces juridictions et les règles qu'elles doivent suivre.
Il y a plus de difficultés quant aux tarifs douaniers ; il en peut résulter une charge pour les populations. Les tarifs douaniers sont, en dernier résultat, un impôt, puisqu'ils ont pour effet, en renchérissant les marchandises importées, de faire supporter par les nationaux les droits perçus à l'entrée pour le compte de l'État. A ce titre, il semblerait conforme aux règles de la séparation des pouvoirs que la puissance législative fût seule appelée à statuer sur les tarifs douaniers. Mais ces tarifs doivent être combinés
(1) Hist. d' Angleterre depuis Jacques II, t. VI, p. 196.
avec ceux des nations étrangères, ils doivent être combinés avec ceux que ces nations peuvent avoir établis à l'importation des denrées et marchandises qui s'introduisent chez elles. S'il en était autrement, il en pourrait résulter des représailles dont l'etîet serait de fermer les ports et de clore les frontières comme ils étaient fermés et clos sous le droit érastianique. Seul le pouvoir exécutif est en mesure de faire cette combinaison de tarifs, car seul il tient dans sa main les relations avec les puissances étrangères. Il nous paraît donc que, même à ce point de vue des tarifs douaniers, c'est au pouvoir exécutif qu'il appartient de faire les traités de commerce.
Rien ne s'opposerait, toutefois, à ce que, quand ils ont pour objet de combiner des tarifs de douane avec ceux des nations étrangères, les traités de commerce fussent soumis au Corps législatif pour être ou ratifiés par lui, ou renvoyés, avec ses observations, au pouvoir exécutif. Celui-ci, alors, ou tiendrait compte des remontrances et entamerait de nouvelles négociations, ou, se refusant à en tenir compte, il saisirait la seconde Chambre du désaccord, afin qu'elle pût, par les moyens indiqués plus haut, en renvoyer la décision au véritable intéressé, c'est-à-dire au Corps électoral.
En Amérique, les choses, on le sait, se passent à peu près ainsi. Le président de la République y possède le droit de faire les traités, mais il doit prendre l'avis du Sénat qui, à l'exclusion de la Chambre des représentants,! a, seul avec le président, le droit de statuer en pareill€| matière fl).
Les autres genres de traités que, sous le droit érastii
(1) V. Constitution des États-Unis, art. 2, section 2% n"^ 2.
LIV. III, CH. V. DU POUVOIR EXÉCUTIF
nique, le monarque s'était réservé le droit de négocier et de conclure, ^les traités d'alliance, par exemple, — sont du ressort du droit des gens, et devront être examinés dans le livre où nous nous proposons de traiter du droit des gens, ou droit public externe. Nous nous bornerons à constater ici que le pouvoir exécutif, en droit démocratique, doit être chargé, comme l'était le monarque sous l'ancien droit, de représenter l'État dans tous ses rapports avec les étrangers. A ce titre, il établira des Consuls, — dont le nombre, de même que l'importance des fonctions, ne pourront que s'accroître, — et il choisira les Ambassadeurs, — dont, au contraire, la mission tendra sans cesse à se confondre avec celle des Consuls.
D'ailleurs, le but aussi bien que les allures de la diplomatie ont varié au fur et à mesure de la variation des principes du droit public européen. Sous l'Érastianisme pur, les traités, étant le plus ordinairement une sorte de négociation territoriale, patente ou latente, on cherchait, à l'aide de la finesse dissimulée sous les belles manières, à s'arrondir ou à se préparer les moyens de s'arrondir et de s'enrichir aux dépens d'autrui. V adverses Jwstc^n des Romains était aussi bien dans la logique du système que dans la pratique dos Cours. Il y avait deux morales, l'une pour l'intérieur, l'autre pour l'extérieur. — Il n'y en avait qu'une seule plutôt, car, à l'extérieur, la morale n'ayant pas de point commun d'attache, n'existait pas. Aussi la corruption diplomatique, la corruption pratiquée par les Ambassadeurs au profit de leur pays et au préjudice de ceux vers qui ils étaient envoyés, était un moyen considéré par les publicistes comme entièrement innocent (1).
(1) V. Martens. Précis du droit des gens moderne de l'Europe, liv. VII, ch. 8. C'est à bon droit que Pinheiro-Ferreira traite de doctrine abominable
Sous ce droit, sous ce droit érastianique, on faisait des traités d'alliance et d'amitié, qu'on ne manquait pas de déclarer perpétuels. Mais, pratiquant les principes et la morale politique enseignés par Machiavel, on n'observait ces traités qu'autant qu'on y avait avantage, et l'on s'en désistait effrontément dès qu'on croyait y avoir intérêt. De nos jours, ces finesses doivent cesser, elles seraient sans but en droit démocratique ; et cette mauvaise foi cessera d'autant plus qu'il n'est plus guère possible d'acquérir des territoires et des sujets par des traités. Désormais, les traités ne peuvent plus avoir pour but de satisfaire les ambitions ou les intérêts des princes ; ce sont les intérêts des peuples qu'ils doivent satisfaire; et les accroissements territoriaux ne sont pas, en général, de nature à satisfaire ces intérêts ou à exciter des convoitises populaires. Les traités, dès lors, seront plutôt des traités de commerce que des traités territoriaux. Les gentilshommes rusés de Mazarin et de Louis XIV, les généraux éperonnés de Napoléon I^'", sont sur le point d'être remplacés par des marchands habiles et éclairés, dont le concours conviendra mieux aux allures paisibles et droites du pouvoir exécutif moderne (1).
Il va de soi que toutes les vaines distinctions admises par les publicistes du droit érastianique, consistant à diviser les agents diplomatiques en représentants de la personne du souverain et en simples représentants des intérêts de leur nation, ne sauraient être admises en droit démocratique, et que c'est avec raison 'que Pinheiro-Fer-
celle que M. de Martens établit comme étant tout simpiement celle qu'on avait jusque-là pratiquée sans scrupules.
(1) V. la note substantielle de M. Pradié-Fodèré sur ce point, ap. Vattel, Droit des gcyis, t. II, p. 101, éd. Guillaumin.
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reira, sur Martens (liv. VII, chap. 7), les critique avec persistance. La personne et la suite des envoyés diplomatiques doivent être respectées, sans nul doute; sous le nouveau comme sous l'ancien droit, les lois de leur pays doivent les protéger, même à l'étranger; mais cela n'exige pas la continuation du singulier privilège d'exterritorialité, qui leur accordait, sous le droit érastianique, la jouissance d'une certaine souveraineté sur leurs nationaux résidant à l'étranger.
Il était, sous le droit érastianique, une prérogative à laquelle les princes tenaient d'autant plus qu'elle leur paraissait, avec raison, les assimiler à la Divinité, source de toute justice, mais aussi de toute bonté : nous voulons parler du droit de grâce. Ce droit, cette prérogative, le délégué exécutif peut-il en jouir, comme en jouissaient les souverains érastianiques ?
D'après Grotius, le droit de grâce dérive du pouvoir législatif : celui qui fait la loi peut seul abroger la loi, et, par suite, « en supprimer la force obligatoire par rapport « à certaines personnes (1). » Or, le pouvoir exécutif devant, en droit nouveau, être essentiellement séparé du pouvoir législatif, le droit de grâce ne peut continuer à lui appartenir.
Le droit de grâce, au surplus, dérive du droit de punir. Beccaria qui, le premier, refusa à l'homme le droit de punir, soutint aussi l'illégitimité du droit de grâce. Le Peuple, devenu souverain, — non plus à titre de délégué de la Divinité, mais par son droit propre, — ne saurait plus se prévaloir des droits de la Divinité et ne peut réclamer que le libre exercice des siens. Parmi ces derniers,
(1) Droit de la paix et de la guerre, liv. II, ch. 20, art. 24.
on le verra plus tard, il rencontre très certainement le droit de se défendre, puisqu-'il a le devoir de se conserver. Or, il ne se défendrait pas, il ne se conserverait pas en absolvant ceux qui l'attaquent ; et le délégué du Peuple ne peut, pas plus que le Peuple lui-même, faire grâce de châtiments qui réalisent le droit de défense.
Et, du reste, qu'est-ce que le pouvoir exécutif, qu'est-ce, en droit moderne, sinon un délégué du souverain, qui lui a donné pour mission de le défendre? — Et qu'est-ce que le pouvoir judiciaire, sinon un délégué du même souverain, qui lui a confié la mission de constater les cas d'attaque. — Est-il admissible que l'un de ces délégués réforme les décisions de l'autre?... Est-il admissible que le délégué exécutif déclare inoffensif le criminel que le pouvoir judiciaire aura reconnu dangereux (1) ?
Telles sont les principales différences qui nous ont paru exister entre les droits du pouvoir exécutif sous l'ancien droit, — qui aliénait la Souveraineté, — et les droits du pouvoir exécutif sous le droit nouveau, — qui déclare la Souveraineté inaliénable. L'énumération des cas divers qui rentrent dans le domaine du pouvoir exécutif ne fait pas partie du cadre que nous nous sommes imposé ; et il nous suffira d'ajouter, en terminant ce chapitre, que, pour nous, les diverses fonctions que l'état social exige, prenant toutes, directement ou indirectement, leur source et leur autorité dans la Souveraineté du Peuple, devront, bien que soumises au contrôle du pouvoir exécutif, qui les couvre de sa responsabilité générale, être considérées comme des sortes de pouvoirs distincts de lui. C'est par suite de
(1) Voir l'état actuel des opinions sur ce point de droit public dans la note de M. Pradier-Fodèré sur Vaftel, t. I, p, 455. éd. Guillaumin.
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Indépendamment des intérêts particuliers, dont la réglementation et la protection sont confiées soit au pouvoir législatif, soit au pouvoir exécutif; indépendamment de la police, en prenant ce mot dans son acception juridique la plus générale, les sociétés modernes ont des intérêts généraux ou collectifs, dont la gestion est confiée plus particulièrement à ce que nous appellerons le pouvoir administratif.
Sans doute, le pouvoir exécutif, placé au sommet de l'Etat pour en diriger le mouvement et la marche, doit exercer sa surveillance sur l'ensemble des intérêts généraux et collectifs de même que sur celui des intérêts particuliers, et ses fonctions ne se bornent pas à la direction des rapports extérieurs et h l'exécution des lois diverses délibérées par le Corps législatif. Mais il est possible de concevoir une ligne séparative entre l'administration des intérêts généraux proprement dits et la garantie des droits divers appartenant aux citoyens iit singnli. Celle-ci est, plus spécialement, du domaine exécutif, aux mains de qui est la force publique, tandis que l'administration des intérêts collectifs peut, dans une certaine mesure, être abandonnée aux citoyens ou à quelques-uns d'entre eux choisis par eux.
LIV. III. CH. VI. DU POUVOIR ADMINISTRATIF
Ce retranchement fait sur le domaine exécutif n'aurait rien de contraire à la règle de la séparation des pouvoirs établie au chapitre II ci-dessus; elle ne démentirait pas ce principe, déjà établi, que la Souveraineté populaire consiste dans le contrôle, et que tous les pouvoirs qu'elle contient doivent être nécessairement délégués ; car, pour être séparée du pouvoir exécutif, l'administration des intérêts collectifs n'en serait pas moins déléguée et ne ferait que cesser d'être centralisée. Aussi aurons-nous à examiner plus loin la question de savoir si, dans une Démocratie, — dont le principe tend vers le développement de plus en plus complet de toutes les facultés individuelles, — il n'est pas préférable de décentraliser l'administration des intérêts collectifs en séparant, plus ou moins complètement, cette administration de la police extérieure et intérieure qui, dans tous les cas, doit demeurer, à peine de perdre sa force, aux mains du pouvoir exécutif seul.
La question de centralisation ou de décentralisation étant ainsi réservée, il est facile de comprendre que, soit que la police et l'administration soient confondues aux mains de l'Exécutif, soit qu'elles soient séparées, ce pouvoir, à qui les vues d'ensemble appartiennent, mais à qui échappent les détails, doit confier ces détails à des agents divers et nombreux, dont l'action a reçu le nom d'Administration gouvernementale.
Cette nécessité d'agents divers et nombreux, insufflant pour ainsi dire la vie sociale dans tout le grand corps qui s'appelle l'État, fut ressentie dès que les besoins d'ordre et d'organisation réagirent contre l'invasion barbare, qui les avait étoufïrs en intronisant l'anarchie. Ce fut alors que naquit l'organisation karolingienne, qui, confondant entièrement la police et l'administration, absorbant tous
les intérêts particuliers pour n'en faire qu'un seul intérêt collectif, construisit sa vaste machine gouvernementale à l'aide de fonctionnaires répartis sur toute la surface du territoire. Ces fonctionnaires, on s'en souvient, furent rétribués à l'aide de dotations territoriales, qui reçurent le nom de Bénéfices (1 ), et furent essentiellement révocables ; ils furent incessamment visités et surveillés par d'autres fonctionnaires de noms divers et entièrement amovibles ; et de cette révocabilité des Bénéfices, d'une part, de cette amovibilité, de l'autre, il résulta que les rênes directrices de tout le mouvement social demeurèrent aux mains du pouvoir central.
Le régime féodal se fonda en abolissant la précarité des Bénéfices. L'administration des intérêts collectifs se sépara de la police, et ne tarda pas à attirer à elle la police elle-même en détruisant complètement la centralisation excessive que le grand Empereur frank avait imposée à son vaste empire. Les rênes directrices furent brisées, et il n'y eut plus de direction ; l'anarchie succéda à la centralisation, le désordre revint comme aux premiers jours ; et, comme aux premiers jours, les besoins d'ordre et d organisation réagirent.
Ce fut alors que naquit le régime monarchique qui, peu à peu, patiemment et habilement, s'efforça de détruire la féodalité, de réunir l'administration à la police, — qu'il avait bien fallu que, pour se défendre elle-même, la féodalit 5 lui abandonnât, — et de ressaisir le gouvernail qui devait, tout à la fois, diriger et centraliser le mouvement social. Nous avons vu que, pour atteindre ce but, la Mo-
(1) V. Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, 3' partie, liv. II, ch. 3.
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narchie s'appliqua à exonérer les seigneurs féodaux de l'administration, tout en les laissant jouir provisoirement des avantages qui leur avaient été accordés comme récompense de leurs soins (1).
En réunissant l'administration des intérêts collectifs à l'exercice de la puissance executive, la Monarchie dut se mettre en mesure de gérer ces intérêts ; pour ce faire, elle créa des fonctionnaires ; mais elle se garda bien d'imiter, en créant ces fonctionnaires, les princes de la seconde race. Éclairée par la chute du système karolingien, la Monarchie ne voulut point confier à des bénéficiaires, qui pourraient vouloir s'affranchir de la révocabilité, le soin de gérer les intérêts collectifs dont elle déchargeait les seigneurs féodaux ; et, voulant garder en ses mains les rênes que les Karolingiens avaient laissé briser dans les leurs, elle s'appliqua à détruire, chez les fonctionnaires qu'elle employa, cet esprit d'indépendance et de résistance qui avait c'té si fatal à la race qui l'avait précédée.
L'administration venait se confondre encore une fois avec l'exécution ou droit de police. Mais, sous le régime monarchique, il y avait un élément qui n'existait pas sous le régime impérial qui l'avait précédé ; il y avait l'intérêt privé, — que les seigneurs féodaux continuèrent de représenter, tout en se déchargeant de la gestion des intérêts collectifs. — La présence de cet élément, que le régime impérial avait confondu dans l'intérêt collectif, suffit à préparer l'avènement du régime démocratique ; car la Monarchie, afin d'absorber cet élément qui lui résistait, se vit obligée de prêter la main à ceux qui, seuls, pouvaient l'aider à détruire cette résistance.
(1) V. Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, 3' partie, liv. II, ch 7.
Ce fut dans ce but que la Monarchie, paraissant donner un démenti à ses tendances primitives, — tendances qui lui avaient fait refuser l'inamovibilité, aux fonctionnaires qu'elle avait employés, — ce fut dans ce but, disons-nous, que la Monarchie créa la vénalité de plusieurs des offices exercés par ses fonctionnaires. Un autre motif, il est vrai, les besoins incessants d'argent, invitèrent la Monarchie à vendre, lambeau par lambeau, ses prérogatives, qu'elle considérait comme son domaine. Mais ce motif ne fut pas le motif principal; M. de Tocqueville s'est trompé en le considérant comme tel, et en s'imaginant que « l'ancien régime allait contre son propre principe en « établissant la vénalité (1). » Il y allait si peu que ce ne fut pas en faveur de la classe noble, mais contre la classe noble que la vénalité fut créée ; et cette même classe noble le sentait si bien que, dans chaque réunion des États généraux tenus depuis l'établissement de la vénalité, elle ne manqua pas de crier contre elle et d'en demander l'abolition, tandis que le Tiers-État en demandait le maintien.
C'était donc au profit du Tiers-État, au profit de la classe moyenne que la Monarchie, paraissant oublier la leçon que l'empire karolingien lui avait donnée, créait des fonctionnaires inamovibles. Quant à la classe noble, que cette même monarchie persista à considérer comme la seule rivale de son pouvoir, elle sut la détacher entièrement de l'administration des intérêts collectifs , elle la sépara des populations que cette classe avait autrefois administrées, au milieu desquelles elle avait vécu, elle l'attira à la Cour, lui inspira le goût des plaisirs et des fêtes, et sut lui persuader qu'elle se rabaisserait, qu'elle dérogerait en
(1) L'Ancien régime et la Révolution, ch. 11, p. 167 et s.
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s'occupaiit des vils intérêts dont la vile roture devait seule se préoccuper.
Les choses étaient dans cet état au moment où éclata la Révolution française : la Monarchie avait centralisé en ses mains les pouvoirs exécutif et administratif ; elle en avait dépouillé la Noblesse ; mais elle avait abandonné, à titre perpétuel, une portion de ses pouvoirs administratifs et la totalité de ses pouvoirs judiciaires au Tiers-État, qui ne lui inspirait aucune défiance.
Il n'en avait point été ainsi en Angleterre lors de la révolution qui y avait éclaté un siècle auparavant ; la Noblesse y avait conservé ses fonctions administratives ; elle était demeurée au milieu de ses terres, « elle y commandait et organisait la milice, » dit Macaulay; ce qui explique comment l'administration anglaise est demeurée aristocratique, tandis que l'administration française, dont les éléments, sinon l'esprit, étaient démocratiques lorsque sa révolution survint, fut entièrement démocratique.
Cependant, tout en laissant la vénalité s'introduire dans radministration, la Monarchie, en France, n'en avait pas moins conservé son système de centralisation. Toutes les fonctions n'étaient pas vénales ; la toute-puissance monarchique savait bien, d'ailleurs, retirer, à l'occasion, ce qu'elle avait vendu à perpétuité; et, d'un autre côté, la roture ne possédait pas cet esprit de flère indépendance qui lui aurait permis de s'appuyer sur la perpétuité de ses droits acquis pour retenir, comme un fief, la partie du pouvoir administratif dont elle ét^it investie.
Toutefois, cet esprit de fière indépendance, que la Monarchie était parvenue à réprimer dans la Noblesse en la dépouillant du pouvoir administratif, et qu'elle ne croyait pas devoir rencontrer dans la roture, si longtemps
docile et souple, cet esprit d'indépendance, disons-nous, se réveilla. Les Parlements, on le sait, investis à titre perpétuel du pouvoir judiciaire, auquel ils avaient su adjoindre une bonne partie du pouvoir administratif, donnèrent le signal ; puis le Peuple entier, s'emparant de la plénitude du droit que la Monarchie avait un instant possédé nonobstant la vénalité, le Peuple entier, devenu souverain, abolit la vénalité, sépara nettement le pouvoir administratif du pouvoir exécutif, et, tout en accordant l'hérédité à ce dernier, ne délégua le premier que d'une façon temporaire. La Constitution de 1791, en effet, confia à l'élection le soin de choisir les administrateurs à tous les degrés.
Mais cette Constitution de 1791 fit plus encore, elle confondit le pouvoir exécutif dans le pouvoir administratif, — car nous nous sommes trompé en disant que la Révolution française sépara nettement les deux pouvoirs que la Monarchie avait confondus. — Imitant l'usurpation des Bénéficiaires de la seconde race, la Constitution de 1791 réunit, en faveur de ses administrateurs électifs, le droit de police au droit d'administration. La Convention fit mieux, elle y réunit le pouvoir judiciaire, et décréta, le 22 septembre 1792, que tous seraient, quelle que fut leur aptitude, éligibles à toutes les fonctions administratives et judiciaires (1).
La centralisation monarchique et la vénalité, dont Royer-Collard devait dire plus tard « qu'elle portait avec elle le droit, » furent donc" emportées du même coup ; et si la centralisation revenait, si le pouvoir exécutif s'emparait de nouveau du pouvoir administratif, ne rencontrant
(1) Voir la loi du 22 décembre 1789, sections 2 et 3.
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plus l'hérédité des charges pour imposer certaines bornes à son pouvoir, il lui serait facile de manier tout à son aise ces rênes que la féodalité avait brisées aux mains de la centralisation karolingienne.
Or, la centralisation revint ; et elle devait revenir, car si la confusion du pouvoir administratif entre les mains du délégué exécutif peut s'appeler le Despotisme, la confusion du pouvoir exécutif entre les mains des administrateurs électifs s'appelle toujours l'Anarchie. La centralisation revint donc; et le fonctionnarisme, sans la vénalité, revint avec elle. Nos pères, dit à ce sujet M. de Tocqueville, froissés par les inégalités économiques de l'ancien régime, et habitués cependant au despotisme centralisé de la Monarchie, ont réagi violemment contre cette inégalité, mais n'ont pas su inventer les institutions qui assurent la . liberté civile ; ce qui eût supposé le sentiment profond de l'indépendance individuelle. Ils ont remplacé la centralisation monarchique par la centralisation impériale, ils ont obtenu l'égalité sous le despotisme, ils ont laissé créer le fonctionnarisme, qui atrophie la volonté; ils n'ont pas su créer les mœurs qui assurent la liberté politique (1).
La loi du 22 décembre 1789 avait créé l'anarchie, elle avait dépouillé le pouvoir exécutif en faveur du pouvoir administratif délégué au moyen d'élections à court terme. Le décret du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) restitua au pouvoir exécutif tout ce qu'on lui avait enlevé; il abolit l'élection des administrateurs et réunit tous les pouvoirs administratifs, départementaux ou communaux, entre les mains du délégué exécutif qui, choisissant et nommant, seul, tous les administrateurs, — préfets,
(1) V. L'Ancien régime et la Révolution, liv. II. ch. 15.
sous-préfets et maires, aussi bien que les membres des conseils institués pour les assister, — ne pouvait rencontrer chez ces administrateurs, de noms divers, que des fonctionnaires entièrement dociles.
C'était donc le pouvoir exécutif, — premier Consul d'abord, et bientôt Empereur, — qui, sous ce régime, centralisait en ses mains l'administration de tous les intérêts collectifs, et qui les faisait gérer au moyen d'agents divers, qu'il nommait et révoquait à son gré. Nul ne devait pouvoir entraver l'action de ces agents, et nul, si ce n'est celui qui les nommait et les révoquait, ne pouvait, sans empiéter sur le droit absolu du pouvoir exécutif, apprécier leurs actes et leur gestion. La logique du despotisme le voulait ainsi; elle se souvenait de l'envahissement de l'administration par les Parlements. Aussi la logique du despotisme édicta l'article 75 de la Constitution de l'anVIII, - à l'aide duquel elle rendit irresponsable, en quelque sorte, les agents administratifs, en les plaçant sous la protection spéciale du Conseil d'État, composé lui-même de fonctionnaires à la dévotion du pouvoir exécutif.
Ainsi, non-seulement la gestion des intérêts collectifs était abandonnée entièrement au pouvoir exécutif, — affranchi de tout contrôle, — mais les intérêts privés eux-mêmes étaient sans garantie ; car, soit en se prévalant de l'article 75 de la Constitution de l'an VIII, soit en élevant des conflits d'attribution, — dont le Conseil d'État était le seul juge (1), — les agents du pouvoir exécutif, ses fonctionnaires, pouvaient se permettre, à rencontre de ces intérêts privés, tels actes que bon leur semblerait. La
(1) Voir sur les conflits de juridiction et d'attribution, l'arrêté du 13 brumaire an X, modifié plus tard par l'ordonnance du 11 juin 132S.
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confusion de l'Administratif et de l'Exécutif produisait ainsi des effets à peu près semblables à ceux qu'elle avait produits sous la centralisation karolingienne.
On sait que ce régime dura, sauf quelques légères modifications, jusqu'à la révolution de 1830; que, jusque-là, les pouvoirs administratif et exécutif furent confondus ; et que l'article 75 de la Constitution de l'an YllI n'a été aboli que par un décret, — dont la constitutionnalité est d'ailleurs contestable, — rendu par le gouvernement provisoire les 19-21 septembre 1870.
La décentralisation révolutionnaire, qui avait enlevé le pouvoir administratif au délégué exécutif, aboutit donc au fonctionnarisme impérial. L'Empire se servit de ce fonctionnarisme pour affermir son despotisme ; et les régimes qui le suivirent, tout en désavouant ce despotisme, et se relâchant même quelque peu de la confusion de pouvoirs qu'il avait établie, conservèrent le fonctionnarisme. Le fonctionnarisme impérial était, en effet, un instrument commode aux mains du pouvoir exécutif héréditaire, et celui-ci s'empressa de l'approprier à ses vues en lui inculquant cet esprit de docilité absolue, qui avait fait défaut aux fonctionnaires karolingiens, et qui, dans la magistrature parlementaire et héréditaire, avait aussi commencé de faire défaut lorsque la Révolution française éclata.
Or, l'esprit d'indépendance, le sentiment de l'autoergie, le sentiment de la liberté individuelle, sont l'opposé direct de la docilité absolue qu'on voulait obtenir. L'esprit de prévoyance, le sentiment de la responsabilité morale et matérielle, font naître l'esprit d'indépendance dont nous venons de parler. Il fallait donc, pour obtenir l'absolue docilité qu'on recherchait et prévenir le retour de tenta-
tives d'affranchissement dont l'histoire avait gardé le souvenir, s'ingénier à détruire cet esprit de prévoyance et ce sentiment de responsabilité. On s'y efforça : le sort des fonctionnaires fut mis entre les mains du pouvoir, qui se réserva le droit de les choisir et celui de les révoquer, selon son bon plaisir ; on leur assura un traitement élevé, enviable par conséquent; on leur épargna les soucis de l'avenir en se chargeant, pour eux, du soin de le prévoir; et la retraite, qui devait assurer le pain de leurs vieux jours, fut mise au prix d'une activité, mais aussi d'une docilité assez prolongée pour qu'elle fût devenue une habitude, et, en quelque sorte, une seconde nature.
Ce n'est pas tout, le fonctionnaire pouvait avoir une famille, et l'avenir de cette famille pouvait réveiller, chez lui, l'esprit de prévoyance et de responsabilité à la suite duquel naîtrait le sentiment de sa liberté morale. On y pourvut ; des moyens d'éducation, le plus souvent gratuits, furent mis cà la disposition des fonctionnaires; et des moyens d'influence leur furent ménagés de façon à les exonérer de tout souci pour cette famille, qui trouverait très certainement, à son tour, le moyen de pénétrer dans la cohorte de fonctionnaires où la vie s'écoule si tranquillement et si sûrement.
Certes, la féodalité, Tocqueville a eu raison de le dire, enfantait des caractères autrement fiers et autrement indépendants que n'en peut enfanter le fonctionnarisme ; et si la fierté de ces caractères, poussée à l'excès, engendra l'anarchie, il est à présumer que l'excès du fonctionnarisme conduirait à l'opposé de l'anarchie, c'est-à-dire au despotisme, que Tocqueville croyait voir s'avancer à pas lents, mais sûrs, derrière la Démocratie.
Et comme le despotisme est précisément l'opposé de
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la Démocratie, il s'ensuit que la Démocratie ne saurait admettre le fonctionnarisme, pas plus qu'elle ne saurait admettre la confusion de pouvoirs qui a présidé à la création de ce mxême fonctionnarisme. Les principes de la Démocratie, les principes du droit nouveau sont basés sur la liberté morale individuelle; ils ne peuvent, dès lors, admettre que des institutions propres à développer l'homme moral en lui donnant le sentiment de sa dignité et de sa responsabilité. Le fonctionnarisme, tel qu'il a été organisé par les divers régimes monarchiques, fait tout le contraire : de même que le socialisme, il absorbe l'individu dans la collection, l'exonère de lui-même, et, au lieu de le développer, l'amoindrit; à ce titre encore, le fonctionnarisme est donc incompatible avec la Démocratie, et, de même que le socialisme, il doit en être proscrit.
La centralisation, c'est-à-dire l'absorption du pouvoir administratif par le pouvoir exécutif, la centralisation, — qui n'est pas le fonctionnarisme, car elle peut exister sans l'emploi des moyens indiqués plus haut pour assurer au pouvoir central la docilité absolue des agents qu'il emploie, — la centralisation agit cependant de la même façon que le fonctionnarisme, en ce sens que, comme lui, elle entrave, plutôt qu'elle ne seconde, le développement individuel. En laissant l'individu s'absorber dans la contemplation et dans la gestion de ses affaires personnelles et particulières, la centralisation lui enlève jusqu'au sentiment même des intérêts collectifs ; il les regarde comme lui étant étrangers, opposés quelquefois, et en tous cas indifférents. Le plein développement de l'individualité humaine ne peut être obtenu sous un régime qui place d'un côté les intérêts collectifs et laisse les intérêts particuliers de l'autre. L'individuel et le collectif doivent être associés dans l'es-
prit du citoyen, comme l'Égoïsme et la Charité doivent être réunis dans le cœur de l'homme qui aspire à percevoir la notion du Juste (1).
Il est de l'essence du gouvernement despotique de rechercher avant tout l'obéissance ; il est de son essence de multiplier le nombre des agents dociles à l'aide desquels il fait pénétrer sa volonté jusqu'au seuil des intérêts individuels, et parfois au delà. — Il est, au contraire, de l'essence de la Démocratie de rechercher, dans ceux qu'elle appelle à diriger les rouages divers de la machine sociale, l'indépendance et la capacité ; il est de son essence de diminuer le plus possible le nombre de ces agents sans volonté propre que l'on appelle des fonctionnaires ; il est de son essence, enfin, de permettre aux activités individuelles de franchir le seuil des intérêts privés et de pénétrer de plus en plus dans le domaine des intérêts généraux et collectifs. La centrahsation administrative est donc tout aussi contraire que le fonctionnarisme aux principes de la Démocratie. L'Amérique l'a compris, car elle a proscrit la centralisation administrative et n'a laissé subsister que la centralisation politique.
Certes, le régime féodal, qu'on peut se représenter comme l'idéal delà décentralisation, — ou plutôt comme son excès, — a suscité contre lui des haines violentes, qu'il avait méritées. Mais pourquoi avait-il suscité ces haines, pourquoi était-il devenu et est-il demeuré si odieux?... Était-ce parce qu'il opposait une digue au despotisme centralisateur ?... Très certainement non ; mais c'était parce qu'il avait substitué au despotisme centralisa-
(1) Voir sur ce point Benjamin Constuut, Cours de liolitique constitutionnelle, 1. 1, p. 356 et s.
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teur un despotisme cent fois pire ; c'était parce qu'il avait absorbé le droit de propriété, parce qu'il avait absorbé tous les droits humains, tous les droits naturels des individus; c'était parce que, autour d'un homme, il avait groupé une troupe d'êtres privés de volonté; c'était parce que, enfin, il n'avait pas même su donner la paix et n'avait pu enfanter que des guerres quotidiennes.
Serait-il donc impossible, en droit démocratique, de refaire la décentralisation féodale sans renouveler les abus odieux de la féodalité L.. Serait-il donc impossible de refaire des centres administratifs enchevêtrés les uns dans les autres, hiérarchisés, et jouissant d'assez d'indépendance particulière pour que les activités individuelles pussent s'y exercer dans leur plénitude ; sans en posséder assez cependant pour pouvoir s'isoler ?... Cette hiérarchie de pouvoirs administratifs aboutirait nécessairement, il est vrai, à un pouvoir central. Mais la présence d'un pouvoir central administratif est tout aussi nécessaire dans une Démocratie que dans tout autre gouvernement. Il est des intérêts collectifs qui, par leur généralité, ne peuvent être bien vus que d'un point élevé et central. La question, ici, gît tout entière dans le degré de puissance à accorder au pouvoir central, et dans la détermination des matières qui sont de son domaine. L'Amérique, bien qu'offrant le spectacle d'une décentralisation administrative presque complète, a cependant réservé certains points, certains grands intérêts, dont elle a confié la direction au pouvoir qu'elle a créé au centre des États-Unis.
Le degré de puissance à accorder au pouvoir central, la détermination des matières qui doivent être de son domaine, et de celles qui peuvent être abandonnées aux centres administratifs inférieurs, tout cela est du domaine
du législateur. A lui seul il appartient de tracer les lignes destinées à circonscrire chaque centre administratif; et il nous suffît de dire que, pour tracer ces lignes, le législateur doit s'inspirer du grand principe de la Démocratie, qui tend au développement progressif de l'individu et à son initiation de plus en plus grande aux choses d'intérêt général.
Ici se rencontre la question de savoir si le pouvoir administratif central dont nous venons de parler doit être indépendant du pouvoir exécutif, ou s'il doit se confondre avec lui ? — Nous ne pensons pas que la règle de séparation des pouvoirs, que nous avons précédemment essayé de tracer, s'applique à la question que nous venons de poser. Il suffit à la Démocratie que la Souveraineté, la puissance législative et la puissance executive soient nettement séparées, sans pouvoir jamais se mêler ni empiéter l'une sur l'autre. Les autres pouvoirs peuvent, sans inconvénients, et sans que le principe de la Démocratie en souffre aucune atteinte, être moins nettement séparés. Nous ne voyons pas, du reste, de quelle utilité il serait de séparer le centre administratif du centre exécutif. Peut-être, même, cette séparation serait-elle dangereuse ; peut-être serait-elle impossible ; car il est des points où les droits du pouvoir exécutif se rencontrent et se confondent avec ceux du pouvoir administratif : les choses de la guerre et de la défense, par exemple, la création des places fortes, la gestion des usines militaires, la construction des routes stratégiques, etc.
Nous venons de voir les inconvénients résultant de la confusion absolue des pouvoirs administratif et exécutif, et nous avons vu aussi que le fonctionnarisme, qui résulte ordinairement de cette confusion, a pour effet de prêter
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au despotisme un puissant et indispensable appui. En effet, le fonctionnarisme peut fournir an pouvoir exécutif le moyen de s'emparer de la puissance législative ; et nous avons vu que, de cette absorption de l'un des grand pousvoirs par l'autre, résulte nécessairement le despotisme. Les faits de la Restauration nous fournissent un remarquable exemple des dangers du fonctionnarisme considéré à ce dernier point de vue.
L'Empire avait légué-à la Restauration son système de centralisation et son armée de fonctionnaires. Celle-ci accepta l'un et l'autre, et sut perfectionner l'emploi que l'Empire avait fait de cette armée : Napoléon I^r s'en était servi pour faire prévaloir partout et en toutes choses sa volonté ; la Restauration s'en servit de la même façon à peu près, et elle s'en servit aussi pour ramener dans ses mains le pouvoir législatif, dont elle ne s'était départie qu'à regret. On se rappelle la fameuse circulaire de M. de Peyronnet, on sait combien étaient impérieux les ordres de ce ■ ministre aux fonctionnaires, et que, dans le but de manoeuvrer plus facilement la puissance législative et le Corps électoral, à l'aide de ces agents dociles, la Restauration en augmenta le nombre autant qu'elle le put. On voit que, de cette façon, le pouvoir législatif revenait bien aux mains de l'Exécutif.
Au surplus, la Restauration n'emporta point son secret avec elle : les gouvernements qui lui ont succédé l'ont imitée, et les choses en sont venues plus d'une fois à ce point que l'opinion, ne sachant comment faire pour se dégager d'une pression qu'elle sentait nuisible, en arriva à demander à grands cris l'exclusioii-des fonctionnaires et à vouloir leur retirer, sinon le droit électoral, du moins le droit d'éligibilité.
L'opinion se trompait, elle se trompait sur le moyen de remédier au mal dont elle s'apercevait. C'était au fonctionnarisme lui-même qu'il fallait s'adresser ; c'était à ces moyens divers employés par le despotisme impérial et par la Monarchie pour rendre leurs agents dociles, c'était à ces moyens qu'il fallait s'en prendre. Faire cesser la confusion complète de l'Administratif et de l'Exécutif, diminuer, par suite, le nombre des fonctionnaires, réviser les lois et règlements divers qui plaçaient entièrement le sort des fonctionnaires aux mains du pouvoir exécutif, tels étaient les moyens de remédier à une situation qui, si elle se prolongeait, devait aboutir fatalement au despotisme , et qui était en désaccord formel avec les principes du droit nouveau.
Le remède que l'on proposait, d'exclure les fonctionnaires de la Chambre législative, aurait eu plus d'inconvénients que d'utilité. A part l'esprit de docilité outrée des fonctionnaires, — esprit qui n'est pas inhérent à l'exercice des fonctions publiques, mais qui résulte du système que nous avons décrit plus haut, — à part donc cet esprit de docilité, il faut reconnaître que la capacité des hommes employés dans la gestion des grands intérêts publics, la spécialité de leurs études et leur expérience des hommes et des choses, les rendent d'une utilité incontestable au sein de tout corps délibérant. Macaulay a démontré ce point d'une façon que nous considérons comme irréfutable (1).
La Démocratie ne saurait donc exclure les fonctionnaires des Assemblées législatives. Et comme, cependant, alors même que la séparation des pouvoirs exécutif et
(1) V. Histoire d' Angleterre depuis Jacques II, t. VI, p. 75 et s., 2' éd.
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administratif serait effectuée, le pouvoir exécutif, ne fût-ce que pour l'exercice de son droit de police, n'en aurait pas moins sous sa main un grand nombre de fonctionnaires, on peut se demander si, sous la Démocratie, la présence de ces fonctionnaires au sein des assemblées délibérantes ne pourrait pas avoir pour effet d'attribuer au délégué exécutif, — de qui dépendent les fonctionnaires, — une influence sur les délibérations législatives ; influence d'où résulterait une confusion plus ou moins complète des deux pouvoirs que nous savons devoir être essentiellement séparés.
On peut appréhender, en effet, que, s'il dispose entièrement du sort des fonctionnaires, dont il est le chef, le délégué du pouvoir exécutif n'abuse de son pouvoir en faveur de son ambition. Cette appréhension ne fut pas étrangère, très certainement, aux mesures prises par les constituants de 1791 comme par les constituants de l'an III pour rendre les fonctionnaires entièrement indépendants du pouvoir exécutif et les placer sous la dépendance directe du peuple, qui les nommait. Mais, là encore, le moyen dépassait le but, et ce n'est pas sans raison qu'on a reproché à ce système de sacrifier l'intelligence à ses défiances, de désorganiser l'administration, de faire à l'esprit d'intrigue une part plus large que celle qui lui était faite par le régime précédent, de substituer les caprices changeants de la multitude aux choix éclairés du pouvoir central, et d'introduire la mobilité dans un corps qui, pour s'acquitter convenablement de sa mission, doit posséder l'esprit de suite.
On l'a remarqué déjà, les craintes et les appréhensions dont nous avons parlé plus haut sont uniquement fondées sur cette supposition, que le délégué du pouvoir exécutif
tient dans sa main le sort des fonctionnaires. Or, si les lois sont telles que le sort des fonctionnaires ne dépende pas uniquement de la volonté du pouvoir exécutif, ces appréhensions tombent; on peut éclairer les délibérations législatives en y appelant ceux qui possèdent le plus de lumières sur les questions qui s'y agitent; et, tout en évitant les inconvénients qui résultent de l'élection des administrateurs par les administrés, on peut se garantir des vues ambitieuses du délégué exécutif, à qui l'on ne peut guère refuser le droit de nomination, mais à qui l'on peut parfaitement interdire le droit de révocation capricieuse.
On ne peut, nous venons de le dire, refuser au pouvoir exécutif le droit de nomination. En effet, on ne peut lui enlever le haut contrôle des agents soit exécutifs, soit administratifs ; on ne peut, puisqu'il doit être responsable, le priver du droit de choisir les agents dont il répond. Le moyen que proposait un publiciste portugais, le commandeur Pinheiro-Ferreira, d'attribuer la nomination des agents divers à chaque chef de corps, est un moyen impraticable ou inutile ; car, ou il placerait ces agents supérieurs dans une situation indépendante vis-à-vis du pouvoir exécutif, — qui, par suite, ne pourrait en répondre, — ou il laisserait ces chefs de corps sous la dépendance absolue de ce même pouvoir exécutif; et peu importerait alors que les agents secondaires fussent nommés par leurs chefs, ils n'en seraient pas moins sous la dépendance entière du pouvoir exécutif, et les appréhensions de tout à l'heure seraient légitimées (1).
Ces mêmes raisons doivent faire écarter l'avis de ceux qui voudraient confier au pouvoir législatif le choix des
(1) V. Pinheiro-Ferreira, sur V'attel, Droit des gens, Uv. V, ch. 13, §168.
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fonctionnaires. Ajoutez que la règle de la séparation des pouvoirs s'opposerait à ce que le Corps législatif fût investi d'un pareil droit, et qu'il est, au moins, permis do croire que, pour être remis au Corps législatif, les choix n'en seraient ni meilleurs ni mieux guidés par la considération des seuls intérêts généraux. Tout ce que nous avons dit au sujet du système électif de 1791 et de l'an III s'appliquerait au système qui confierait le choix des fonctionnaires à la puissance législative ; h, qui le Concret échappe, et que l'Abstrait, c'est-à-dire l'impersonnel, doit seul occuper.
Mais la question des fonctionnaires ne peut-elle être réglée par le Corps législatif d'une façon abstraite?... Qui s'oppose à ce qu'il puisse, par mesure générale, fixer les conditions de capacité à exiger de ceux qui veulent devenir fonctionnaires ? Qui s'oppose à ce qu'il règle de la même façon leur avancement? Et qui s'oppose, enfin, à ce qu'il entoure leur révocation de certaines formes qui les garantiraient contre les caprices ou contrôle népotisme avide?... Déjcà des mesures semblables ont été adoptées pour diverses branches de l'administration, et la stabilité qui en est résultée n'a pas nui, que nous sachions, à la bonne gestion des afi'aires qui leur sont confiées.
De cette façon, il est vrai, certains hauts personnages, en parvenant au pouvoir, seraient privés de la facilité d'y appeler autour d'eux leur famille et leur entourage. Cette considération ne fut peut-être pas sans influence sur le sort de l'école d'administration créée par l'arrêté du 10 mars 1848. Mais de cette façon aussi ce qu'on appelle improprement la politique, — et qui n'est autre chose le plus souvent que la chasse aux emplois, — serait écartée de fonctions où elle n'a été considérée comme nécessaire que
parce qu'on voulait détourner le corps administratif de la gestion des intérêts généraux pour l'obliger à servir soit des intérêts dynastiques, soit des ambitions personnelles.
Le droit démocratique, qui n'admet pas plus les intérêts dynastiques que les ambitions personnelles, qui ne reconnaît connue légitimes, dans le cas qui nous occupe, que les intérêts généraux, et qui n'a d'autre but que de rechercher les meilleurs moyens d'assurer la bonne gestion de ces mêmes intérêts généraux, le droit démocratique, disons-nous, doit accorder aux différents corps de fonctionnaires des garanties de stabilité, que le droit antérieur leur refusait systématiquement. Tout en laissant au pouvoir exécutif le soin de nommer les fonctionnaires qu'il emploie, le droit nouveau doit lui interdire les moyens de s'en faire une troupe de dévoués, et tracer des règles soit pour assurer les bons choix et obvier au népotisme, soit pour garantir les fonctionnaires capables et vigilants contre les caprices de celui qui les a nommés, et qui ne doit pas pouvoir les révoquer sans motifs.
On objectera la responsabilité ?... De même, dira-t-on, que, puisqu'il est responsable, le pouvoir exécutif doit avoir la nomination des agents qu'il emploie, de même il doit avoir le droit de les révoquer. Il serait injuste de le rendre responsable de négligences auxquelles il n'aurait pu obvier par une révocation.
Sans doute, des agents incapables ou négligents doivent pouvoir être révoqués, et il appartient au pouvoir exécutif, chargé de faire exécuter les lois avec promptitude et vigilance, de briser les entraves qui s'opposeraient à cette prompte exécution. Mais encore faut-il qu'il y ait réellement entraves ; et si le pouvoir exécutif doit pouvoir provoquer une révocation motivée, il n'est pas nécessaire
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qu'il puisse prononcer une révocation sans motifs. Est-il donc nécessaire que la Démocratie européenne imite la Démocratie américaine, et que, à chaque changement du chef supérieur, tous les employés subalternes suivent, dans sa retraite, le pouvoir déchu (1)?... La Démocratie américaine n'est pas la Démocratie absolue, la Démocratie idéale, la Démocratie qu'il faut imiter, à peine de ne pas réaliser la Démocratie. Les changements brusques et fréquents dans tout le personnel exécutif et administratif, usités en Amérique, outre qu'ils seraient plus dangereux en Europe qu'aux États-Unis, où l'administration centralisée est réduite à ses moindres proportions, — peut-être trop réduite, — auraient pour inconvénient de remettre à chaque instant la gestion des grands intérêts publics cà des administrateurs novices, et le plus souvent incapables.
Les ordres émanant du pouvoir central doivent être exécutés avec promptitude, sans objections et sans résistances? — Nul n'en disconvient. Mais pour obtenir ce résultat, il n'est pas nécessaire que, même les agents exécutifs, soient soumis au caprice de ce même pouvoir central. Les fonctionnaires de l'armée sont Ijien des agents exécutifs, apparemment? Les officiers de grades divers ont bien pour mission et pour devoir d'obéir sans objection et sans résistance aux ordres du pouvoir central ? — Et cependant les officiers de l'armée ne sont pas soumis aux caprices du pouvoir central; leur nomination et leur révocation sont entourées de garanties légales ; le grade est une propriété qui ne peut être enlevée que dans certains cas prévus par la loi. En résulte-t-il que l'armée ne soit pas obéis-
(1) V. Promenade autour du monde, par M. le haron de Hiibnei-, t. I, p. 89. éd. de Plachette et C", 1871.
santé et que les résistances de ses officiers entravent les ordres du pouvoir centrale. . Pourquoi donc les autres agents exécutifs, pourquoi les agents administratifs seraient-ils plus indociles que les officiers de l'armée si, comme ceux-ci, leurs fonctions étaient leur propriété, si leur nomination était entourée de garanties fixées par la loi, et si leur révocation ne pouvait être prononcée que dans certains cas déterminés par la loi ?
La Révolution française, qui se montra si soucieuse de séparer le pouvoir administratif du pouvoir exécutif, se montra non moins soucieuse de séparer ce même pouvoir administratif du pouvoir judiciaire. On venait d'abolir les Parlements, on venait de substituer à la justice vénale la justice élective (1). Mais on se souvenait des empiétements de cette justice vénale, on savait que seule, en face du pouvoir exécutif et administratif de la Monarchie, elle avait osé opposer quelque résistance, et s'était attribué le droit de contrôler, et parfois de censurer l'administration onmipotente du pouvoir monarchique. On ne prit pas garde à la cause qui avait pu produire cette audace et ces empiétements ; on ne vit pas que c'était parce que la justice, par suite de la vénalité des offices, était inamovible qu'elle avait la force de s'opposer au despotisme administratif du pouvoir royal ; on ne vit pas que cette justice inamovible était alors le seul corps capable de résister à un pouvoir sans autre contre-poids et sans autres limites que celles qu'il s'était imposées en créant la vénalité; on ne vit pas, enfin, que le nouveau pouvoir judiciaire ne se trouvait plus en face du despotisme omnipotent, puisque, non - seulement les pouvoirs exécutif et administratif
(1) V. Loi des 16-24 août 1790, tit. II, art. 1".
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étaient maintenant séparés, mais que le pouvoir législatif était lui-même séparé du pouvoir exécutif. Et parce qu'on ne vit pas tout cela, on se mit à appréhender du nouveau pouvoir judiciaire, — émanant de l'élection et soumis à une réélection sexannalc, — les mômes empiétements et les mêmes entraves que celles opposées au despotisme royal par les Parlements inamovibles.
Aussi traça-t-on une ligne infranchissable entre l'administratif et le judiciaire. « Les fonctions judiciaires, » dit l'article 13, titre II de la loi des 16-24 août 1790, « les « fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront tou- « jours séparées des fonctions administratives. Les juges « ne pourront, à peine de forfaiture, troubler, de quelque « manière que ce soit, les opérations des corps adminis- « tratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour « raison de leurs fonctions. »
Mais on ne se borna bientôt plus à tracer cette ligne, — contre laquelle nous n'avons d'ailleurs, au point de vue du nouveau droit, aucune objection à faire, — on voulut transformer le corps administratif, le corps des fonctionnaires en une sorte d'aristocratie ne relevant que d'ellemême, ou plutôt ne relevant que du chef qui la créait par sa seule volonté, et l'on créa ce qui fut et est encore appelé le contentieux administratif. C'est-cà-dire une juridiction d'exception, une sorte de bénéfice de clergie analogue à celui admis par la congrégation de l'immunité, une juridiction rivale de celle du pouvoir judiciaire, et qui eut pour effet cte soustraire entièrement l'administration et les administrateurs à l'empire du droit commun.
On sait que, sous le Consulat et sous l'Empire, l'administration fut entièrement absorbée par le pouvoir exécutif. En plaçant ainsi les fonctionnaires à l'abri du pouvoir
judiciaire, en les soustrayant au droit commun, c'éta donc, après tout, le pouvoir exécutif que l'on soustraya tout à la fois au pouvoir judiciaire et au droit commui Sous prétexte d'éviter les entraves qui, ainsi que le diseï Foucart et Heurion de Pensey (1), auraient pu être in posées à l'exercice du pouvoir exécutif si les tribunar avaient pu connaître du plus ou moins de légalité de c exercice, on chargea le pouvoir exécutif d'être lui-mên l'interprète de ses ordres, et l'on mit dans sa main la jui diction administrative, composée de conseils de préfectu et d'un Conseil d'État. En effet, les membres des consei de préfecture et les membres du Conseil d'État, choisis p le pouvoir exécutif et révocables par lui, ne sont point d magistrats mais des fonctionnaires, c'est-à-dire des agen du pouvoir exécutif qui, lorsqu'il est traduit devant ei en la personne de quelqu'un de ses agents, se juge h même (2).
On a déjà remarqué, sans doute, que, sous prétexte séparer le pouvoir judiciaire du pouvoir administratif, en arrivait, au moyen de ce contentieux administratif du fameux article 75 de la Constitution de l'an VIII, à ce fondre ces deux pouvoirs, et à confondre, en définitive, pouvoir judiciaire dans le pouvoir exécutif. Au moyen dfe conflits, réglés par l'arrêté du 12 brumaire an X, il r / eut presque pas de causes dont le pouvoir exécutif ne j|t ramener à lui la connaissance en les enlevant au pouv^ judiciaire. De cette façon, les intérêts particuliers se trc vèrent privés de garanties, et le pouvoir exécutif, rep
(1) Foucart, Droit public et administratif ,i. II, p. 555 et s., éd. 1834 Henrion de Pensey, De l'autorité judiciaire en France, t. II, p. 369.
(2) V, Constitution de l'an VIII, art. 52, et loi du 28 pluviôse an VIII, organise les conseils de préfecture.
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sente par ses amovibles agents, put disposer à son gré et de la fortune collective et de la fortune privée.
Un pareil état de choses, qui pouvait convenir au despotisme napoléonien, ne saurait convenir au droit démocratique, qui a pour fondement Findividuation domaniale, et qui, plaçant les droits naturels de l'individu comme limite à la Souveraineté, même à celle du Peuple, doit entourer les droits individuels de formes protectrices, parmi lesquelles Tin dépendance du pouvoir judiciaire est la plus essentielle.
Il est une autre raison, encore, qui ne permet pas de conserver, en droit démocratique, la juridiction dite du contentieux administratif, inventée par le despotisme impérial, et conservée par le régime monarchique mixte qui lui succéda. Sous l'empire de ces deux régimes, — et malgré l'adoucissement apporté au droit d'élever des conflits d'attribution par l'ordonnance du 11 juin 1828, — lorsque l'administration le jugeait à propos, elle pouvait, au moyend'un arrêté de conflit, suspendre le cours de la justice. Mais il ne suflftsait pas, en prenant cet arrêté de conflit, d'affirmer que la cause dont il s'agissait ressortissait de la juridiction administrative, il fallait le prouver devant un juge compétent; car la juridiction ordinaire pouvait, avec un égal droit tout au moins, persister à soutenir sa compétence. Qui donc déciderait entre ces deux juridictions ?
La chose était facile à décider sous l'ancien droit. On disait alors : Le chef de l'État est la source de toute justice, car toute justice émane du Roi ; il en a reçu de Dieu le dépôt et la révélation. Donc, c'est au Roi, placé également au-dessus des deux juridictions en conflit, qu'il appartient de juger entre elles. Or, comme le Conseil d'État n'est que le conseil du Roi, et que lorsque le Conseil d'État délibère
il ne fait que donner un avis que, dans sa pleine puissance et certaine science, le Roi serait libre de ne pas suivre, — et qu'il s'approprie lorsqu'il le suit, — c'est au Conseil d'État qu'il appartient de vider les conflits, et de décidera laquelle des deux juridictions ressortit la cause objet du conflit (1).
Il serait difficile, en droit démocratique, de fonder ainsi la juridiction suprême du Conseil d'État. Le chef du pouvoir exécutif n'a plus, sous l'empire de ce droit, laxdeine puissance et la certaine science ; la justice n'émane plus de lui à titre de suprême révélation ; et si l'on continuait au Conseil d'État le droit déjuger souverainement les cas de conflit, ce serait mettre, en définitive, le pouvoir judiciaire dans un état de subalternité vis-à-vis des fonctionnaires amovibles du Conseil d'État.
Il n'y a donc nul moyen de vider équitablement les conflits d'attribution en droit démocratique. Et si l'on ne veut supprimer les cas de conflit en supprimant la duplication embarrassante de juridiction créée par le premier Empire, il faut ou, comme en Amérique, constituer un tribunal suprême auquel ils seront réservés, — ce qu'avait fait, disons-le en passant, l'article 89 de la Constitution du 4 novembre 1848, — ou charger de ce soin la Chambre haute dont nous avons parlé précédemment.
Ce dernier moyen de vider les conflits d'attributionl serait, du reste, plus conforme aux principes démocratiques que celui qu'avait prescrit la Constitution de 1848 La Chambre haute, émanant du Peuple et représentant erj quelque sorte la Souveraineté, jouerait, au-dessus des juril dictions en conflit, le rôle que jouaient les anciens monarj ques de droit divin.
(1) V. Foucart, Éléments de droit public et administratif, t. II, p. 564 éd. 1834.
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On a déjà compris, cependant, que le moyen préférable, selon nous, de vider les conflits, serait de les empêcher de naître en supprimant l'une des causes qui les produisent. Certes, la justice ordinaire, qui en ce cas demeurerait seule, ne peut avoir le droit et la faculté d'entraver l'exercice du pouvoir exécutif; il se peut même que, en matière administrative, elle ne soit pas le meilleur juge, et que la lenteur de ses formes soit un obstacle qu'il serait bon d'éviter. Mais pour éviter cet obstacle et pour obtenir une juridiction plus expéditive, est-il donc nécessaire de remettre la protection des intérêts privés au bon plaisir d'une juridiction amovible, d'une juridiction dépendant du pouvoir exécutif, et qui, après tout, n'est autre chose que le pouvoir exécutif lui-même ?
Que l'interprétation des ordres émanant du pouvoir exécutif, que l'interprétation des ordonnances soit laissée à ce pouvoir exécutif, dont l'action ne doit pas être entravée, on peut l'admettre. Mais que l'interprétation des lois elles-mêmes soit soumise à son bon plaisir ; que les conseils de préfecture et le Conseil d'État puissent décider souverainement sur le sort des intérêts particuliers dans leurs rapports avec les intérêts généraux, cela ne peut être admissible, et, encore une fois, les principes du droit démocratique s'y opposent.
Après avoir décrit les inconvénients résultant de la confusion des deux pouvoirs, exécutif et administratif; et après avoir cherché à découvrir les règles qui, sous l'empire du nouveau droit, doivent présider à l'organisation du pouvoir administratif, il nous reste à rechercher celles qui doivent présider à la détermination des attributions de ce même pouvoir administratif. Remarquons d'abord, et encore une fois, une différence essentielle entre l'ancien
et le nouveau droit. L'ancien droit avait pour tendance, et pour ainsi dire pour but, l'absorption des intérêts particuliers et individuels par les intérêts collectifs. L'administration ancienne touchait à tout, se mêlait de tout, voulait tout faire, tout diriger, et, diminuant sans cesse la sphère des activités personnelles, elle avait la prétention de tout englober dans la sphère supérieure de l'activité collective. Le Roi, chef de cette activité collective, chef de l'administration générale, prenait très au sérieux son titre de père du peuple, il s'était imposé la tache de nourrir ses enfants ; et cette tâche, qu'il ne pouvait accomplir sans renouveler la centralisation domaniale karolingienne, lui coûta cher, car elle lui coûta la couronne et la vie : on sait que ce fut aux cris de : Du pain! Du pain! que, le 4 octobre 1789, Je peuple de Paris, la populace si l'on veut, s'empara de la personne du roi Louis XVI, s'en fit un gage d'abord, un otage ensuite, et bientôt une victime.
Le droit nouveau a une tendance opposée et poursuit un but entièrement différent. Ce n'est plus l'individuel qu'il veut absorber dans le collectif; tout au contraire, c'est le collectif que, autant que possible, il veut abandonner à l'individuel, confondre dans l'individuel, afin que l'individu puisse compléter de plus en plus son développement moral, et faire, de lui-même, la part des intérêts collectifs en retranchant cette part sur les intérêts particuliers. Le pouvoir administratif, sous le droit nouveau, doit donc laisser à l'individualisme une part, que le droit ancien ne lui accordait pas. Les attributions du nouveau pouvoir administratif doivent être moins grandes, dès lors, que les attributions de l'ancien, et les droits de la propriété individualisée lui imposent une limite que l'ad-
LIV, III, CH. VI, DU POUVOIR ADMINISTRATIF
ministration ancienne, l'administration monarchique et érastianique n'était pas forcée de respecter (1).
Il est ime autre limite encore que le pouvoir administratif nouveau ne peut franchir, et que le pouvoir administratif ancien ne rencontrait pas, c'est le droit des étrangers, le droit des nations étrangères. Sous l'ancien droit, Vattel et tous les publicistes de son École nous l'apprennent , sous l'ancien droit , les gouvernements avaient pour principe ce que ces publicistes ont appelé : le bonheur commun (2). Le devoir de la haute administration était alors de faire, autant que possible, et coûte que coûte, le bonheur du peuple qu'elle administrait ; elle n'en avait point d'autre. Ce devoir était, du reste, en harmonie parfaite avec le principe qui était alors en vigueur, et que nous savons n'être autre que l'égoïsme et l'exclusivisme. Aussi les droits des étrangers, les droits des nations étrangères n'embarrassaient point l'ancien pouvoir administratif; et, après avoir établi le droit d'aubaine, il l'avait remplacé, sans difficulté comme sans scrupules, par le droit de prohibition, puis par le droit de protection : désinence euphémique que la marche des
1) Est-il besoin de faire remarquer que ce que nous appelons ainsi le droit ..ouveau est entièrement différent de celui que voudraient introniser les Écoles nouvelles, de noms et de systèmes divers, qu'on a confondues sous le nom d'Écoles socialistes. Pour toutes ces Écoles, quel que soit leur système, le progrès gît dans l'absorption de l'individu par la collection, par l'État; et leurs sectaires traitent d'individualistes ceux qui sont convaincus que cette absorption, bien loin d'être un progrès et un pas en avant, serait une réaction et un retour en arrière. Cette différence de point de vue entre les démocrates et les socialistes au sujet de la ligne qui doit séparer le droit de la collection de celui de l'individu, cette différence d'appréciation du progrès et de la marche des sociétés humaines démontre l'incompatibilité absolue qui existe entre ïs. Démocratie ei le Socialisme, cette erreur des temps luodernes, dont l'effet est de retarder la marche du progrès véritable.
\2) V. Vattel, Droit des gens, liv. I", ch. 8.
idées nouvelles avait forcé d'imposer à la forme, afin de ne pas toucher le fond.
Il est évident que le nouveau pouvoir administratif, ne pouvant s'inspirer du principe érastianique qui place la notion du Juste dans l'État , ne pourrait arriver aux mêmes conséquences que l'ancienne administration, et que le droit des étrangers et des nations étrangères impose au pouvoir administratif nouveau une limite que l'ancien pouvoir administratif ne rencontrait pas. Déjà il est remarquable que l'Europe a repoussé le principe de l'ancien droit, puisqu'elle en répudie peu à peu les conséquences, et qu'après avoir aboli le droit d'aubaine, elle en arrive à renoncer k la prohibition, et bientôt sans doute à la protection.
L'Europe n'est pas démocratique cependant; elle ne l'avoue pas du moins; et la haute administration européenne ne croit point être une administration démocratique. Et pourtant le principe érastianique professé par Vattel est déserté, les principes de la Démocratie lui succèdent et s'infiltrent dans cette administration, qui les adopte et les pratique sans en avoir conscience. Les limites commerciales entre les États s'effacent peu à peu, le droit des nations étrangères s'impose à toutes les administrations européennes, et, prochainement, sans nul doute, les droits purement fiscaux, les droits de douane, remplaceront les droits protecteurs. Dès 1828, l'Allemagne a laissé s'introduire chez elle les principes de l'administration démocratique : par sa ligue, dite du Zollverein, elle a renversé les bornes qui séparaient les États allemands entre eux ; renonçant ainsi au particularisme et à l'exclu sivisme de l'ancien droit. La France, de son côté, est parvenue à faire pénétrer les principes du droit nouveau dans
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les pays les plus opiniâtrement exclus! vistes. On sait que par ses traités de Tien-Tsin et de Yeddo, du mois de juin et du mois d'octobre 1858, elle a fait admettre par la Chine et par le Japon la liberté de commercer, et, dès lors, le droit des nations étrangères en face des administrations locales.
Il est donc bien vrai que la marche des choses et des idées tend à faire prévaloir partout le principe du droit moderne, puisqu'elle en a déjà fait accepter les conséquences ; il est donc bien vrai de dire aussi que l'administration des intérêts collectifs, telle qu'elle résulte logiquement de ce principe, rencontre pour limites de son droit le droit des étrangers et le droit des individus nationaux. Ce droit des individus nationaux, le droit de la propriété individualisée, qui ne permettrait plus à l'administration moderne de s'imposer, ainsi que le faisait l'ancienne administration, le souci de nourrir le peuple, laisse-t-il cependant à cette même administration le droit de prélever sur la propriété privée les moyens de soulager les misères ; misères que le droit démocratique peut rendre moins nombreuses, peut-être, mais qu'il ne saurait faire cesser entièrement !
Le droit de propriété, qui, pour Morellet, permettait à celui qui le possédait de laisser mourir de froid et de faim à sa porte le pauvre qui n'avait pas su se faire une part dans les biens de ce monde, est, nous le savons, la base fondamentale du droit démocratique. Celui-ci peut-il y porter atteinte, peut-il, sans le détruire, autoriser l'administration des intérêts collectifs à empiéter sur les intérêts individuels, et à leur imposer, pour soulager la misère, des sacrifices que la misère elle-même ne saurait indivi-
kduellement exiger?... Le propriétaire a le droit de fermer
sa porte, le propriétaire a le droit de refuser le pain de raiimône ; l'administration peut-elle ouvrir cette porte et arracher ce pain des mains de celui qui, alors, n'aurait pas le droit de le conserver ?
La question est importante, elle recèle dans ses flancs le socialisme ; et l'adversaire bruyant du droit de propriété, Proudhon, le savait bien, car il l'a posée. En effet, si petite que soit la brèche faite au droit de propriété, elle l'atteint dans son germe et dans son essence. Faut-il en conclure que l'administration nouvelle doit être sans cœur et sans entrailles, qu'elle ne peut s'occuper du soulagement des misères, et que le droit nouveau n'a pas d'oreilles pour écouter les supplications de la Charité ?
S'il en était ainsi, le droit nouveau ne serait pas un progrès, Une serait pas inspiré parle sentiment du Juste; car, on le sait, ce sentiment compte la Charité au nombre de ses éléments. Mais cette objection, l'objection de Proudhon, est un sophisme. L'administration nouvelle, tout aussi bien, et plus légitimement que l'administration ancienne, a le droit, disons mieux, le devoir de soulager les misères. L'argument de Morellet prouve que le propriétaire a le droit de refuser l'aumône, mais il ne prouve pas qu'il n'ait celui de la faire si bon lui semble et si son cœur lui conseille d'ouvrir la porte que son intérêt le sollicite à tenir fermée. Or, quand l'État démocratique prélève sur les fortunes particulières les moyens de faire cette aumône, les prélève-t-il malgré la volonté de ceux qui possèdent ces fortunes?... Qui donne à l'État ce droit de prélèvement, qui donne à l'administration le droit d'en faire la distribution, sinon la loi? Et qui, en droit démocratique, qui fait la loi, sinon le propriétaire lui-même, dont la volonté se trouve exprimée par celui dont il a fait choix pour l'expri-
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mer? Le droit de propriété demeure donc intact nonobstant le droit d'assistance publique conféré au pouvoir administratif; l'objection de Proudhon est un sophisme; et, sous le droit nouveau, l'administration a dans son domaine le souci des misères et le devoir de les prévenir aussi bien que de les soulager quand elle n'a pu les empêcher de naître.
Cependant, dans ce soulagement administratif des misères, dans cette aumône faite au nom de la notion du Juste déposée dans le fond du cœur de chacun ; notion où la Charité tient une place, mais qu'elle n'occupe pas seule ; dans cette aumône, ou plutôt dans les moyens employés pour la faire, il faut distinguer deux modes : l'un est l'aumône proprement dite, l'autre est le patronage.
L'aumône tend à dépouiller celui qui la reçoit du sentiment de sa responsabilité : la société prévoit pour lui, elle lui donne les moyens de vivre matériellement, mais elle le tue moralement, car elle détruit en lui ce qui constitue l'homme moral, l'autoergie. L'aumône est donc en désaccord avec le principe du droit nouveau, qui tend à développer cette autoergie et à élever de plus en plus les individus vers la plénitude de la dignité humaine. L'aumône, — nous voulons dire l'aumône administrative, car l'aumône individuelle ressort de la morale et de la religion,— l'aumône, donc, ne peut cependant être abolie, car il est des misères, des infirmités physiques ou morales qu'elle seule peut soulager ; mais le pouvoir administratif ne peut, sans offenser le principe du droit, user de ce moyen qu'avec la plus grande réserve.
Il n'en est pas ainsi du second mode d'assistance : c'est une tutelle qu'exerce alors l'administration. Au lieu de tuer l'homme moral en le rapetissant, elle l'aide au cou-
traire à se développer, lui facilite la possession des choses indispensables à l'exercice de son activité, le dirige vers les lieux où son travail pourra satisfaire plus facilement ses besoins, et, tout en accroissant la production générale au moyen des fruits qui, sans ce travail et sans ce patronage, n'auraient pas été obtenus, elle laisse à l'individu qu'elle seconde le sentiment de sa force et de sa dignité.
Autant l'aumône devra donc être renfermée entre des limites restreintes, autant le pouvoir administratif devra étendre le patronage. Et si la contrée où ce pouvoir fonctionne est trop étroite pour la population qu'elle renferme, ce sera affaire au pouvoir administratif de se mettre en quête soit de contrées à féconder, soit de débouchés nouveaux à l'aide desquels les produits du travail national pourront s'échanger plus abondamment.
Mais cette étroitesse de territoire, cet échange de produits, dont nous venons de parler, nous rappellent que l'intelligence a été donnée à l'homme pour suppléer à la parcimonie du sol qu'il habite. Or, l'intelligence est, pour la plus grande part, le fruit de la culture, le fruit de l'éducation, de l'instruction. — Ces choses, que l'homme doit à l'homme, bien que faisant, sous un certain point de vue, partie de l'administration, s'en séparent sous un autre rapport ; et si elles doivent attirer notre attention, elles nous paraissent devoir être plus facilement étudiées dans un chapitre séparé.
DU POUVOIR ENSEIGNANT
Stuart Mill a judicieusement observé que, pour le foiictioQnement d'une forme quelconque de gouvernement, il faut non-seulement que le peuple veuille s'en servir, mais qu'il ait la capacité de le faire. A quoi il ajoute : « que le « gouvernement est à la fois une grande influence agis- « sant sur l'esprit humain, et un ensemble de combinaisons « organisées pour les affaires publiques (Y). »
Ainsi, d'une part, il faut que le peuple approprie ses institutions non-seulement à son principe mais encore à sa capacité, et, d'autre part, le gouvernement exerce une prépondérante influence siu^ le développement de cette capacité.
D'où il suit que le gouvernement doit toujours être quelque peu en avance de la capacité qu'il a mission de développer ; d'où il suit encore que l'accord parfait du principe avec toutes les conséquences qu'il comporte est une œuvre de temps, puisque la capacité du peuple ne peut suivre immédiatement la découverte des principes ; — découverte que les esprits supérieurs seuls peuvent faire, et que les classes éclairées comprennent toujours les premières ; — et d'où il suit enfin que le gouvernement possède,
(i) Le Gouvernement représentatif, ch. 1".
non-seulement le droit, mais encore le devoir d'user « de sa grande influence sur V esprit humain;» c'est-à-dire d'enseigner le peuple de façon à développer sa capacité et à le mettre à même de supporter les conséquences diverses du principe qui préside à son évolution.
Vraisemblablement, la Révolution française considéra qu'elle avait le droit et le devoir d'exercer la grande influence dont vient de nous parler Stuart INIill ; vraisemblablement, les hommes qui firent . cette révolution et proclamèrent le principe nouveau qui devait dominer désormais les institutions, se trouvèrent en avant du peuple qu'ils prétendaient entraîner après eux au moyen de l'enseignement qu'ils sauraient lui distribuer ; et, vraisemblablement aussi, cette marche en avant fut un peu hâtive, et laissa trop en arrière le surplus de la nation qui, accoutumée par les institutions précédentes à vivre comme enveloppée dans le collectif, se trouva désorientée quand l'indépendance individuelle, matérielle et morale, lui fut tout à coup accordée.
Les institutions précédentes, restes de l'ancien régime patriarcal, ainsi que le nomme M. Le Play, avaient arrangé les choses de façon à ce que l'individualité n'eût aucune autre peine et aucun autre souci que celui d'accomplir le travail, qui, jusqu'aux derniers jours, était obtenu à l'aide d'une contrainte exercée partout par le collectif à rencontre de.l'individuel. Tout, sous l'ancien régime, se ressentait de l'idée dominante : la collectivité y absorbait l'individualité, pensait pour elle, prévoyait pour elle, la dégageait de responsabilité, et ne lui demandait pas autre chose que l'activité physique, se réservant la totalité de l'activité morale. Les travaux ruraux étaient organisés, comme on sait, au moyen du cens, du servage, du comparsonnage ;
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les travaux industriels, bien que plus libres eu apparence, étaient organisés d'une façon analogue : la corporation y absorbait l'individu, pensait et prévoyait pour l'individu. Maîtres, compagnons et valets étaient absorbés chacun dans sa corporation, qui ne demandait, aux uns comme aux autres, que leur travail, c'est-à-dire leur activité matérielle.
Tandis que les maîtres, assez riches pour payer au roi la redevance de leur maîtrise et pour supporter les frais du chef-d'œuvre qui leur était imposé par leurs anciens, trouvaient dans leur corporation la certitude d'avoir une clientèle et l'assurance d'être secourus en cas d'insuccès, les compagnons, les valets, trouvaient dans le compagnonnage des ressources du même genre ; ils y trouvaient des moyens d'embauchage partout où ils jugeaient à propos de se transporter ; ils y trouvaient des secours en cas de chômage ou de maladie ; ils y trouvaient même, au moyen de prélèvements quotidiens ou hebdomadaires faits sur leurs salaires, une assistance, un peu chiche il est vrai, mais suffisante pour leurs vieux jours.
La Révolution abolit les corporations ; et le compagnonnage, qui, au milieu de son utilité, avait laissé pénétrer de nombreux abus, disparut peu à peu à son tour. L'ancien maître et l'ancien compagnon se trouvèrent l'un et l'autre isolés au milieu de cette société dont ils n'avaient fait partie, jusque-là, que d'une façon collective. La responsabilité d'eux-mêmes leur fut infligée en même temps que la liberté leur était accordée. Seuls chargés désormais de se procurer soit une clientèle, soit du travail; seuls chargés de prévoir, dans les jours valides, l'éventualité des jours de chômage forcé et la certitude de jours improductifs que la sénilité ajoute au contingent fixé pour chacun par la na-
ture, il leur fallut transformer à l'instant même le cours de leurs idées et de leurs habitudes, et joindre à l'activité matérielle l'activité morale, dont ils avaient, jusque-là, été dispensés. Certes, la Révolution s'était hâtée, et les révolutionnaires avaient peut-être un peu trop présumé de la rapidité de leur enseignement.
A un certain point de vue, cependant, la Révolution ne s'était point trop hâtée d'affranchir le travailleur et de se fier à son autoergie. Le goût du travail était né; on avait cessé, depuis que la contrainte matérielle n'existait plus, de confondre dans une même haine le travail et la contrainte. Le goût du travail était donc né, il était né à ce point que, ainsi que l'a remarqué Auguste Comte, la privation du travail allait devenir un moyen coercitif . Mais si le goût du travail était né, si l'activité matérielle, après avoir été une habitude, était devenue un goût véritable, il n'en était pas de même de l'activité morale, il n'en était pas de môme de l'esprit de prévoyance et du sentiment de la responsabilité individuelle. Les classes laborieuses, qui jusque-là s'étaient reposées sur les directeurs de leurs corporations, et avaient vécu au jour le jour, sans souci du lendemain, ne purent, à l'instant même, abdiquer leurs habitudes de paresse mentale, d'insouciance et d'imprévoyance.
De cet état de choses, de cette hâte, il devait résulter un état de malaise; malaise qui dure encore. L'ouvrier industriel, habitué à vivre au jour le jour et à recevoir son salaire au fur et à mesure de son travail, continua de le recevoir et de l'exiger de la même façon. Quelque élevé que devînt plus tard ce salaire, les besoins de cet ouvrier, besoins que l'esprit de prévoyance ne pouvait contenir, s'accrurent à proportion. La somme épargnée quotidien-
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nement eût été si faible ! Qu'en faire? Et comment réformer des habitudes de consommation quotidienne quand les habitudes de salaire quotidien ne se réformaient pas.
Bien que ceci soit quelque peu en dehors de l'objet spécial qui doit nous occuper dans ce chapitre, il ne sera pas inutile de faire remarquer cependant l'influence du mode de paiement des salaires sur le développement moral des individus soumis au salaire. Tandis que les ouvriers d'industrie ont conservé les habitudes insoucieuses qu'ils avaient puisées dans la vie de corporation, les ouvriers ruraux, dont l'individualité était plus engagée encore dans la vie collective, sont parvenus à s'en dégager et à s'imprégner de l'esprit de prévoyanceret de responsabilité, qui seul permet à Tindividu de sentir la plénitude de ses droits parce qu'il lui permet de sentir celle de ses devoirs. Ainsi le serviteur rural, subissant peut-être les résultats de la gêne du patron qui l'emploie, bien que recevant un salaire très inférieur à celui que l'ouvrier d'industrie est parvenu à conquérir, — mais le recevant d'un seul coup et généralement au bout de l'année, — épargne la plus forte part de ce salaire, et s'élève chaque jour au rang de propriétaire, tandis que l'ouvrier d'industrie demeure ce qu'il était : laborieux, mais imprévoyant.
De là est résulté une profonde différence entre les deux genres de salariés. Le salarié rural s'est élevé, — trop élevé peut-être, — au sentiment de son individualité ; le salarié industriel, au contraire, a continué de faire bon marché de la sienne. Aussi ce salarié industriel, cet ouvrier, n'éprouve-t-il aucune répugnance pour les doctrines du collectivisme communautaire : vous le voyez se jeter, avec une imprévoyance' complète, dans toutes ces associations qui lui rappellent l'ancien compagnonnage, qui
prévoyait pour lui; vous le voyez accepter en se riant toutes les théories, et déposer avec insouciance, selon ses préférences irréfléchies d'un jour, le moderne bulletin civique, que son confrère des champs ne dépose qu'après une mûre et longue réflexion. C'est pour eux, c'est pour ces ouvriers industriels, dont les habitudes économiques n'ont pu encore faire l'éducation, qu'on peut dire, avec Mill, « que le gouvernement doit être une grande influence « agissant sur l'esprit humain. » Et c'est pour eux aussi qu'on peut dire avec Lherminier : « Ah ! versez, versez « l'instruction sur la tête du peuple ; vous lui devez bien « ce baptême. »
Et ce baptême de lumière, ce baptême d'instruction qui doit initier les classes en retard aux mystères du droit nouveau, non-seulement il doit être accordé parce qu'une loi naturelle oblige ceux qui, les premiers, gravissent les pentes de la civilisation à tendre la main à ceux qui les suivent, mais il doit l'être encore parce que la marche tardive des derniers compromet l'ascension totale, et que l'ignorance, au surplus, est une charge dont le poids est aussi lourd pour ceux qui marchent en avant que pour ceux qui marchent en arrière. s.
C'est l'ignorance, en effet, qui peuple les hôpitaux, les asiles, les bureaux de charité, et aussi les prisons ; c'est l'ignorance qui oblige le pouvoir administratif, dont nous parlions au précédent chapitre, à diriger son attention et ses efforts vers le genre d'assistance que nous avons nommé V Aumône, et à les détourner de celui que nous avons appelé le Patronage. L'instruction, en développant le sentiment delà responsabilité et delà dignité humaine, accroît l'activité individuelle, élargit le champ où elle peut s'exercer, et permet à chacun d'être soi-même son propre
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tuteur. La Révolution française l'avait compris ; elle avait compris que cette charge, que l'ignorance impose aux sociétés, leur donnait le droit d'intervenir entre le père et le fils, et d'obliger le premier à s'acquitter d'un devoir dont il n'est pas seul responsable, puisque la société est exposée à supporter la plus lourde part de son incurie (1).
Le devoir d'instruction, qu'une loi naturelle impose aux pères, — qui enfantent l'homme, — elle l'impose aussi aux sociétés, — qui enfantent le citoyen. — Les anciennes sociétés savaient se soustraire à ce devoir : ce n'était pas le citoyen, mais le sujet, le serf qu'elles voulaient produire. Mais les sociétés nouvelles ne pourraient l'éluder, car elles ont reçu la mission de retirer la lumière du boisseau, qui en étouffait le rayonnement ; et leur principe les oblige h développer le plus possible, et le plus largement possible, toutes les activités morales et physiques que Dieu a données à l'homme.
Ce fut pour obéir à ce principe que les Révolutionnaires français entreprirent, dès les premiers jours, de répandre sur toutes les têtes, et de répandre gratuitement, l'instruction à tous les degrés. Tout le trésor scientifique amassé jusque-là leur parut devoir être distribué libéralement et sans restriction aucune à tous et à chacun. Coudorcet fut chargé de préparer une loi dans ce sens ; et sans regarder à l'énormité des charges qu'elle allait imposer au Trésor, la Révolution voulut que les inégalités sociales résultant des degrés divers d'instruction fussent désormais efi'acés (2).
Peut-être était-ce là exagérer la portée du principe
(1) V. Histoire des classes ouvrières, par M. Levasseur, t. III, ch. G.
(2) Histoire parlementaire, t. XXII, p. 190 et s.
d'égalité, qui n'exige point que tous soient capables de faire précisément les mêmes choses, et qui s'efforcerait vainement d'amener entre toutes les intelligences une égalité qu'une loi naturelle leur a refusée. Quoi qu'il en soit, les projets de la Révolution ne se réalisèrent pas, l'instruction continua d'être divisée en divers degrés, et elle ne fut distribuée, dans les degrés supérieurs, qu'à ceux dont les parents possédaient assez de fortune pour payer les frais de distribution. Il en fut même ainsi du degré inférieur : malgré la modicité des frais qu'elle impose à ceux qui veulent la recevoir, les parents pauvres ne purent la faire distribuer à leurs enfants.
La question demeure donc entière. L'instruction doitelle être gratuite à tous les degrés ? — Doit-elle être gratuite au degré élémentaire seulement ? — Ne doit-elle être gratuite à aucun degré ? — Enfin, doit-elle être obligatoire, soit à tous les degrés, soit au degré élémentaire seulement ?
Avant de prendre parti dans cette grande question de l'instruction gratuite et obligatoire, question pendante, qui agite et divise les esprits de l'époque actuelle, il semble qu'il conviendrait de se rendre compte des effets que l'on veut obtenir de l'instruction. Ce ne peut être l'égalité des intelligences, l'égalité des aptitudes à toutes les fonctions sociales ; ce désir serait vain, nous venons de le dire. La division en degrés de l'instruction propre à rendre les individus capables de fonctions différentes se justifie dès lors, et la division du travail, qui est une loi de la nature, oblige à diviser l'enseignement et à le rendre en quelque sorte professionnel.
Mais cette loi naturelle qui justifie la division en degrés divers de l'instruction distribuée, justifie-t-elle également
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l'espèce d'exclusion dont sont frappées les classes les plus pauvres ou les moins fortunées ? Ici la question se complique singulièrement. D'une part, les principes 'démocratiques s'opposent à ce que la fortune permette le renouvellement des castes, et fasse un privilège en faveur des familles qui possèdent cette fortune en leur attribuant exclusivement certaines fonctions exigeant une instruction plus coûteuse; et, d'autre part, les faits nous disent que si les voies qui aboutissent à certaines fonctions, plus appétées, ne sont pas désobstruées, l'encombrement sera tel pour obtenir ces fonctions qu'il en résultera fatalement un désaccord social. C'est là, sans aucun doute, ce qui a fait établir l'usage, assez récent, des diplômes qui, seuls, peuvent ouvrir l'accès à certaines fonctions grassement rétribuées.
Il paraît donc difficile d'accorder à tous la gratuité de l'instruction à tous les degrés. Outre les charges énormes qui en résulteraient, cette gratuité aurait pour effet d'encombrer de candidats l'accès de certaines fonctions sociales, et d'en faire déserter d'autres tout aussi utiles. Sans doute, l'exigence d'un diplôme pour l'exercice de certaines fonctions, s'il est une garantie pour l'Etat, qui a besoin d'être servi par des agents instruits, ne paraît pas de nature à réaliser cette égalité dans le bien-être, qui n'est, il est vrai, qu'un desideratum irréalisable, mais à laquelle on ne peut cependant tourner le dos ; sans doute, dans un temps où le Peuple tout entier est souverain, il peut trouver étrange que les uns soient des souverains en guenilles, et que les autres soient des souverains vêtus de soie et d'or. Mais le remède à cet état de choses, — qui ne peut d'ailleurs entièrement disparaître, même dans une Démocratie, — ne consiste pas dans la gratuité de l'enseignement supérieur;
il consiste plutôt dans l'effacement de la disproportion qui existe entre les traitements et salaires attribués aux diverses fonctions sociales réservées à ceux qui ont reçu l'instruction supérieure, et les traitements et salaires que peuvent obtenir ceux à qui leur fortune J'a pas permis de recevoir cette instruction.
Au surplus, de ce que la fortune permettrait seule d'obtenir l'instruction supérieure, il ne résulterait pas qu'il fut possible à ceux qui possèdent cette fortune de constituer une caste aristocratique en perpétuant dans les mêmes familles les fortunes acquises : et cette objection, que nous avons formulée plus haut contre l'enseignement spécial réservé aux classes riches, n'aurait de valeur qu'autant que les avantages résultant de la haute instruction auraient pour effet de préserver ceux qui obtiendraient cet enseignement des revers qui pourraient faire déchoir leur postérité ou eux-mêmes. — D'un autre côté, il n'échappera pas que, pour être appétée, la fortune doit procurer des avantages à ceux qui la possèdent ; qu'il est essentiel à la Démocratie de développer cette appétence afin d'exciter l'activité et le travail; et que si, d'un côté, la Démocratie n'accordait aucun avantage à ceux qui possèdent la fortune, tandis que, de l'autre, en établissant l'instruction gratuite, elle leur imposerait des charges trop lourdes, il en résulterait un découragement dont l'effet serait de diminuer la production et de diminuer par suite la population.
Ainsi les principes de la Démocratie n'exigent en aucune façon que l'instruction supérieure soit mise gratuitement à la disposition de tous. Ils n'exigent pas davantage que cette instruction soit obligatoire, et le père de famille peut, sans que l'État y soit intéressé en aucune façon, diriger
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ses enfants soit vers une carrière exigeant l'instruction sup'érieure, soit vers une carrière qui puisse s'en passer. En est-il de même de l'instruction élémentaire ?... C'est ici qu'il importe de se rendre compte, autant que possible, des effets attendus de cette sorte d'instruction.
L'État, le gouvernement, à part le haut patronage qu'il doit exercer sur l'ensemble des mouvements intellectuel et scientifique, n'est directement intéressé que dans ce que nous avons nommé plus haut la création du citoyen. Là seulement son droit est égal, sinon supérieur, à celui du père de famille qui, avons-nous dit encore, crée l'homme. Ce n'est donc que dans la partie de l'enseignement qui a pour but de créer le citoyen, de lui apprendre ses devoirs, de développer en lui l'entente de la loi morale qui doit diriger sa vie civile et sa vie civique, que l'État a le droit d'exercer une action prédominante. — L'enseignement élémentaire est-il de nature à produire ce résultat?... Toute la question est là. Si oui, l'instruction élémentaire doit être non-seulement gratuite, coûte que coûte, mais elle doit être obligatoire. Le père de famille ne peut pas avoir le droit de priver l'État d'un citoyen, il ne peut avoir le droit de lui imposer un homme qui, dans l'ignorance de ses devoirs envers les autres et envers lui-même, deviendrait plus tard une charge ou un danger pour la société dont il ferait partie. D'un autre côté, l'État ne peut marchander les sacrifices destinés à l'alfranchir des charges si lourdes de l'ignorance; et son devoir, d'ailleurs, est de poursuivre incessamment le développement moral de tous les individus qui le composent.
Il reste donc à savoir si, oui ou non, l'instruction élémentaire est de nature à enseigner à ceux qui la reçoivent cette grande loi du devoir qui est indispensable à
toute vie sociale. C'est là une question de fait qui, par cela même, se trouve en dehors de nos études. Mais si l'appréciation des faits actuels, celle du programme d'enseignement et de composition du personnel enseignant ne nous concerne pas; si, en un mot, nous n'avons pas à nous prononcer sur ce qui est, nous pouvons et nous devons nous prononcer sur ce qui devrait être, sur ce qui doit être, sur ce qui sera si, comme nous en avons la ferme et profonde conviction, la Démocratie est l'état dans lequel le monde doit s'arranger pour vivre désormais.
Or, ce qui doit être et ce qui sera, c'est que l'enseignement élémentaire comprendra précisément cet enseignement moral destiné à former le citoyen et à lui enseigner ses devoirs ; — à les lui rappeler plutôt, car ces devoirs ne sont autre chose que les règles de la justice, règles dont le germe, existant au fond de toutes les consciences, n'exige rien plus que d'être fécondé. — Ce qui doit être et ce qui sera, c'est que l'enseignement religieux fera nécessairement partie de cette instruction élémentaire, et qu'il sera distribué autrement qu'il ne peut l'être dans les sociétés où il existe, entre ceux qui enseignent les premiers éléments de la religion et de la morale, un antagonisme sourd qui discrédite les deux instituteurs.
Ce n'est qu'alors, ce n'est que lorsque l'accord entre les deux enseignements sera obtenu, que l'enseignement élémentaire, ayant pour but et pour effet de créer l'homme moral, de créer le citoyen, pourra devenir gratuit et obligatoire. Jusque-là, peu importerait que l'enseignement du premier degré fut plus généralement répandu ; il n'aurait d'autre effet que de produire un plus grand nombre d'individus sachant lire, écrire et calculer quelque peu; il ne produirait pas des êtres plus moraux, des êtres ayant
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conscience de tous leurs devoirs civils et civiques. Et du moment où l'enseignement élémentaire ne produirait pas ces êtres plus moraux, il n'exonérerait pas l'État des charges que lui impose l'ignorance, il ne l'obligerait pas, par conséquent, à faire des sacrifices, dont il ne retirerait aucun fruit, et ne lui donnerait pas le droit de se placer au-dessus du père de famille pour obliger celui-ci à faire subir à son fils un enseignement qui n'en ferait qu'un demi-savant, mais qui n'en ferait pas un citoyen.
Remarquez que l'antagonisme dont nous venons de parler, l'antagonisme existant entre ceux qui ont charge d'enseigner les premiers éléments des lettres et ceux qui ont mission d'enseigner les premiers éléments de la religion et de la morale, est un antagonisme purement accidentel, résultant de l'erreur dans laquelle les Révolutionnaires sont tombés lorsqu'ils ont cru que la notion religieuse et la notion démocratique étaient antinomiques ; tandis qu'elles sont au contraire synnomiques, qu'elles sont liées l'une à l'autre et indispensables l'une à l'autre. Cela explique comment ceux qui possédaient ce qu'on nous permettra de nommer le sens démocratique purent tenir peu de compte de cet antagonisme, et considérer la diffusion des lumières au moyen de l'instruction comme le principal devoir de la Démocratie qui, n'ayant rien à cacher dans ses principes religieux, métaphysiques et juridiques, — tous basés sur la vérité telle que la raison humaine peut la posséder, — doit être doctrinalement exotérique.
C'est ainsi que nous avons vu les Révolutionnaires, — obéissant à ce sens démocratique, et inconscients de ses exigences, — renverser les temples, et cependant vouloir établir partout l'enseignement gratuit. Leurs adversaires
ne s'y trompaient pas. Ceux-ci, imbus de l'esprit érastiauique, — qui n'a pas pour principes religieux, métaphysique et juridique une vérité démontrable à la raison, et acceptable par elle, — sentaient bien que l'exotérisme était incompatible avec leurs doctrines, et que la diffusion des lumières, la diffusion de l'enseignement, avait pour effet et pour but de faire triompher les idées nouvelles et de dévoiler les erreurs servant de base aux idées anciennes. Aussi combattaient-ils la diffusion des lumières, la diffusion de l'enseignement élémentaire ou supérieur. Sous la Restauration, alors que la loi électorale du 30 juin 1820 eut placé l'influence et la prépondérance aux mains de ces hommes imbus des anciennes idées, de ces hommes à qui l'ésotérisme est nécessaire parce que leurs principes, ne pouvant s'imposer à la raison, sont forcés de s'envelopper de mystères, sous la Restauration, disons-nous, on vit une commission de la Chambre des députés demander la réduction du crédit inscrit au budget en faveur de l'instruction primaire. On sait, au surplus, combien furent vives les attaques dirigées alors contre la propagation de l'enseignement primaire (1).
Il fallut 1830, il fallut le réveil momentané des idées démocratiques pour faire justice de ces attaques. On sait que ce fut la loi du 28 juin 1833 qui, selon l'expression de M. Levasseur, imprima à rinstruction des classes populaires le mouvement décisif qui, à l'heure actuelle, aspire à faire un nouveau pas (2).
La diffusion des lumières, leur propagation au moyen de l'enseignement, — sinon gratuit à tous les degrés, du
(1) V. Histoire de la Restauration, par M. de Viel-Castel, t. X, p. 141.
(2) V. Histoire des classes ouvrières après 1789, t. II, liv. IV, ch. 5.
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moins multiplié autant que possible, — est donc de tous points conforme aux principes de la Démocratie. Mais estil également conforme aux principes de cette même Démocratie que cet enseignement, et notamment l'enseignement supérieur, soit distribué et surveillé par l'État ; ou bien la liberté qui , nous venons de le voir, doit être laissée au père de famille de faire donner ou de refuser à ses enfants cet enseignement supérieur, doit-elle aller jusqu'à lui permettre de leur faire donner tel enseignement que bon lui semble, sans que l'État ait à s'en mêler d'aucune façon ?
La liberté de l'enseignement a été constamment réclamée, en France, par les oppositions diverses qui, en réclamant cette liberté, avaient pour but d'enlever à l'État, — ou plutôt au parti qu'elles combattaient, — le moyen de se créer, par l'instruction, des partisans futurs. On invoquait alors les droits sacrés du père de famille, et l'on voulait qu'il pût , en faisant donner à son fils une éducation en rapport avec son opinion, perpétuer les divisions et les dissidences de l'esprit public.
Toute la difficulté, on le voit, résultait de l'idée qu'on se faisait de l'État. Pour les uns, l'État était une dynastie : et comme le maintien ou la restauration de cette dynastie se rattachait à toute une série d'idées religieuses, métaphysiques et juridiques, — série que nous connaissons, — il importait aux partisans de cette dynastie que cette série d'idées fût enseignée à leurs enfants, afin que leur esprit, enveloppé dans ce réseau, fût invinciblement conduit à maintenir ou rappeler un état de choses où, vraisemblablement, les intérêts du père de famille trouvaient ou trouveraient leur compte.
Pour d'autres, l'État, c'était la réunion de tous les inté-
rets et de toutes les aspirations de justice contenus dans la nation. Ceux-là réclamaient la liberté de l'enseignement quand le parti adverse était au pouvoir ; ils la réclamaient afin d'éviter que la série d'idées dont nous venons de parler n'enveloppât la jeune intelligence de leurs fils.
On remarquera que ces deux partis, en réclamant la liberté de l'enseignement, cachaient leur véritable pensée. Ce n'était pas la liberté qu'ils réclamaient, c'était la prépondérance pour l'ordre d'idées qui constituait chacun d'eux. Ils savaient bien que l'instruction, ils savaient bien que l'éducation première a pour objet de préparer les jeunes générations à la vie civique; mais ils ne comprenaient pas la vie civique de la même manière.
Ainsi les deux partis qui réclamaient tour à tour la liberté de l'enseignement étaient, au fond, d'accord pour la refuser et vouloir que l'État ne fût autre chose que le représentant des idées qu'ils professaient : eux au pouvoir, l'État devait enseigner, c'était son droit et son devoir. D'où il résulte que si ces deux partis eussent été effacés ou fondus dans un seul, les droits de l'État n'eussent pas été contestés.
Il serait difficile, en dehors de l'esprit de parti, de les contester en effet. La liberté du père de famille peut bien aller jusqu'à choisir la carrière de son fils en lui accordant ou lui refusant l'instruction supérieure qui peut lui ouvrir cette carrière; mais elle ne va pas jusqu'à lui permettre d'inculquer à ce fils des notions de morale, de religion, de droit en désaccord avec celles qui forment le fonds même de la vie morale du peuple dont il fait partie. C'est dans l'enseignement supérieur, surtout, destiné à former des hommes à qui, plus tard, sera confiée la direction des affaires publiques, c'est dans l'enseignement
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supérieur qu'il importe de veiller à ce que la loi morale soit enseignée dans toute sa pureté et dans toutes ses conséquences logiques. Qui donc pourrait dire que l'État n'a pas le droit de veiller à cet enseignement et de le diriger? Qui donc pourrait soutenir que l'État, composé du concours, de l'accord de tous les intérêts, n'a pas le droit de préparer la jeunesse à aimer et maintenir cet accord, en écartant de l'enseignement ce qui pourrait lei;roubler ? On conçoit qu'un père de famille puisse s'opposer à ce que son fils devienne le partisan d'un prince ou d'une dynastie qu'il n'aime pas ; on conçoit qu'il ait le droit de repousser l'enseignement qui inculquerait à ce fils des préférences dynastiques peu d'accord avec celles de son père. Mais conçoit-on qu'il puisse s'opposer à ce que son fils aime sou pays, sa patrie, le sol sacré où ses aïeux ont vécu ? Conçoit-on qu'il puisse s'opposer à ce que ce fils reçoive l'instruction qui lui inculquera ces sentiments ?
Est-il besoin d'ajouter que, dans un État démocratique, les préférences dynastiques n'ayant aucune raison d'être, et l'enseignement devant dès lors avoir pour tendance de développer les sentiments du Juste, du Droit, de l'Honnête, qui font que l'on aime son pays et les institutions qu'il s'est données, il n'y aurait aucune raison pour refuser à un pareil État le droit de diriger et de surveiller l'enseignement à tous les degrés. L'État n'étant autre chose que la nation elle-même représentée par les citoyens les plus éclairés, l'enseignement de l'État se résumera, en définitive, dans l'infusion aux générations futures de toutes les notions de science et de morale contenues dans la génération présente, résumé elle-même des générations qui l'ont précédée. Aucun motif, aucune raison légitime et avouable ne pourraient être allégués par les pères
de famille pour refuser un enseignement de ce genre, et lui préférer celui qui n'a été réclamé au nom de la liberté que pour dissimuler sous ce nom de liberté l'esprit de parti.
Nous venons de dire que l'enseignement de l'État doit comprendre à la fois la science et la morale. L'une doit éclairer l'autre , les inconvénients de leur séparation sont visibles : la science, en effet, abandonnée à l'empirisme, même en biologie, même en sociologie, en arrive à la négation; — et nous savons ce qui en résulte. De son côté, la morale, la philosophie, livrées à la spéculation pure, en arrivent à perdre tout crédit en tombant dans le mysticisme clérical. La notion du droit, la connaissance du bien et du mal, — ce privilège de la race humaine que les animaux, qui égorgent sans pitié comme sans remords, ne peuvent posséder, — exige que l'enseignement de l'État porte tout à la fois sur la science et sur la morale, afin d'éviter tout à la fois la négation et le mysticisme dont nous venons de parler. Sans cette réuQion, le développement produit par l'enseignement serait incomplet, et sans cette réunion aux mains de l'État, la morale pourrait contredire ce que la science enseignerait, et réciproquement.
Ceci nous conduit à l'examen d'une question difficile, celle de savoir si l'Église doit être entièrement indépendante de l'État, et si, comme le dit une formule adoptée de nos jours, l'Église doit être libre dans l'État libre.
Faisons remarquer tout d'abord que nous venons de dire l'Église et non pas la religion. Nous allons voir bientôt combien cette distinction est importante.
La religion a pour objet d'enseigner la Vérité et la morale qui en découle, et ne s'en peut séparer, nous le savons. Pour les modernes qui ont su s'affranchir de l'Érastianisme, pour la Démocratie, qui n'a point à recou-
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vrir de voiles trompeurs la source du Droit et de l'Autorité, la Vérité, enseignée par la religion, ne peut être autre que Y Unité. Donc, la morale dérivant de cette unité, la loi morale dérivant d'un Dieu unique et universel, doit être unique et universelle : Dieu n'a pas deux volontés ; et, de plus, le Juste et le Vrai se confondent en Dieu, nous l'avons dit. — D'où il suit que, pour les modernes et pour la Démocratie, la religion ne peut être dans l'État et dépendante de l'État.
Sous l'ancien droit il n'en était pas ainsi; la morale était diverse, elle avait son centre et sa source au sein de chaque État, et ne pouvait élargir le cercle de son empire qu'au moyen des conventions internationales, qui la transformaient soit en droit historique et traditionnel, soit en droit conventionnel ou en droit positif. Le devoir, pour les anciens publicistes des diverses écoles, ne pouvait être que ce qu'ils appelaient z^^i devoir parfait; il n'existait pas en dehors de la loi positive , qui lui fournissait une sanction matérielle. Leur droit des gens, conventiomiel ou volontaire, ne pouvant acquérir cette sanction, gisait tout entier, ainsi que le disait nettement Machiavel, dans l'intérêt de ceux qui, en contractant un pacte international, avaient créé ce droit des gens (1).
De cette morale, qui n'avait d'autre fondement que l'intérêt, il résultait que l'état d'hostilité était de droit naturel, et l'état de concorde de droit positif; d'où la légitimation de ce qu'ils appelaient droit de nécessité, et qui n'était autre chose que le droit au bien d'autrui, le droit au vol (2) ; d'où la légitimation encore du droit de guerre,
(1) V. Vattel, Droit naturel, % 20, 21 et 27. — Grotius, Prolégomènes, art. 40. — Martens, t. I, p. 51, note de Pinheiro-Ferreira.
(2) Y .YiiiiQ\. Droit des gens, Vïy . II, cli. 10, § 119. — Grotius, liv.II, ch.2,
dont nous parlerons dans le livre où nous traiterons du droit des gens ; d'où l'élimination de l'Absolu, qui, très certainement, n'avait pas sa raison d'être dans un régime où son action universelle était méconnue.
Et comme, en éliminant l'Absolu, on en arrive à l'exclusivisme, et au topicisme qui fit dire à Vattel : « Aujour- « d'hui les rois oseraient dire nettement qu'ils ne dépendent « d'aucun pouvoir sur terre, twn plus en fait de religion « qu'en matière de gouvernement civil (1), » il en résulte qu'on en vient cà reproduire, dans le monde moderne, toutes les conséquences que produisit l'exclusivisme dans le monde antique, à priver les peuples convertis à cette doctrine de la faculté esthétique, par exemple, tout comme l'ancienne et exclusiviste Egypte avait, ainsi que nous l'avons vu, été privée de sa faculté esthétique (2).
Remarquez que ce n'est ni la seule déduction logique ni la seule observation de l'antiquité qui prouvent que, en plaçant la religion dans l'État, « en repoussant des problèmes « qui sont de tous les temps , » et s'en tenant à ceux dont l'expérimentation sensuelle peut fournir la solution, on en arrive à détruire la faculté esthétique. Il est près de nous un peuple très grand, très prospère, très actif, qui a « la conviction secrète et profonde que le souci des ques- « tions insolubles est la marque des époques de déca- « dence (3j, » et qui les a remplacées par des questions
art. 6, n ' 2 et 4. — HautefeuiUe, Droit des neutres, t. I, p. 151 et s. — Bélime, Philosophie du droit, t. I, p. 219, 2' éd.
(1) Droit des gens, liv. II, ch. 4, § 58, et liv. I", ch. 12, § 144.
(2) Recherches historiques du Juste et de l'Autorité., 2' partie, liv. V, ch. l'Ml-'.
(3) M. Lanyel, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1864, s'explique ainsi sur l'esprit anglais : « Des problèmes qui sont de tous les temps s'agitent
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dont son esprit pratique lui fournit pleinement la solution. Or, ce peuple, tout prospère et progressif qu'il soit, n'est progressif qu'en partie, car il s'est en quelque sorte mutilé, et a retranché, des facultés dont le développement simultané constitue le progrès entier, l'esthétisme qui, nous l'avons dit ailleurs, fait, lui aussi, partie des facultés dont l'humanité est douée. En constatant ce fait, cette absence de faculté esthétique chez le peuple anglais, l'un des plus éminents historiens de ce peuple ne peut s'empêcher d'en manifester son étonnement. « 11 n'est pas facile, dit-il, « d'expliquer comment une nation si en avance sur ses « voisines dans la science, reste tellement en arrière d'elles « pour les beaux-arts (1). »
Nous n'éprouverons pas la même difficulté que Macaulay pour expliquer comment un peuple qui, en suivant la voie tracée par Bacon, en détournant ses regards des hauts sommets d'où, seuls, peut jaillir l'aspiration vers l'inconnu, en plaçant la religion dans l'Etat, a pu atrophier en lui la faculté esthétique ; nous n'éprouverons pas la môme difficulté pour expliquer comment une nation semblable, donnant tout à l'humanité, et lui attribuant le pouvoir de tout découvrir par elle-même, n'a pu conserver l'idéal, qui est à l'art ce que le souffle de vie est au corps.
Le droit moderne qui, malgré les positivistes, admet l'Absolu et les causes finales ; le droit moderne qui, ainsi
a confusément depuis des siècles dans la conscience de l'humanité. Ces pro- « blêmes, cependant, l'esprit anglais les rex)0usse. Une conviction secrète « lui fait 'croire que le souci des questions insolubles est la marque des a époques de décadence. »
Ainsi, pour les Anglais, l'humanité « dans tous les temps » aurait été en décadence, puisqu'elle s'est occupée dans tous les temps de ces questions insolubles.
(1) Histoire d' Angleterre depuis Jacques II, t. J, p. 370, 2' éd.
que le disait M. Paul Janet, croit que le but de l'état social est le développement de tendes les activités et de touteslas facultés de rhonime; le droit moderne ne saurait admettre une religion et une morale particularisées, dont l'effet serait l'atrophie de l'une des activités et des facultés de rame humaine. Pour lui, pour ce droit, la religion ne peut donc être enfermée dans l'État, elle doit être audessus ; et soit que cette religion enseigne la Vérité, soit qu'elle enseigne la morale, son point d'attache ne pouvant être dans l'État doit être en dehors.
De ce que la religion ne peut être dans l'Etat, et de ce que son point d'attache doit être en dehors et au-dessus de l'État, faut-il conclure que l'État ne peut pas plus surveiller l'enseignement religieux qu'il ne pourrait le fournir ?... Faut-il en conclure qu'il doit demeurer indifférent aussi bien à son dogme qu'à sa morale ?... Faut-il en conclure enfin que, — de même que la religion, — l'Église, c'est-à-dire le corps destiné à l'enseignement religieux, doit, elle aussi, être en dehors de l'État, et que, en un mot, V Église doit être libre dans l'Etat libre ?
Certes, l'État est une pure entité, un être de raison, ne possédant, en tant qu'entité, ni la faculté de croire ni celle de ne pas croire. A ce point de vue on a eu raison d'affirmer qu'il ne peut y avoir une religion cVÉtat. L'Érastianisme pouvait seul avoir une religion semblable ; seul il pouvait être intolérant et obliger ceux qui faisaient partie de l'État à pratiquer la religion de l'État; car la religion, pour l'Érastianisme, était une institution, une loi, et tous les sujets d'un même État doivent obéir à ses lois. Le principe du droit moderne, fondé sur la spontanéité individuelle, s'oppose à ce que l'État, — c'est-à-dire la majorité, qui gouverne, — impose sa croyance à la minorité; ce
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serait détruire rindépeudance individuelle et absorber rindividu dans l'État.
Mais il ne s'agit plus de religion d'Etat, il s'agit maintenant de l'Église, et déjà nous avons distingué l'une de l'autre. Au surplus, de ce que l'État ne peut créer le dogme, imposer la croyance et affirmer la vérité, il ne s'ensuit pas qu'il ne puisse avoir des préférences en matière de dogme, de croyances et de vérité. La morale, on le sait, n'est pas indépendante du dogme, mais elle n'est pas non plus indépendante de l'État, et celui-ci a bien le droit non-seulement de préférer telle morale à telle autre, mais encore de proscrire de l'enseignement public toute morale qui lui paraîtrait contraire à l'état social, à l'ordre, à la tranquillité, au respect des lois et au progrès de l'humanité.
L'État n'a pas le droit d'avoir une croyance, dit-on ; la majorité n'a pas le droit d'imposer sa foi à la minorité ! — Cela est très vrai, et nous sommes loin de le contester. Mais l'État a le droit de vivre en tant qu'État; et si la morale enseignée aux jeunes générations était destructive du principe même qui constitue la vie de l'État, si elle conduisait à la négation de la loi morale unique, à la négation de l'unité divine et au retour de ces morales topiques et locales que l'antiquité et le moyen âge ont connues et pratiquées, faudrait-il que, sous prétexte de respecter les droits des minorités ou des individualités, l'État laissât se propager l'enseignement d'une pareille morale ? qu'il laissât enseigner une religion d'où cette morale découlerait logiquement et nécessairement ?
De ce que l'État possède incontestablement le droit de veillera sa conservation, il suit donc qu'il possède le droit de choisir les moyens qui la peuvent garantir. L'enseignement moral est l'un de ces moyens, et l'État a le droit de
choisir et surveiller ceux à qui il confie cet enseignement : il perdrait ce droit si l'Église était libre dans l'État libre.
11 faut, du reste, distinguer entre la liberté de conscience et la liberté des cultes. La première échappe entièrement à l'action de la loi, la seconde ne saurait y demeurer soustraite; c'est là un objet de police sociale qui fait partie soit du domaine législatif, soit du domaine exécutif, délégués l'un et l'autre de la Souveraineté populaire; et c'est aussi ce qu'a exprimé, en ces termes, l'article 10 de la Déclaration des droits de 1791 : « Nul ne doit être inquiété pour « ses opinions, même religieuses, pourvu que leur mani- « festation ne trouble pas l'ordre public établi par la loi. »
Les cultes publics, l'enseignement moral qui en résulte, rentrent donc dans le domaine du pouvoir enseignant ; et s'il ne lui appartient pas d'affirmer la vérité absoliie des dogmes enseignés par ces cultes, il lui appartient de vérifier la morale qui en découle, de choisir ceux d'entre eux dont la morale est en harmonie avec les principes du droit nouveau, de les favoriser, de les soutenir, et de proscrire ceux dont la pratique publique lui paraîtra de nature à « troubler l'ordre public établi par la loi. »
Cette proscription ne saurait, du reste, être considérée comme un acte d'intolérance : ce n'est pas contre les individus qu'elle pourrait être dirigée, et la liberté des consciences individuelles demeurerait entière nonobstant cette proscription de cultes publics incompatibles avec le principe de l'État. Bien plus que chez les anciehs, où, d'après Cicéron, la répression des offenses commises envers les dieux ne pouvait appartenir qu'aux dieux eux-mêmes, « deorum injuriœ diis curœ (1), » la tolérance est, chez
(1) Justinien, de son côté, tout chrétien qu'il fût, a dit : « Maniehœi, uhi- « cuiiique inveniantur, capite damnandi sunt. » Cod., lib. I.tit. V, lex 11.
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les modernes, commandée par le principe même de leur droit; mais il leur est aussi commandé, par ce principe, de veiller cà ce que rien ne puisse l'altérer ou le détruire, et c'est à ce titre qu'ils ont le droit de proscrire les cultes dont la morale aurait pour effet d'altérer ce principe.
Le pouvoir enseignant a donc le droit de choisir ceux à qui il confie le soin d'enseigner la loi morale et religieuse. Cependant, il ne faut pas oublier que si la morale entre dans le domaine de ce pouvoir, le dogme n'en peut faire partie, puisque la religion ne peut être dans l'État. Comment concilier ces deux règles, qui semblent devoir s'exclure?... Comment placer hors de l'État le pouvoir religieux dogmatique, et subordonner cependant à l'État le pouvoir religieux moral ?... Nous avons vu que la morale découle de la religion. Soumettre la morale à l'appréliation de l'État, n'est-ce pas y soumettre celle de la religion, et placer ainsi la religion dans l'État, contrairement à la règle qui exige qu'elle en soit séparée ?... D'un autre côté, priver l'État de l'appréciation de cette morale, n'est-ce pas abandonner le sort et l'avenir de l'État à un pouvoir autre que lui-même, et détruire le principe de la Souveraineté populaire ?
Certes, la question est difficile autant que délicate: nous ne croj^ons pas, cependant, qu'elle soit insoluble. L'État. — et nous ne parlons ici que de l'État démocratique, — l'État est la personnification du Peuple; il possède, dans sa plus haute généralité, la notion religieuse contenue dans le Peuple, disons plus, contenue dans l'humanité; il ne peut posséder que celle-là, puisque les cultes sont divers. Cette notion religieuse, d'où qu'on la fasse découler, révélation, souvenir, intuition ou raison éclairée, se résume, en définitive, dans la croyance en un Dieu unique.
Les institutions seules ont pu altérer cette croyance naturelle commune à tous les peuples et à tous les hommes. Ajoutez à cette notion religieuse de la Divinité celle de l'humanité considérée comme une pluralité, et non comme une totalité ; de l'humanité composée d'individualités conscientes de leur unité, conscientes de leur liberté, conscientes de leur responsabilité, et vous aurez les deux points essentiels qui constituent le dogmatisme religieux de tout État démocratique, parce que de ces deux points essentiels découle la loi morale propre à la Démocratie, la loi morale qui exclut aussi bien le fatalisme panthéiste que le fatalisme ou l'anarchie matérialiste ou topistique.
C'est là toute la partie dogmatique qui relève réellement de l'État démocratique, et qui est dévolue à son pouvoir enseignant ; c'est là le seul critérium à l'aide duquel il soit possible à ce pouvoir d'apprécier les religions, soit pour les accueillir, soit pour les proscrire. Le surplus du dogme religieux, les croyances accessoires, les formes du culte, la hiérarchie de son personnel, tout cela ne concerne pas l'État, et doit demeurer en dehors de lui, parce que tout cela n'a pas d'influence, ou n'a qu'une influence secondaire sur la morale.
Il n'y a donc rien d'impossible à accorder à l'État la direction suprême de l'enseignement moral , et à lui refuser le droit d'en arrêter les formes, la hiérarchie et le dogmatisme secondaire ; et non-seulement il n'y a rien d'impossible dans cette séparation du pouvoir religieux et du pouvoir enseignant, mais cette séparation est nécessaire, elle est essentielle, car si les deux pouvoirs étaient confondus et renfermés l'un et l'autre dans l'État, le dogme de l'unité serait en péril : le pouvoir religieux d"un peuple ne pourrait être le pouvoir religieux d'un autre peuple, et le topicisme renaîtrait.
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La séparation des deux pouvoirs : le pouvoir enseignant, c'est-à-dire l'État, et le pouvoir religieux dogmatique, est donc aussi essentielle, dans l'ordre moral, que la séparation des pouvoirs législatif et exécutif est essentielle dans l'ordre politique. Or, de cette séparation résulte la nécessité de leur accord, et par suite celle des règles qui doivent fixer les limites du domaine de chacun.
Nous n'entreprendrons pas de tracer ces règles, et nous nous bornerons k rappeler que, selon les canonistes comme d'après les publicistes, c'est au pouvoir religieux seul, — au pouvoir extérieur à l'État, — que doit appartenir ce qu'on a appelé Jus sacrorum; c'est-à-dire le droit de disposer du caractère sacré, de déterminer les conditions dogmatiques de son investiture, de régler la discipline cléricale, de fixer les dogmes que nous nous permettrons d'appeler organiques de la croyance unitaire, d'établir le rituel et le cérémonial du culte. De son côté, l'État doit avoir dans son domaine ce que ces mêmes canonistes et jurisconsultes ont appelé le jus circa sacra, c'est-à-dire le droit de permettre à ceux qui ont reçu le caractère sacré d'exercer leur ministère en enseignant au Peuple la morale, d'où dérive la notion du Juste et du Droit.
On ne saurait donc admettre l'opinion de Vattel, qui refuse le jus sacrorum au pouvoir religieux, et qui, dans son érastianisme protestant, ne l'accorde qu'au pouvoir temporel. On ne saurait admettre davantage l'opinion de Pinheiro-Ferreira, qui voudrait qu'on en revînt aux usages primitifs et qu'on remît à l'élection le soin de choisir les ministres des cultes (1). Dans le premier cas, celui où le
(1) V. Vattel. Droit des fjens, t. I, p. 392, et lu uute p. 394. éd. Guilluumiû.
pouvoir civil serait tout à la fois chargé de donner le caractère sacré et le pouvoir d'en exercer les fonctions, ce pouvoir civil, s'attribuant le dépôt de la notion du Vrai, enfermerait tout à la fois la religion et l'Église dans l'État, et nierait l'unité comme source du Vrai. Dans le second cas, celui où 1" élection conférerait le caractère sacré, l'unité dont nous venons de parler serait bien plus niée encore, puisque la source du Vrai serait non-seulement dans l'État, mais encore dans la conscience de chacun des individus faisant partie de l'État.
Répétons-le, les deux pouvoirs ne peuvent être ni entièrement séparés ni entièrement confondus ; et si la religion doit être séparée de l'État, l'Église doit demeurer dans l'État, en ce sens que le corps clérical ne peut être séparé de l'État, que, dans son enseignement, il doit être soumis à la surveillance de l'État, et tenu d'enseigner une loi morale conforme au principe de l'État. Ceux qui ont inventé la formule : l'Église libre clans l'État libre, et qui s'en sont fait un mot d'ordre facile à retenir à cause de sa concision, n'ont certes pas pris garde à toutes les conséquences de la doctrine résultant de cette formule.
Ils ont pensé, et le surplus de leur doctrine autorise à le croire, ils ont pensé que, en séparant l'Église de l'État et en abandonnant celle-ci à elle-même, — avec la liberté mais sans la protection, — l'Église croulerait ; ils ont pensé que les spontanéités individuelles refuseraient de la soutenir ; ils ont pensé que l'État marcherait ainsi sans notion religieuse, sans enseignement religieux, sans corps clérical chargé de distribuer cet enseignement. Ils se trompaient ; la notion religieuse est plus nécessaire encore cà un État démocratique qu'à tout autre, car, ainsi que l'a très judicieusement dit un publiciste moderne : « une
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« nation n'est capable de maintenir Tordre dans son sein, « d'arriver à la liberté, de défendre sa grandeur, qu'à « l'aide d'un sacrifice perpétuel et volontaire de l'intérêt « particulier à l'intérêt général (1). »
Qui donc commanderait ce sacrifice perpétuel dans un État démocratique ? Serait-ce l'État, Mais l'État, c'est le Peuple, et le Peuple ne peut se commander un sacrifice à lui-même s'il n'est persuadé de sa justice, de son utilité ou de sa nécessité. Qui lui inculquera cette persuasion? Sera-ce l'État ? Sera-ce le pouvoir enseignant purement scientifique, et étranger à toute idée ou à toute notion religieuse ?. . . Eh ! de quels arguments se servira ce pouvoir enseignant purement scientifique ?... Il devra s'adresser à la raison, apparemment; la science n'a rien à voir avec les choses de cœur et de sentiment. Il devra donc s'adresser à la raison, et lui démontrer, démontrer à chacun, que l'utilité générale domine l'utilité particulière, et que l'intérêt particulier ne contient pas l'intérêt général. L'État devra donc invoquer l'intérêt bien entendu, expliquer le vrai sens de ce qualificatif, prouver que lui seul le possède, et que l'intérêt particulier se trompe quand il s'imagine être bien entendu lorsqu'il refuse de rogner quelque chose sur ce qu'il possède pour en gratifier l'intérêt général. Il est permis de croire que l'État éprouverait des difficultés très grandes, sinon insurmontables, dans sa tâche persuasive, et que le plus grand nombre des consciences ne se laisseraient pas facilement convaincre.
La religion a un tout autre pouvoir ; elle s'adresse au cœur, elle s'adresse à l'âme, elle se fonde sur une loi naturelle et divine, la Charité; et, prêchant le sacrifice
(1) Prévost-Paradol, France nouvelle, p. 350.
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au nom de Dieu, qui a établi cette loi, ajoutant même à cette prédication la promesse de récompenses ou la menace de châtiments, elle parvient sûrement à persuader ceux, précisément, sur qui la voix de l'État, parlant au nom de la raison éclairée, ne peut avoir aucune influence persuasive.
A ce dernier point de vue, la religion serait nécessaire encore ; et alors même que tous les hommes ne contiendraient pas en eux-mêmes ce sentiment religieux, — qui fait partie de la nature humaine, et qui, même chez les sauvages, exige un culte, — la religion, comme moyen gouvernemental, serait encore nécessaire. Toutefois, la religion, ayant ainsi charge de suppléer à l'insuffisance des démonstrations scientifiques de l'État, ne peut s'acquitter de cette charge que si elle considère V intérêt bien entendu du même œil que l'État ; que si les sacrifices qu'elle persuade défaire sont ceux-là mêmes que l'État exige ; que s'ils sont ceux destinés « au maintien de l'ordre, au maintien de la « liberté et au maintien de la grandeur de l'État. » En d'autres termes, l'enseignement religieux ne peut être opposé à l'enseignement de l'État.
A quelque point de vue qu'on se place, la religion est donc nécessaire ; aucun peuple ne peut s'en passer ; et ceux qui prêchent la formule : V Église libre dans l'État libre, se sont trompés en s'imaginant que la chute de la religion serait la conséquence de l'adoption de leur formule. Or, quels seraient donc les avantages de cette liberté et de cette indépendance de l'Église qu'ils réclament à grands cris?... On le sait, et nous venons de le dire, ces avantages consisteraient à placer, en définitive, la direction morale de l'État en dehors de l'État lui-même, à détruire sa souveraineté, par conséquent, à faire du corps
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clérical, — dont le chef, selon toute apparence, serait en dehors de l'État, — le véritable maître de l'avenir, et aussi, bientôt, le possesseur des fortunes. Car, ne l'oublions pas, si le clergé, qui compose ce que nous entendons par l'Église, venait à cesser d'être considéré, dans une certaine mesure, comme fonctionnaire, sa liberté de posséder et d'acquérir deviendrait entière. L'histoire est là pour nous dire ce qui peut résulter de cette entière liberté.
Ainsi le corps clérical, destiné à distribuer l'enseignement moral et religieux, fait partie du pouvoir enseignant, et puise tout à la fois son droit et dans le caractère religieux qui lui a été imprimé par un pouvoir existant en dehors de l'État, et dans la Souveraineté populaire qui, directement ou indirectement, nous en dirons plus loin quelques mots, lui confie la charge d'enseigner la loi morale. On a demandé si l'État, jouissant ainsi du Jus circa sacra, pourrait confier l'enseignement moral et religieux à plusieurs cultes, entre lesquels il demeurerait impartial, sinon indifférent. Des écrivains estimables ont recommandé cette impartialité ou cette indifférence, non-seulement parce que, ainsi que nous le disions plus haut, l'État ne peut avoir de croyance, et que la notion du Vrai n'est pas dans son domaine, mais enfin parce que la présence de plusieurs cultes dans un État avive le développement des idées religieuses en amenant entre ceux qui sont chargés de les enseigner une émulation dont la propagation des idées morales serait la conséquence ; car, disent ces écrivains, si les dogmes sont divers, la morale qui s'en déduit est la môme pour tous.
Telle était l'opinion de Montesquieu {Lettres persanes, 95), telle est l'opinion de M. Le Play {Réforme sociale, t. I), telle est l'opinion admise chez les Américains, qui
laissent tous les cultes, pourvu qu'ils soient chrétiens, s'établir chez eux, sans que l'État s'occupe ni de leur enseignement ni de leurs moyens de se soutenir : c'est affaire à chaque communion de subvenir aux frais de son culte.
Au premier abord, il semble que l'opinion de Montesquieu et de M. Le Play doit, sans aucune difficulté, être admise dans une Démocratie, qui ne saurait avoir ni une religion d'État ni une religion imposée à la minorité par la majorité. Au premier abord, il semble que, pourvu que l'enseignement moral convienne au principe de la Démocratie, celle-ci peut se désintéresser de l'enseignement dogmatique et entourer les divers cultes chrétiens d'une même protection. Toutefois, ne se pourrait-il pas que cette impartialité de l'État, étant prise pour de l'indifférence, n'amenât un tout autre résultat que celui d'aviver le développement des idées religieuses? Ne se pourrait-il pas aussi que la notion du Juste et du Droit ne sortît pas bien pure et bien uniforme d'une semblable diversité dans les cultes et dans les dogmes? Ne se pourrait-il pas, enfin, que parmi les cultes, mêmes chrétiens, qui semblent tous dériver de la notion d'unité divine, il s'en trouvât qui, poussés dans leurs dernières conséquences logiques, aboutissent à la division de cette unité en permettant la confusion complète de la religion et de l'État; confusion absolument contraire au principe de la Démocratie ?
C'est là un ordre de considérations d'une délicatesse extrême. L'État peut avoir des préférences, dira-t-on, sans pour cela être obligé de proscrire les cultes auxquels il ne les accorderait pas. Sans doute, l'État peut accuser ses préférences ; mais peut-il se borner à tolérer les cultes qu'il ne préférera pas, et ne doit-il pas veiller à l'entretien des ministres de ces cultes, puisqu'il ne peut cesser de les
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considérer comme des fonctionnaires sans leur rendre • toute liberté et placer ainsi leur enseignement hors de sa surveillance ? Donc il ne peut leur refuser le traitement et le titre de fonctionnaires sans interdire la publicité du culte qu'ils professent. Encore une fois, cette question est extrêmement délicate, et nous nous bornons à la poser.
Les Américains, eux, l'ont résolue; ils ont séparé le culte de l'Etat et laissé l'Église entièrement libre dans l'Etat libre. Nous avons dit pourquoi nous ne saurions absolument admettre ce système qui, s'il n'a produit encore, en Amérique, aucun des effets anarchiques ou théocratiques qu'il ne manquerait pas , pensons-nous , de produire en Europe, n'a dû cette innocuité qu'à cette circonstance que l'Amérique est un pays neuf, où le droit des gens n'a que faire, puisque les Etats n'y sont pas divers, et où la diversité des centres juridiques ne peut s'établir et révéler les dangers d'une théodicée qui permettrait leur établissement.
En Europe, où il fut dit si longtemps : « Tantwn sacerdos prœstat régi, quantum homo besiiœ, » les choses ne se passeraient pas longtemps comme elles se passent en Amérique; et si l'Église était entièrement indépendante de l'État, elle ne manquerait pas ou de vouloir absorber les États, ou de les isoler entièrement les uns des autres.
Après avoir ainsi examiné la question du droit d'enseigner, et reconnu que le pouvoir enseignant appartient à l'État et, comme les autres pouvoirs, dérive de la Souveraineté du Peuple, il ne nous reste plus qu'à rechercher si, de même que les grands pouvoirs, législatif et exécutif, le pouvoir enseignant doit être responsable directement envers le Peuple, ou si sa responsabilité ne doit être qu'in-
directe, couverte qu'elle serait par la responsabilité plus générale des pouvoirs exécutif et législatif.
C'est à cette dernière responsabilité seule que le pouvoir enseignant peut être soumis. Il serait étrange de confier le soin de choisir les instituteurs à la masse populaire qui, nous le savons, n'est pas la partie la plus intelligente de la nation. Le corps enseignant doit donc être choisi et surveillé par le pouvoir exécutif; et, comme les autres fonctionnaires, il ne peut- être directement responsable qu'envers lui. Ce que nous avons dit, dans le chapitre précédent, au sujet des fonctionnaires, nous dispense d'entrer en de plus amples développements sur ce point.
Après avoir ainsi parcouru les questions diverses qui se rattachent à l'enseignement proprement dit, il nous reste encore à nous occuper d'une autre sorte d'enseignement qui, pour ne pas s'adresser aux générations futures, n'en a pas moins, dans le monde moderne, une importance des plus considérables : nous voulons parler de la Presse, de la Presse qui distribue aux générations présentes l'enseignement que le pouvoir enseignant est chargé de distribuer aux générations en quelque sorte futures. Nous allons donc nous occuper de la Presse, et, dans le chapitre suivant, nous allons essayer de découvrir les règles que le droit moderne doit suivre relativement à ce pouvoir de la Presse qui, pour n'être pas organisé, n'en possède pas moins de puissance.
DE LA PRESSE
De même que la constitution d'un pouvoir enseignant a pour but de former et d'éclairer les générations futures, de même, nous venons de le dire, les diverses manifestations de la pensée humaine auxquelles on a donné le nom de Presse ont pour but d'éclairer les générations présentes. On conçoit, du reste, que ce que nous comprenons ici sous le nom de Presse est la Presse périodique : l'autre s'adresse tout à la fois aux générations présentes et aux générations futures , * peut-être plus à ces dernières ; nous insisterons plus loin sur cette distinction. La Presse donc, la Presse périodique, que l'antiquité ignora, et que le monde moderne commence à connaître, est un pouvoir enseignant, elle aussi, un vrai pouvoir. On peut dire plus, on peut dire qu'elle est un pouvoir souverain, car elle représente et forme tout à la fois l'Opinion publique qui, sous l'empire du nouveau principe, est essentiellement souveraine.
Nous l'avons vue, cette opinion publique, se former au pied de la chaire, qui venait enseigner à l'homme la première parole de liberté destinée à dissiper l'Ésotérisme antique ; nous l'avons vue groupée autour de cette chaire qui appelait à elle les individualités jusque-là éparses.
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isolées, et dès lors impuissantes (1). Là, dans cette chaire, le pouvoir censorial, que le monde romain avait laissé tomber aux mains des Césars, se releva et se transforma. L'antique censure, celle qui avait précédé l'ère des Césars, surveillait les mœurs, mais ne les créait pas ; la censure nouvelle, la censure de la chaire, la censure chrétienne, imbue d'une loi morale nouvelle, possédant un critérium du bon et du bien, un critérium de la vertu autre que celui de l'antiquité, — qui n'appliquait ce mot, vertu, qu'à la force et au courage, et qui ignorait la Charité, — la censure nouvelle, disons-nous, ne se borna pas à surveiller les mœurs, elle les transforma, elle les créa, et créa avec elles les lois, qui, comme on l'a tant dit, sont filles des mœurs.
La censure chrétienne eut donc, pendant plusieurs siècles, la mission de transformer le monde en lui inculquant des mœurs et des vertus qui lui avaient été jusque-là inconnues. Le clergé, l'Église, maîtresse absolue delà chaire, conserva son domaine et son influence sur les mœurs, — et par elles sur les lois, — jusqu'au seizième siècle de notre ère, jusqu'au jour on le germe que cette Église avait déposé dans l'esprit humain en s'appuyant sur lui pour combattre le monde antique fut développé enfin.
Mais lorsque la Réforme vint disputer à la Révélation papiste la censure des mœurs, les lois cessèrent d'être inspirées par la censure unique où elles avaient, jusque-là, plongé leurs racines. La raison humaine, que la chaire avait conviée autour d'elle, — mais à qui elle avait voulu limiter le champ d'action, — voulut briser ces limites; et de même que, en métaphysique, en dogme religieux, cette
(1) V. Recherches historiques du Jicste et de l'Autorité, 3' partie, liv. II, ch. 1", § 2, et passim.
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raison aspira à fournir le critérium du Vrai et de la Certitude, de même, en droit public et en économie sociale, elle voulut fournir le critérium du Juste et la base de l'Autorité. — La Presse naquit alors. Non pas encore la Presse telle que les modernes la conçoivent, la Presse de chaque jour, plus inspirée de la passion que de la raison peutêtre, mais la Presse du livre, la Presse groupant, elle aussi, autour d'elle les individualités désormais aifranchies, la Presse élevant la prétention de découvrir et de formuler la notion du Juste en toutes choses, aussi bien que la notion du Vrai.
Ce fut alors que les Grotius, les Woltf, les Puffendorff, tous appartenant à la religion réformée, remarquez-le, entreprirent de remplacer les décisions des Papes et des conciles par des préceptes juridiques puisés dans leur raison éclairée par la science; ce fut alors queLeibnitz, — qui appartenait lui aussi à la religion réformée, écrivit son Code diplomatique ; livre dans lequel, dit M. d'Oleire (préface sur Vattel), « il rassembla des idées qui éta- « blissent l'existence (M. d'Oleire a voulu dire la possi- « bilité d'existence) d'une société chrétienne, semblable à « celle qui avait été pendant quelques siècles la suite de « la liaison de tous les Etats de l'Église latine, pour leur « intérêt commun, et dans laquelle les conciles servaient « d'assemblée générale pour terminer les discussions tem- « porelles des princes. »
De cette époque date l'état de rivalité et d'antagonisme qui n'a cessé d'exister entre le clergé catholique et la Presse. Celle-ci, soit dans sa forme primitive de livre, 3oit, plus tard, sous la forme de feuilles volantes, qu'elle a de nos jours, parut, au clergé, usurper le pouvoir de censure qu'il avait exercé jusque-Là seul et sans contestations.
D'ailleurs, la source où ces deux sortes de censures prétendaient puiser leur pouvoir ëtait entièrement différente : l'une n'invoquait plus que la révélatio7i, et l'autre s'appuyait sur la raison. A ce titre encore l'antagonisme ne pouvait manquer d'éclater.
Dans cette querelle, — s'il est vrai que les mœurs fassent les lois et que la censure fasse les mœurs, ce dont il n'est guère permis de douter, — dans cette querelle entre la chaire et le livre, entre la révélation divine et la raison humaine, on ne pourrait prendre parti pour la première, prendre parti pour la révélation, qu'en affirmant et prouvant l'incompétence de la dernière, l'incompétence de la raison à fournir aux sociétés humaines les formules qui, inspirées par les mœurs, ont reçu le nom de Lois.
Or, si cette incompétence existait, les erreurs de la raison humaine en matière de mœurs et de lois seraient sans inconvénients comme sans danger. C'est avec raison que M. Guizot a remarqué que lorsque la raison humaine sort de sa compétence, lorsqu'elle s'applique à découvrir et à formuler les lois qui régissent la matière, les lois qui régissent les révolutions sidérales , par exemple , ses erreurs sont absolument inoffensives : les planètes n'en accomplissent pas moins, sans se heurter, leurs majestueuses révolutions, et les comètes, les éclipses n'en apparaissent pas moins à leur heure, quoique cette heure soit sortie avec inexactitude de l'équation qui devait la donner.
INIais quand il s'agit des mœurs et des lois qui en dérivent, les erreurs cessent d'avoir cette innocuité. « Le « monde intellectuel et moral, » dit M. Guizot, « court « plus de périls et impose à ses docteurs une tâche plus « sévère. La science n'échappe pas, ici, au poids de ses « conséquences ; elle est une puissance aussi redoutable
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« que sublime ; elle peut porter dans le monde auquel elle « s'adresse le trouble au lieu de Tordre, l'incendie au lieu « de la lumière (1). »
Et si les erreurs humaines en matière de mœurs et de lois sont si redoutables, si ces erreurs entraînent la responsabilité de ceux qui les commettent, — ce dont nul ne peut douter, — n'en faut-il pas conclure qu'ils avaient la liberté de les commettre, qu'ils en avaient le droit,- et que Dieu qui s'est réservé l'efficace entière de sa volonté en ce qui concerne les lois qui régissent la matière, s'en est départi, dans une certaine mesure, en ce qui concerne les lois qui régissent le monde moral?... Les erreurs commises par l'esprit humain lorsqu'il s'applique, dans sa curiosité, à découvrir la volonté divine régissant les évolutions des corps célestes, sont sans danger aucun pour celui qui les commet, elles n'affectent point sa responsabilité et n'accusent que son impuissance. Dieu s'est réservé ce domaine, et la volonté humaine ne peut en usurper aucune partie. Mais les erreurs commises par l'esprit humain lorsqu'il s'applique à découvrir la volonté divine dans les choses humaines, lorsqu'il s'applique à découvrir le Juste dans les rapports sociaux, ces erreurs sont remplies de danger, et elles affectent la responsabilité de ceux qui les commettent. N'est-ce donc pas une preuve que Dieu ne s'est pas réservé en entier ce domaine, qu'il a permis à la volonté humaine d'y pénétrer, à ses risques et périls, et que ce n'est pas la Révélation infaillible, mais la Raison sujette à l'erreur qui régit ces choses ?
Si c'était la Révélation, si la Sociologie était, de même que l'Astronomie ou la Physique, en dehors du domaine
(1) 6' méditation suv la religion.
de l'homme, les erreurs humaines seraient innocentes, elles ne troubleraient pas plus la marche des choses terrestres qu'elles ne peuvent troubler celle des choses célestes; et, nonobstant ces erreurs, l'évolution sociale s'accomplirait tout aussi régulièrement que celle des planètes autour des soleils. Il en est tout autrement : quand l'homme se trompe sur ce qui est juste, l'évolution sociale est troublée; il en est averti par la souffrance, et il est contraint par elle de rectifier ses erreurs ; il est contraint de renoncer aux mœurs et aux lois qui avaient été la suite de ces erreurs; il est contraint, par exemple, d'abolir les sacrifices humains, d'abolir l'esclavage; il est contraint d'adorer ce qu'il avait brûlé, contraint de maudire ceux qui ont versé à Socrate un breuvage empoisonné, et de maudire ceux qui ont infligé à Jésus le supplice de la croix.
Comment donc se refuser à penser que la raison humaine est chargée de découvrir la volonté de Dieu dans l'ordre des choses humaines ? Comment persister à investir de ce soin la Révélation, etcomment justifier l'antagonisme qui, après la Réforme, s'est manifesté entre l'Église, d'une part, et la Presse, de l'autre ?... La Presse de ces temps, inspirée par la Raison, a voulu empiéter sur le domaine de l'Eglise, il est vrai; elle a voulu empiéter sur ce domaine en se chargeant seule de fournir une solution à tous les grands problèmes métaphysiques et religieux que l'esprit humain se pose invinciblement, mais que la raison humaine est cependant impuissante à résoudre pleinement et scientifiquement. Mais, de son coté, l'Église n'avait-elle pas empiété sur le domaine de la Raison en voulant, au tiom de la Révélation, imposer aux hommes réunis en société des mo3urs et, par suite, des lois ?
Nous osons croire, contrairement à l'opinion généra-
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lement admise, surtout depuis la promulgation des canons du trop fameux Concile du Vatican (1), nous osons croire que la rivalité et l'antagonisme dont nous avons parlé plus haut ne sont pas irrémédiables. Nous osons croire que la Révélation et la Raison sauront tracer entre elles une limite qui leur permettra de vivre en bon accord. Nous osons croire que, satisfait du domaine que la raison humaine peut lui reconnaître en renonçant à découvrir les attributs de l'essence divine, la Révélation saura abandonner k la Raison celui qui lui appartient légitimement ; qu'elle saura, tout en lui prodiguant les conseils et les enseignements qu'elle est en droit et en mesure de lui fournir, laisser l'Opinion exercer son empire sur les mœurs et sur les lois qui régissent les choses humaines (2). Nous osons croire, enfin, que la chaire, après avoir créé l'Opinion et s'être appuyée sur elle pour combattre l'Ésotérisme antique, ne désavouera pas son œuvre première, et que, à côté du texte obscur : Paissez mes brebis et mes agneatix, elle inscrira cet autre texte : On ne met pas la lumière sous le boisseau.
(1) Voir sur ce point le livre de M. Paul Janet, intitulé : Problèmes du XIX' siècle, liv. Y, ch. 2.
(2) On peut trouver les germes de cette future entente entre la Révélation et la Raison, dans la Constitution dogmatique du Concile du Vatican. Le chapitre 4 de cette constitution, intitulé : De la Foi et de la Raison, cherche à faire h part de l'une et de l'autre. Et si, dans le 4' canon, n° 2, le concile paraît avoir fait la part de la Raison trop petite, il est permis de croire et d'espérer que l'interprétation qui sera donnée à ce texte, par celui à qui ce même concile a accordé tout pouvoir d'interprétation, corrigera ce que la lettre semble contenir de trop restrictif.
On remarquera aussi que le n° 3, premier canon du même concile, en déclarant anathèmes « ceux qui disent qu'il n'y a qu'une seule et même a substance ou essence de Dieu et de toutes choses^ » reconnaît à l'humanité et à l'individualité humaine une réalité' qui. depuis Nicée et depuis la condamnation de Pelage, leur avait été'déniée.
On l'a vu plus haut, du reste, l'entente entre le principe religieux et le principe démocratique, entre le Catholicisme et la Démocratie, est logiquement nécessaire, et, par suite, accidentellement troublé. Ce trouble cessera. Résultat d'un malentendu, il cessera lorsque le malentendu s'expliquera. Le temps de cette explication est-il proche ou éloigné?... On ne peut le savoir, on peut même trouver déjà bien longue la durée du désaccord; mais si la marche de l'humanité nous paraît lente, à nous dont la vie est courte, on peut tenir pour certain qu'elle est assurée, et que la logique n'a jamais tort que temporairement.
Nous ne pensons point, dès lors, que la Presse puisse être expropriée de son domaine, parce que nous ne pensons pas que l'Opinion puisse être dépouillée de sa souveraineté. Et puisque la Presse doit continuer à être un pouvoir, une puissance, il nous reste à essayer de la définir. La Presse, on vient de le voir, puise son origine dans le déplacement du critérium qui forme l'Opinion. Elle n'est pas l'Opinion, mais elle aide l'Opinion à se former, car elle en groupe les éléments. Elle éclaire cette opinion, elle régare même quelquefois, et lui fait commettre ces erreurs dont parle M. Guizot. Mais l'Opinion égarée ne tarde pas à s'apercevoir, à ses dépens, que « l'incendie n'est pas la lumière. » D'ailleurs, si l'Opinion s'égare, elle se meut et marche, du moins, tandis que la Révélation la condamnerait à l'inaction et à l'immobilité.
Entre l'Opinion et la Presse il existe donc un certain lien de solidarité qui fait que si l'une est souveraine, l'autre doit être libre. Si la Presse, qui agite, éclaire, trouble, puis redresse l'Opinion, n'était pas libre, ce ne serait plus dans la Raison, dont la liberté est l'essence même, que la
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Presse prendrait son origine et qu'elle plongerait ses racines. Si la Presse n'était pas libre, et si elle continuait cependant à agir sur l'Opinion, l'Opinion elle-même ne serait pas libre, ses erreurs ne devraient pas lui être imputées. Et si elle n'était pas libre, elle ne serait pas souveraine, apparemment !
Donc, qui dit Souveraineté du Peuple, Souveraineté de l'Opinion, dit par cela même liberté de la Presse. — Par la même raison, qui dit liberté de la Presse dit Souveraineté du Peuple. Si l'on ne connaissait le peu de consistance politique et le vicieux enchaînement d'idées du publiciste qui, sous la Restauration, écrivit le petit livre à grand succès qu'il intitula : De la Monarchie selon la Charte, on pourrait s'étonner de lui voir soutenir la liberté de la Presse, et de lire, dans cet écrit : « Sous la « Monarchie constitutionnelle, c'est l'opinion publique « qui est la source et le principe du ministère. » C'était bien là déclarer l'opinion publique souveraine, c'était reconnaître le Peuple comme souverain, c'était lier la liberté de la Presse à la Souveraineté populaire, c'était, enfin, faire de la logique. Mais cela ne pouvait durer, et quelques lignes plus loin le même écrivain, oubliant sans doute la liaison qu'il venait de rencontrer entre la Presse et l'Opinion, s'égare et dit : « La Royauté tient ses attri- « buts du souverain maître (1). »
Si Chateaubriand, grand partisan, comme on sait, des institutions anglaises, eût quelque peu étudié l'histoire de
(1) V. Monarchie selon la Charte, ch. 17, ap. œuvres, t. XXV. p. 42 et s., et p. 349.
Cette contradiction n'échappa pas à Benjamin Constant qui, dans un écrit publié lors de la discussion de la loi électorale de 1816, félicite ironiquement l'auteur de La Monarchie selon la Charte de son retour aux idées libérales.
ce pays, il y aurait vu que, dès 1695, lorsque la Presse y acquit son droit de cité et sa liberté, elle tourna tout entière au Whigisme, qui, à cette époque surtout, était aussi loin de professer la doctrine du droit divin des rois que la doctrine de non-résistance du docteur Filmer. « C'est un fait remarquable, » dit à ce sujet Macaulay, « que les journaux, dans leur enfance, étaient tous favo- « râbles au roi Guillaume et à la Révolution (1). » Or, on sait que le roi Guillaume, adversaire de Jacques II et chef de la ligue formée contre l'érastianique Louis XIV, était loin d'être un roi de droit divin ; et l'on sait aussi que la Révolution anglaise, dont les journaux anglais, dès qu'ils furent libres, se montrèrent si unanimement les partisans, avait eu pour objet de détruire le droit divin et d'affirmer, sinon le droit populaire, du moins le droit aristocratique.
Ainsi, dès ses débuts, la Presse périodique dénonça le lien qui la rattache à la Souveraineté populaire ou aristocratique ; — ce qui est encore une sorte de Souveraineté populaire, puisque les Aristocraties ne prétendent point faire dériver leur puissance « du souverain maître, » d'où, selon Chateaubriand, la Royauté fait dériver la sienne ; — et nous avons eu raison de dire que qui dit liberté de la Presse, dit par cela même Souveraineté du Peuple ; et réciproquement.
En fait, le monarchisme ni la dictature n'ont jamais pu se concilier avec la liberté de la Presse, parce qu'ils ne se concilient ni l'un ni l'autre avec la Souveraineté du •Peuple. Avant 1789, cette liberté n'était pas même soupçonnée possible en France; nul n'y prétendait. Le livre
(1) Histoire d'Angleterre depuis Jacques II, t VI. p. 312.
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lui-même ne pouvait être publié qu'avec la permission de l'autorité royale. Ce fut la Constitution do 1791 qui, associant dans son texte, comme dans laponsée de ses auteurs, la liberté de la Presse à la Souveraineté populaire, dit, dans sa Déclaration des droits : « Le principe de toute sou- « veraineté réside essentiellement dans la nation. — Tout « citoyen peut parler, écrire, imprimer Kbrement, sauf à « répondre de cette liberté dans les cas déterminés par la « loi. »
Cette liberté dura peu ; elle dura ce que dura la Souveraineté de la N ail 071. Et quand, lors du 31 mai, les clubs et les sections de Paris confisquèrent la Souveraineté de la Nation, quand ils vinrent imposer leur dictature à la Convention et à la Nation, qu'elle représentait, la liberté de la Presse fut supprimée : le parti victorieux, dit M. Thiers, s'empressa d'interdire à la Presse de rendre compte de l'événement (1).
Cette interdiction persista autant que la dictature du Comité de salut public; le journaliste Camille Desmoulin en est une preuve sanglante.
Après la chute de ce terrible comité, après la mise en vigueur de la Constitution de l'an III, qui, dans son article 353, proclama, elle aussi, avec la Souveraineté populaire, la liberté de la Presse, on aurait pu croire que la dictature violente étant renversée, le principe de Souveraineté populaire allait cesser d'être une lettre morte, et que la liberté de la Presse renaîtrait avec lui. Il n'en fut pas ainsi ; les conventionnels avaient su insuffler l'esprit dictatorial, — qui les avait animés au temps du sombre comité, — dans la Constitution qu'ils avaient élaborée :
(1) Histoire de la lie'volution, t. V. p. 5.
la Souveraineté populaire, qu'ils y avaient inscrite, fut une souveraineté purement nominale, et la dictature, qu'ils avaient exercée, continua de vivre sous les apparences de cette souveraineté.
En effet, les auteurs de la Constitution de l'an III, tout en proclamant bien haut que le Peuple est le seul souverain, avaient usurpé sa souveraineté en décidant, — article 2 du décret du 5 fructidor an III, — que les deux tiers, d'entre eux, au moins, feraient partie du prochain Corps législatif. La Souveraineté populaire, la Souveraineté de la Nation était bien ainsi retirée à la Nation et conservée à ceux qui l'avaient, jusque-là, exercée après l'avoir usurpée. On devait s'attendre dès lors à ce que la liberté de la Presse eût le même sort. Il en fut ainsi ; le Directoire n'admit pas la liberté de la Presse; il imita les Montagnards qui, même après la réaction du 17 thermidor, s'étaient opposés avec obstination à son rétablissement. Chose étrange, et qui prouve combien peu les partis ont, en général, conscience des principes, ce furent les royalistes qui, se sentant opprimés, réclamèrent, sans pouvoir l'obtenir, la liberté de la Presse, que, s'ils eussent été au pouvoir, ils se seraient empressés de refuser (1).
La dictature consulaire, puis impériale, s'étant abstenue de reconnaître le principe de Souveraineté populaire, s'abstint également de reconnaître la liberté de la Presse. Un arrêté des Consuls, du 27 nivôse an VIII, enjoignit au ministre de la police de ne laisser publier que les journaux spécialement désignés; et le décret du 5 février 1810 rétablit et organisa la censure.
La Monarchie constitutionnelle ne pouvait se montrer de
(1) V. Histoire de la Résolution, par M. Thiers, t. VU, p. 33 et s., et t. VIII, p. 193.
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meilleur accommodement. Après avoir dit, dans la Charte de 1814, que « les Français ont le droit de publier et de « faire imprimer leurs opinions,» elle décida, par une loi du 21 octobre 1814, que la censure préalable serait rétablie. En fait, cette censure persista, — sauf certains intervalles de suspension dus au jeu des partis qui se disputaient la prééminence, — jusqu'aux journées de Juillet 1830, qui, sans parvenir à faire triompher complètement le nouveau principe d'autorité, préparèrent cependant les voies à ce triomphe. Les faits aussi bien que les raisonnements démontrent donc la liaison intime qui existe entre la Souveraineté populaire et la liberté de la Presse ; ils démontrent complètement l'incompatibilité absolue qui existe entre cette liberté et la dictature ou la Monarcliie, même constitutionnelle. C'était en vain que Chateaubriand et d'autres monarchistes, aussi peu conséquents que lui, s'efforçaient d'associer dans leur esprit ces deux choses : liberté de la Presse et Monarchie, qui ne pouvaient s'y rencontrer à la fois. Un juge plus éclairé qu'eux en pareille matière, l'ambassadeur des États-Unis, que son origine démocratique avait affranchi des préjugés qui troublent le jugement, aurait pu, s'ils l'eussent consulté ou compris, leur apprendre qu'il fallait opter entre la Monarchie et la liberté de la Presse, et renoncer soit à l'une, soit à l'autre. Cet ambassadeur, en effet, qui savait très bien que « qui dit liberté de la Presse dit Souveraineté du Peuple; » et qui savait très bien aussi qu'il ne peut exister deux souverains dans un même État, disait à qui voulait l'entendre, — et surtout le comprendre , — « que tout gouvernement était « impossible en France avec la liberté de la Presse (1). »
(1) V. Histoire de la Restauration, par M. de Viel-CasteJ, t. VIII, p. 250.
On le sentait du reste, et ceux mêmes qui, animés d'un certain esprit libéral, voulaient permettre à la Presse d'éclairer l'Opinion en débattant librement devant elle toutes les grandes questions de droit et d'économie sur lesquelles elle doit se prononcer, lui en interdisaient une, la plus essentielle de toutes : ils lui interdisaient de discuter le principe monarchique et de mettre l'hérédité du pouvoir en question.
Or, la liberté est comme la volonté, elle est entière ou elle n'est pas. Ce qu'on faisait pour la Souveraineté du Peuple, on le faisait donc, avec les meilleures intentions du monde, pour la liberté de la Presse : on la retirait tout en paraissant la vouloir accorder. Il le fallait bien, puisque la Souveraineté du Peuple et la liberté de la Presse ne sont que les deux aspects d'une même chose.
C'est ainsi que la loi de 1819, — la plus libérale des lois en matière de Presse qui ait été accordée par la Monarchie, — bien qu'elle ne défendît aucune discussion, modérée dans la forme, interdit formellement les débats, — même scientifiques, — sur l'hérédité monarchique. On sentait, sans se l'avouer probablement, que l'hérédité monarchique, appelée devant le tribunal de l'Opinion, n'y trouverait pas plus de défenseurs que le jacobitisme n'en avait trouvé en Angleterre en 1095. Et l'on sentait aussi que les autres principes, la propriété, la famille, pouvaient facilement trouver de nom1)reux et victorieux défenseurs devant le même tribunal.
Remarquons en passant combien le principe de Souveraineté populaire diffère de ceux qui l'ont précédé : il peut se laisser discuter, les faits contemporains le prouvent. Depuis le 4 septembre 1770, ce principe, en France, s'est trouvé seul et sans protection légale en face des autres
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principes dont les gouvernements peuvent se prévaloir soit pour s'établir, soit pour se légitimer. Les attaques ne lui ont pas manqué ; on a invoqué contre lui son passé révolutionnaire et sanglant; on a rappelé à l'Opinion, à qui l'on s'adressait, les bienfaits du régime monarchique, l'ordre, la stabilité qu'il a su donner, les accroissements de territoire qu'il a procurés à la France, la liberté, même, que, a-t-on dit, il est seul en mesure d'accorder, et que pendant plusieurs années il a accordée. Le principe de Souveraineté populaire est sorti victorieux de ce débat. Il a poursuivi son chemin sans autre défense contre les attaques qui lui étaient adressées que celle qu'il peut rencontrer dans la raison humaine; 'et celle-là lui a suffi.
Du reste, ce n'est pas en France seulement que les faits prouvent la connexité du principe de Souveraineté populaire et de liberté de la Presse. Partout, dans les diverses nations qui composent le monde moderne, partout oii la royauté absolue subsiste encore, la liberté de la Presse n'existe pas. Elle n'existe pas en Russie, par exemple, tandis qu'on la rencontre en Amérique, en Angleterre, en Autriche, en Itahe, en Espagne, en Belgique, et même au Brésil (1).
Cela veut-il dire que tous ces divers États soient des Démocraties et que le principe de Souveraineté populaire y soit hautement avoué?... Non certes. Mais cela veut dire qu'il est en train de se faire avouer ; cela veut dire que la Souveraineté de droit divin a perdu tout le terrain que la Souveraineté de l'Opinion, représentée par la liberté de la Presse, a gagné sur elle; cela veut dire, enfin, que la Sou-
(1) V. Traité théorique et pratique du droit 'public, \^av M. Batbie, t. II, p. 500 et s.
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veraineté populaire s'est introduite clans ces divers États sous l'un de ses aspects, et qu'elle ne tardera pas à découvrir l'autre. De ce qu'il existe dans la plupart des nations que nous venons d'énumérer une autre souveraineté que celle du Peuple, de ce qu'il y existe deux souverainetés, — puisque la Presse s'y est impatronisée, — on peut induire qu'il en arrivera ce qui est arrivé en France, qui, sous la Restauration, a contenu, elle aussi, deux souverainetés; on peut en induire que ceci tuera cela.
Admettant donc comme une vérité incontestable que la liberté de la Presse et le principe de Souveraineté populaire sont rattachés ensemble par un lien indissoluble, on peut se demander si, là où le principe de Souveraineté populaire existe sans compétiteur, la Presse peut, comme le pouvoir enseignant, être rattachée à l'État et tenue de subir sa direction?... Cette question, remarquez-le, n'est pas résolue par la discussion précédente, qui a bien établi l'incompatibilité de la Presse et de l'hérédité du pouvoir exécutif, mais qui n'a pas établi cette incompatibilité là où le pouvoir exécutif ne serait pas héréditaire. Mettre aux mains de l'État, mettre aux mains du pouvoir exécutif, ou de tout autre pouvoir créé spécialement, la disposition de la Presse, serait, il est vrai, supprimer la liberté de la Presse ; mais serait-ce supprimer la liberté populaire ? Le dépositaire soit du pouvoir exécutif, soit du pouvoir spécial dont nous venons de parler, ne serait-il pas le délégué de la Souveraineté populaire ; et en lui accordant le droit de disposer de la Presse, ne serait-ce pas la réserver à cette souveraineté qui, par l'intermédiaire de son représentant, se trouverait investie du droit de disposer de la Presse, et ne s'en servirait sans doute que pour se démontrer quotidiennement à elle-même sa souveraineté ?
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Afin de pouvoir résoudre cette seconde question, il importe de df'finir plus exactement les fonctions de la Presse dans les États modernes.
Et d'abord, il faut, dans ce qu'on appelle la Presse, distinguer le livre du journal. Le livre s'adresse à la raison humaine, il cherche à persuader. Fruit de longues et patientes études, fruit d'une méditation soutenue, le livre ne permet pas à la passion de l'inspirer ; car il est de la nature de celle-ci de durer peu et de laisser la raison reprendre son empire. D'un autre côté, le livre, inspiré par la raison et non par la passion, — qui se serait éteinte avant son achèvement, — le livre, disons-nous, soumis à une lecture prolongée, — qui, elle aussi, exclut la passion, — se laisse discuter par le lecteur, et ne persuade que par la force de la logique plaçant en relief la vérité.
Il n'en est pas ainsi des journaux. Fruits de la passion, écrits au courant de la plume et lus à la hâte, ce n'est pas sur la raison mais sur la passion qu'ils agissent; et leur concours dans la formation de l'opinion, s'il est efficace, est moins légitimable que celui du livre.
De cette distinction il résulte que de la liberté, nécessaire, de l'un de ces modes de manifestation de la pensée humaine, on ne peut conclure à la nécessité d'affranchir l'autre de toute gêne et de toute entrave ; leur mode d'action étant différent, les considérations qui se rattachent à l'un peuvent ne pas se rattacher à l'autre.
L'État, même le plus démocratiquement organisé, ne pourrait élever la prétention de diriger et d'immobiliser l'opinion publique, en surveillant les aliments qui lui sont fournis par la Presse sérieuse, par le livre issu de la raison et s'adressant à la raison. L'État, c'est la majorité gouvernante, après tout ; et si la majorité qui gouverne a le
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droit, tant qu'elle est majorité, d'imposer ses vues à la minorité, elle n'a pas le droit d'interdire à celle-ci tout espoir de devenir jamais majorité. Elle le lui interdirait, elle lui interdirait ce droit si elle ne lui permettait pas d^ faire valoir les raisons qui lui inspirent d'autres vues que celles qui prévalent; elle lui interdirait ce droit si elle liv ravissait l'espoir de persuader soit la génération présenta' soit les générations futures en s'adressant à leur raison. La Souveraineté du Peuple, en ce cas, deviendrait le pire des despotismes. et placerait, à perpétuité, la minorité dans un état d'ilotisme, de servage, d'esclavage analogue à celui que l'antiquité avait inventé pour satisfaire à des nécessités économiques que le monde moderne n'éprouve plus.
La minorité doit obéir à la loi, cela est incontestable; mais elle n'y doit obéir que matériellement. La majorité n'a aucun droit sur la pensée de la minorité ; elle ne saurait, sans l'asservir, lui imposer le devoir de trouver bonnes des lois que cette minorité trom'e mauvaises. Et si elle les trouve mauvaises, et qu'elle soit cependant tenua de leur obéir, il faut qu'elle ait ou l'espoir de les faire changer par la persuasion, ou la perspective de les changer elle-même par la violence.
C'est donc le droit de la minorité de chercher à persuader que la cause qu'elle défend est la meilleure : la tolérance est une règle non moins essentielle en droit qu'en religion, et cette tolérance commande à la majorité de laisser à la minorité, fût-elle d'un seul contre tous, le droit de défendre ses opinions et d'espérer qu'elles finiront par l'emporter. Et, d'ailleurs, la certitude absolue est-elle donc du domaine de l'homme, et les majorités les plus nombreuses et les plus compactes sont-elles sûres de la pos-
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sëder ? Le supplice de Socrate, le supplice de Jésus et de tant d'autres, ne prouvent-ils pas que les minorités, même d'un seul contre tous, peuvent parfois, plus que les majorités, posséder la notion du Juste, et fonder sur la progressivité humaine leur espoir de la faire prévaloir ?
Comment donc l'État, comment la majorité, s'ils ne possèdent pas le droit de diriger la Presse, pourraient-ils confier cette direction soit à un pouvoir exécutif quelconque, soit à un pouvoir spécial ? Comment pourraient-ils organiser le pouvoir de la Presse comme ils ont organisé les autres pouvoirs?. . . Le pouvoir de la Presse, tout pouvoir qu'il soit, est, dans une Démocratie, un pouvoir essentiellement individuel, dont les minorités, fussent-elles d'un seul, ont le droit de se servir, h peine de pouvoir légitimement se dire opprimées. A ce titre, bien qu'étant un pouvoir enseignant, le pouvoir de la Presse se distingue de celui dont nous nous sommes occupé dans le précédent chapitre : il n'est pas une délégation de la Souveraineté, il n'est pas une fonction, et, de même que la Souveraineté, dont il fait partie, il ne relève que de la conscience et n'est responsable qu'envers Dieu.
Une réserve doit être faite cependant. La Presse sérieuse ne peut réclamer son immunité qu'à la condition d'être sérieuse. Il se peut qu'elle ne le soit pas, qu'elle n'ait pas voulu l'être, et que, par une exception dont l'humanité offre des exemples, la passion ait acquis une intensité telle que la réflexion prolongée n'ait pu avoir aucune prise sur elle. Si donc le livre, écrit dans de telles conditions, tout exceptionnelles, a perdu le caractère essentiel du livre, s'il est devenu une oeuvre de passion et non de raison, et si, au lieu de s'adresser à la raison, il s'adresse à la passion, s'il blesse les moeurs, s'il trouble l'ordre, le
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pouvoir chargé de maintenir l'ordre doit avoir le droit de réprimer les écarts qui le mettent en péril.
Et puisque la Presse quotidienne, dont nous parlions plus haut, a pour caractère de s'inspirer plus ordinairement de la passion, elle doit plus particulièrement tomber sous la surveillance du pouvoir dont la charge est de réprimer les écarts des passions. Comment y tomberat-elle ? La surveillance dont il s'agit pourra-t-elle être préventive, ou devra-t-elle n'être que simplement répressive ?
Préventive, la surveillance du pouvoir exécutif ne serait autre chose que la mise en tutelle de la Presse quotidienne ; elle reviendrait à mettre dans la main du pouvoir exécutif cette arme puissante, qui peut égarer l'opinion, avons-nous dit, mais qui peut aussi la redresser. Cette surveillance ne doit donc pas être préventive. Dans une Démocratie, où l'opinion, étant souveraine, ne peut, sans abdiquer cette souveraineté, permettre à l'un de ses agents d'agir sur elle, de la conduire et de la diriger, la surveillance du pouvoir exécutif sur la Presse ne peut être que répressive. Les deux pouvoirs, législatif et exécutif, concourront à cette répression, l'un en déterminant, d'une façon abstraite, les cas qui donneront ouverture à la répression, et l'autre en veillant avec vigilance et énergie à l'application des lois répressives. Toute la différence entre la liberté à accorder à la Presse volante et la liberté à laisser à la Presse du livre, consistera donc, malgré la diversité de leur mode d'action, dans le degré de surveillance : celle-ci, pour la Presse volante, devra être plus attentive, parce que les infractions seront plus fréquentes.
La Presse quotidienne, d'ailleurs, exerce son action sur l'opinion publique de deux façons entièrement différentes.
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Tantôt sentinelle vigilante, Argus aux mille regards, à qui rien ne doit échapper, elle aide la Souveraineté à exercer son droit de contrôle, et lui permet d'infliger, en connaissance de cause, la responsabilité aux divers agents qu'elle emploie; tantôt, empiétant sur le domaine du livre, elle ouvre des discussions doctrinales ou dogmatiques, les agite, les éclaircit parfois, les embrouille souvent, mais permet aux divers pouvoirs de tenir, en quelque sorte, le doigt sur le pouls de l'opinion publique, qui ne soutient les argumentateurs en achetant leur feuille qu'autant que les arguments qu'ils emploient lui conviennent.
Ainsi la Presse quotidienne fait l'opinion, en ce sens qu'elle l'éclairé sur les actes des divers pouvoirs ; et elle est faite par l'opinion, en ce sens que, pour réussir, elle est obligée de se conformer à l'opinion. A ce double titre, la Presse quotidienne doit être libre tout aussi bien que la Presse non quotidienne.
Sans la Presse, en effet, le pouvoir législatif, charge de contrôler les actes du pouvoir exécutif, ignorerait ces actes et ne pourrait les contrôler; sans la Presse, le Peuple souverain, ignorant les actes et les paroles de ses délégués législatifs, ne pourrait ni en profiter pour s'instruire, ni les contrôler, ni réprimer les abus qui pourraient être faits de sa délégation; sans la Presse, enfin, le pouvoir législatif, ignorant la marche de l'opinion, cesserait d'être contenu par la crainte de la froisser.
C'est parce que la Presse n'existait pas en Angleterre, et que l'Aristocratie anglaise, malgré l'esprit de vigilance inquiète qui caractérise les aristocraties, ne pouvait contrôler les actes de ses représentants au Parlement, que rÉrastianisme fut, dans ce pays, sur le point de triompher en absorbant le Législatif dans l'Exécutif. Ce dernier, dit
Macaulay, obligé de vivre à côté d'un Parlement, se mit à acheter les votes de la plupart des membres de ce Parlement. C'était donc lui, c'était, en définitive, le pouvoir exécutif qui, par ce moyen, faisait les lois : tout en paraissant n'exécuter que les volontés de l'Aristocratie, le Roi n'exécutait autre chose que ses propres volontés. Nul ne pouvait s'apercevoir de l'odieux trafic qui produisait ce résultat, car nul ne le pouvait signaler, puisqu'il n'existait pas de Presse libre et indépendante. Peu s'en fallut, dit le même auteur, que la grande Charte et le bill des droits ne fussent abolis et devinssent une lettre morte (1).
En France, l'absence de Presse quotidienne produisit un autre résultat; elle produisit la révolution violente qui, pendant près d'un siècle, s'opposa à la marche de la Démocratie en la recouvrant d'un masque hideux et sanglant.
En effet, dit M. Thiers, les électeurs parisiens, vu l'absen-ce de journaux qui les auraient éclairés sur les actes et les discours des représentants du peuple, se réunirent à l'Hôtel-de- Ville pour se communiquer leurs renseignements, et fondèrent ainsi ce pouvoir usurpateur de la Souveraineté populaire qui, après avoir produit les excès qu'on ne connaît que trop, aboutit au despotisme impérial, puis à la Restauration, puis à des hésitations, qui durent encore, en France aussi bien qu'en Europe.
On conçoit facilement, répétons-le encore, que la Presse quotidienne, ayant pour mission principale de contrôler et de rendre publics les actes des divers délégués du souverain, ne saurait être dans la main ni des uns ni des autres. La Presse quotidienne est, avant tout et surtout, l'œil de
(1) Histoire cl' Angleterre depuis Jacques II, t. V, p. 44 et s.
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la Souveraineté ; pouvoir indépendant, quoique n'étant pas issu d'une délégation, ce pouvoir est, lui aussi, protégé dans son indépendance par la gi^ande règle de la séparation des pouvoirs, et il ne relève que de l'Opinion, qui lui inflige sa responsabilité spéciale en n'achetant pas et en ne lisant pas ses productions.
Est-ce à dire que la Presse quotidienne ne relève absolument que de Dieu et de sa conscience, et que, tout au plus, elle ne puisse encourir d'autre responsabilité que celle d'être abandonnée par l'Opinion et de périr faute de lecteurs ? Nous venons de dire le contraire. Plus que la Presse non quotidienne, la Presse volante est exposée à commettre des excès qui, lorsqu'ils sont dangereux, doivent être réprimés. La passion, qui inspire la Presse quotidienne, peut l'exciter à faillir aux règles de l'équité, elle peut tomber dans la calomnie, dans la diffamation, troubler l'ordre par conséquent, et donner droit sur elle à ceux qui ont pour mission de veiller au maintien de l'ordre.
Elle peut faire autre chose : aveuglée par ses passions, elle peut apporter dans les discussions doctrinales une véhémence dangereuse, et appeler sur elle la répression, non pas parce qu'elle aurait soutenu une opinion erronée, — l'État ne peut être juge de l'erreur, et c'est ici le cas où la responsabilité n'est encourue qu'envers l'opinion, — mais parce que, au lieu de chercher à faire des prosélytes convaincus, elle aurait tendu à faire des sectaires aveugles et violents. En ce cas encore l'État peut et doit intervenir, car si la minorité a droit de recourir à la persuasion pour devenir majorité, elle n'a pas le droit de recourir à la violence.
Tout le droit de l'État en matière de Presse consiste
donc à réprimer l'abus sans toucher à l'exercice ; et comme l'État ne pourrait, sans toucher à cet exercice, agir préventivement ; comme le j^uvoir législatif, qui fait partie de l'État, ne pourrait, lui non plus, sans toucher à l'exercice et enfreindre les bornes de son pouvoir, édicter des lois qui gêneraient cet exercice; comme, d'un autre côté, les deux pouvoirs, législatif et exécutif, étant soumis au contrôle de la Presse, ne pourraient, sans être juge et partie, apprécier les excès commis par la Presse, il s'ensuit qu'un troisième pouvoir, le pouvoir judiciaire, dont nous allons parler dans le chapitre suivant, doit être chargé de réprimer les crimes et déhts qui pourront être commis par la voie de la Presse ; crimes et délits qui, quelle que soit la difficulté de la matière, auront été définis abstraitement et préalablement par le pouvoir législatif.
On soutient cependant, — et ceux qui le soutiennent sont nombreux, il faut le dire, — que ce n'est pas au pouvoir judiciaire qu'il appartient de réprimer les crimes et délits que peut commettre la Presse. Ces crimes et délits, dit-on, étant une infraction commise par un pouvoir qui est indépendant des autres pouvoirs délégués par le souverain, ne peut être réprimé par ces derniers sans mettre la Presse sous leur dépendance, la priver de sa liberté, et violer la règle qui exige que tous les pouvoirs soient indépendants les uns des autres et ne relèvent que de leur seul souverain, le Peuple. Donc, disent les partisans de cette opinion, c'est au Peuple, représenté par le jury, qu'il appartient de connaître des crimes et délits commis par la voie de la Presse : lui seul est compétent; lui seul peut, en infligeant un châtiment, désavouer ceux qui se sont dits faussement être ses organes.
Nous pensons qu'il y a là une confusion d'idées et de
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principes qu'il est facile de démontrer. La responsabilité de la Presse envers le Souverain, envers le Peuple, envers l'Opinion, existe, sans nul doute ; mais elle est infligée par l'Opinion de la même façon qu'est infligée la responsabilité à tous les pouvoirs qui relèvent d'elle directement : elle est infligée par le retrait des pouvoirs ; elle est infligée à la Presse, spécialement, par l'abandon où le public laisse le livre ou le journal qui ne lui convient pas. C'est là un véritable retrait de pouvoir, c'est là la seule manière dont la Souveraineté du Peuple puisse atteindre ses agents. Quand la Presse commet un crime ou un délit entraînant une responsabilité d'un autre genre, ce n'est plus au Peuple, ce n'est plus au Souverain qu'elle en doit compte; car, en commettant ce crime ou ce délit, ce n'est plus comme agent du souverain qu'elle a agi. Le représentant du peuple, le délégué du pouvoir exécutif, qui commettraient des crimes ou délits de droit commun, ne sont-ils donc passibles que du retrait de leurs pouvoirs ? Ne sont-ils justiciables que du Peuple directement, et ne retombent-ils pas dans la juridiction du pouvoir judiciaire ? Il doit en être de même pour la Presse ; et, si elle est un pouvoir, elle ne peut prétendre à plus d'immunités que les autres pouvoirs.
Mais, objecte-t-on, le jury est, dans nos mœurs démocratiques modernes, appelé à connaître, sinon encore des délits, du moins des crimes commis envers les personnes ou envers les propriétés. Pourquoi ne pas lui soumettre également les crimes et délits commis par la voie de la Presse ?
Pourquoi ?. . . Mais cela est bien simple : c'est que, en matière criminelle, le jury décide sur un simple fait, et que, en matière do Presse, on le ferait décider sur un droit ;
c'est que, lorsque le jury statue sur un crime de droit commun, ce qu'il statue n'est autre chose que l'attestation d'un fait matériel. On le croit capable, en matière de faits matériels, de discerner la vérité du mensonge; on croit que la vie et l'honneur des citoyens exigent, comme garantie, que la réalité des faits qui peuvent mettre la vie ou l'honneur en péril soit constatée par leurs concitoyens, et non par un corps spécial qui, malgré ses lumières, et bien que délégué du Peuple, pourrait apporter dans ses appréciations un certain esprit de corps, offusquant son impartialité, et que le passé a appris à redouter. On a raison peut-être ; mais ceci n'a aucun rapport avec les délits de Presse qui, en général, ne mettent point en péril la vie et l'honneur de ceux qui les commettent.
En matière de Presse, en matière de crimes ou délits commis par la voie de la Presse, il ne s'agit pas d'apprécier un fait matériel et de juger, après interrogatoire et audition de témoins, si, oui ou non, le fait a été commis. Il s'agit, en matière de Presse, d'appliquer des lois et d'interpréter des lois; car, nous l'avons dit, le pouvoir législatif, quelle que soit la difficulté, doit déterminer les cas divers où les écarts de la Presse devront être réprimés.
Le pouvoir judiciaire a précisément pour mission d'interpréter les lois; c'est là son domaine légitime, que nul ne doit usurper. Le jury, encore une fois, ne peut être appelé qu'à vérifier la réalité des faits matériels. C'est donc au pouvoir judiciaire seul, pouvoir éclairé par des études spéciales, qu'il appartient d'interpréter les lois relatives à la Presse, interprétation d'autant plus difficile que la difficulté de préciser, dans la loi, les cas délictueux, est plus grande en matière de Presse qu'en toute autre.
Au surplus, pourquoi ceux dont nous essayons de ré-
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futer l'opinion ont-ils voulu retirer aux tribunaux ordinaires la connaissance des délits de Presse ?... 11 est facile de le deviner : ils ont cru que le pouvoir judiciaire n'était pas assez indépendant du pouvoir exécutif; ils ont cru que, bien qu'inamovibles, les magistrats céderaient aux séductions de l'avancement. Ils ont donc refusé aux tribunaux ordinaires la connaissance des délits de Presse, afin de ne pas meltre la Presse aux mains du pouvoir exécutif et de lui conserver son indépendance.
Ces craintes, ces appréhensions pouvaient être légitimes sous l'ancien droit, qui ne respectait pas bien scrupuleuse- > ment la règle de séparation des pouvoirs ; elles cessent de l'être en droit nouveau qui, nous allons le voir dans le chapitre suivant, sépare nettement le pouvoir judiciaire de tous les autres pouvoirs, et lui permet une indépendance aussi entière que celle qui faisait dire aux anciens Parlements, inamovibles par droit de propriété : « La cour rend des arrêts et ne rend pas de services. »
DU POUVOIR JUDICIAIRE
Entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, les Américains des États-Unis ont placé le pouvoir judiciaire; majestueuse figure qui, planant au-dessus des pouvoirs comme au-dessus des États de l'Union, leur impose la paix et prévient leurs conflits en leur ordonnant le respect de la loi. Ce pouvoir, dit Mill, ce pouvoir, souverain dans le domaine du Juste concret, comme le pouvoir législatif est souverain dans le domaine du Juste abstrait, ce pouvoir, ainsi isolé et indépendant de ceux sur lesquels il exerce sa pacifique influence, est « le premier grand exemple d'une « véritable juridiction internationale, ce qui est, » ajoutet-il, « un besoin vivement senti aujourd'hui dans les « sociétés civilisées (I). »
Les anciens Parlements, institués, en France, par Philippe le Bel et rendus inamovibles par la vénalité, que les besoins du pouvoir ex<'cutif leur avaient fait accorder, avaient la prétention, eux aussi, de s'élever au-dessus des pouvoirs publics pour réprimer leurs empiétements et leur imposer la loi. Mais les pouvoirs publics, alors, se réduisaient à un seul : le pouvoir du monarque. Il ne pouvait
(1) Le Gouvernement représentatif, p. 358 et s., éd. Guillaumin.
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donc y avoir de conflit entre les pouvoirs ; et si les Parlements prononçaient un arrêt, ils ne trouvaient personne pour en réclamer le bénéfice, personne pour le faire exécuter. La loi, qu'ils auraient prétendu vouloir faire respecter, n'était autre chose que la volonté du prince. D'où il résultait que lorsque les Parlements, tout inamovibles qu'ils fussent, entendaient imposer le respect de la loi au monarque, ils cessaient d'être des juges et devenaient des rebelles; d'où il résultait que c'étaient eux, et non le pouvoir royal, qui refusaient d'exécuter la loi, d'obéir à la loi; d'où il résultait, enfin, que le monarque était dans son droit en brisant une résistance que, à peine d'anarchie, la loi ne peut permettre.
L'ancien pouvoir judiciaire n'était donc pas, en France, un véritable pouvoir, puisqu'il n'y jouissait pas et n'y pouvait jouir de l'indépendance. D'où il résulte : que la règle démocratique de la séparation des pouvoirs peut, seule, permettre de constituer le corps des magistrats chargés d'interpréter les lois à l'état de pouvoir public, et de lui conférer le nom (\.q pouvoir judiciaire ; qn.Q, sous l'ancien droit, il n'y avait pas de pouvoir judiciaire; et que, de même que le pouvoir exécutif était confondu avec le pouvoir législatif , de même le pou voir judiciaire était confondu avec les deux autres.
C'était en effet un adage de l'ancien droit que : toute justice émane du Roi; et sans distinguer la justice abstraite de la justice concrète, cet ancien droit, — qui plaçait le monarque au-dessus des faiblesses et des passions de l'espèce humaine, — avait confondu tous les pouvoirs en la personne de ce monarque. Montesquieu nous a appris le nom des gouvernements où tous les pouvoirs sont confondus; et si, parlant des monarchies «qu'il connaissait, »
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il a équivoque sur la qualification à leur donner, c'est qu'il ne lui était pas aisé de dire toute sa pensée (1).
INIirabeau, en écrivant son livre : Des Lettres de cachet et des Prisons d'État, nous a appris que, dès la fin du dixhuitième siècle, on commençait à s'apercevoir que la personne du Roi ne jouissait pas toujours de cette sérénité calme, « placée au-dessus des faiblesses et des passions de l'espèce humaine, » qui lui avait valu le dépôt de la notion du Juste dans ses deux catégories, abstraite et concrète (2). Profitant de cet enseignement, les constituants de 1791 retirèrent à la Royauté le dépôt de la notion du Juste dans ses deux catégories et la remirent au Peuple. Mais, de même que les constituants avaient trouvé les deux notions du Juste abstrait et du Juste concret confondues en la personne du Roi, de même ils les remirent, ainsi confondues, à la personne du Peuple : ils négligèrent de les diviser et s'imaginèrent, apparemment, rencontrer dans le Peuple l'absence de « faiblesses et de passions humaines » que
(1) V. Esprit des lois, liv. XI, ch. 7.
(2) Le voyageur anglais Arthur Youug raconte une anecdote qui, non-seulement prouve que le pouvoir exécutif avait perdu quelque chose de l'impartiale sérénité qu'on lui avait autrefois supposée, mais que son insouciante incurie pouvait être considérée comme tout aussi dangereuse que ses passions. Lord Albémarle, dit-il, envoyé d'Angleterre, étant un jour chez le ministre de la guerre du roi Louis XV, jeta par hasard les yeux sur une liste des prisonniers de la Bastille qui se trouvait sur la table de travail du ministre, et y lut le nom d"un Anglais appelé Gordon. Ayant demandé au ministre des explications à ce sujet, celui-ci l'épondit qu'il ne pouvait en donner immédiatement,- mais qu'il s'informerait des causes qui avaient motivé l'incarcération de ce Gordon. Il s"en informa en effet ; mais n'ayant trouvé personne qui pût le renseigner, il prit le parti de s'adresser au prisonnier lui-même qui, ne sachant pourquoi il avait, trente ans auparavant, été incarcéré, ne put renseigner les Excellences qui voulaient bien s'occuper de lui. Le ministre français fit mettre immédiatement le prisonnier en liberté. A quoi Young ajoute : « Ce fait n'a pas besoiu de commentaires. » {Voyages en France, t. II, p. 425, éd. Guillaumin, in-12, 1860.)
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Mirabeau leur avait montré ne pas exister dans la personne des Rois. Le Peuple fut chargé d'élire à la fois ses magistrats et ses législateurs ; et , ainsi que l'observe Berriat Saint-Prix, après avoir dit pendant une longue suite de siècles que toute justice émane du Roi, on se mit à dire que toute justice émane du Peuple (1).
Ce n'est point ici le lieu d'examiner si l'un de ces adages est plus exact que l'autre ; nous y reviendrons dans le cours de ce chapitre. Bornons-nous à constater que le : toute justice émane du Peujde, inscrit dans la Constitution de 1793, omis dans la Constitution de l'an YIII, fut remplacé parle : toute justice émane du Roi dans la Charte octroyée de 1814 et dans la Charte bâclée de 1830. — Depuis lors, les deux adages ont été passés sous silence. Ce qui ne veut pas dire qu'on soit parvenu à trouver un point intermédiaire entre le Roi et le Peuple, et qu'on ait fait émaner de ce point toute justice.
Cette intermittence entre le Peuple et le Roi comme source de Justice prouve que les adages juridiques, qui ont la prétention de s'ériger en axiomes, manquent de l'élément essentiel qui constitue l'axiome, nous voulons dire la Certitude. En fait, toute justice n'émane pas plus du Roi ' que du Peuple ; et quand on s'élève à ces hauteurs, quand on veut employer des formules absolues, il faut se placer au point de vue de l'Absolu et dire : toute justice émane de Dieu.
Mais qu'y gagne-t-on? Le : toute justice émane de Dieu ne saurait vouloir dire que Dieu rend lui-même la justice. Il faudrait, pour cela, revenir aux Ordalies, aux combats et aux duels judiciaires qui, certes, ne valaient pas mieux
(1) V. Berriat Saint-Prix, Théorie du droit constitutionnel français.
que les lettres de cachet, dont se plaignait Mirabeau, ou les excès du tribunal révolutionnaire, dont les erreurs sanglantes prouvent que la justice n'est pas plus l'apanage des Peuples que l'apanage des Rois.
Laissons donc de côté ces adages prétentieux tendant à indiquer la source de la justice humaine, et disons que, pour obtenir cette justice, autant qu'il est donné à l'homme d'en réaliser les inspirations dans ses institutions, il faut chercher à écarter la passion du cœur de ceux qui sont appelés à la rendre. Disons encore que, puisqu'il n'est pas possible d'élever le juge au-dessus de l'humanité, au sein de laquelle régnent les passions, il faut, par une sage pondération des pouvoirs, remédier aux aveuglements qu'elles produisent.
En confiant au pouvoir législatif le soin de délibérer sur les rapports divers des citoyens entre eux et de pondérer leurs intérêts d'une façon équitable, on a dû, afin délaisser aux délégués à ce pouvoir l'impartialité qui leur est nécessaire, circonscrire leur domaine, leur abandonner l'abstrait, en écarter avec soin le concret, et prévenir ainsi les influences de la passion, des haines ou des affections personnelles, qui pourraient troubler le jugement du législateur si, au lieu de régler l'avenir, il pouvait régler le présent.
On ne peut user des mêmes précautions envers le pouvoir judiciaire, puisque c'est précisément du concret dont il doit s'occuper, et que les intérêts sur lesquels il est appelé à statuer sont des intérêts incarnés, des intérêts personnels et actuellement vivants. Il importe cependant que le jugement du magistrat, tout autant que celui du législateur, soit à l'abri de l'influence des passions et qu'il soit placé au-dessus des intérêts personnels. Or, ne pouvant
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plus, ici, isoler l'homme du présent qui l'entoure et mettre sa volonté à l'abri de l'influences des passions, il faut, en quelque sorte, le priver de sa volonté, — que la passion pourrait égarer, — et ne lui laisser que l'intelligence et la logique, à l'aide desquelles il appliquera, au cas présent et personnel, la volonté que le Corps législatif a formulée pour le cas futur et impersonnel.
C'est par cette division des pouvoirs, — drvision qui confie la volonté à l'une! l'interprétation à l'autre, — c'est par cette division des pouvoirs que, ainsi que le dit Montesquieu, le pouvoir judiciaire sera élevé au rang de « puissance exè- « cidrice des choses qui dépendent du droit civil (1). » Ce pouvoir, de même que « la puissance exécutrice des « choses qui dépendent du droit des gens , » et de même encore que la puissance législative, émanera bien du Peuple, sans doute, puisque le Peuple est souverain, et que, en droit moderne, tous les pouvoirs émanent de lui; mais, tout en émanant du Peuple, il ne sera pas le Peuple; il ne sera pas, lui qui ne doit pas faire acte de volonté, le représentant de la volonté du Peuple ; il ne sera pas davantage celui de son intelligence, celle-ci ne se délègue pas; et, n'étant pas le représentant de la volonté du Peuple, il ne pourra être soumis aux caprices de cette volonté.
Donc le pouvoir judiciaire sera tout aussi indépendant du pouvoir exécutif que du pouvoir législatif : et s'il est responsable, ce que nous examinerons dans un instant, il sera responsable autrement que ces deux pouvoirs.
De là découlent diverses questions : la question de nomination d'abord, puis la question d'avancement, puis la
(1) Esprit des lois, liv. XI, ch. 6.
question d'inamovibilitt'. Nous devrons les examiner séparément.
Sous l'empire de l'adage : Toute justice émane du Roi, la nomination des magistrats appartenait au Roi. Le juge n'était qu'un délégué, un agent subalterne du juge souverain, qui puisait dans le ciel l'inspiration de justice dont ses agents n'avaient à faire que l'application. La logique voulait que ces agents judiciaires fussent, à proprement parler, dans la main de celui qui les nommait ; et la vénalité, qui les avait soustraits à cette amovibilité complète et arbitraire, était un non-sens, une erreur de logique qui, après avoir produit de fréquentes et sourdes luttes, en arriva à produire la chute du système qui avait méconnu les exigences de son principe.
Sous l'empire de l'adage : Toute justice émane du Peuple, on crut que le Peuple devait, lui aussi, nommer directement ses magistrats. Et comme l'ancien système était tombé parce qu'il avait méconnu son principe, comme il était tombé parce qu'il avait laissé ses agents puiser en eux-mêmes leurs inspirations de justice, tandis qu'ils n'auraient dû les puiser qu'en celui d'où émanait toute justice; comme il n'était tombé, en un mot, que parce qu'il avait laissé s'établir l'inamovibilité là où devait régner l'amovibilité, on ne voulut point tomber dans une erreur semblable, on ne voulut point maintenir l'inamovibilité, et l'on décida que les magistrats puiseraient désormais leur inspiration de justice à la source populaire qui, tous les ans ou tous les deux ans, leur dicterait ses volontés au moyen de l'élection (1;.
(1) Voir la Constitution de 1791, article 2; — la Constitution de 1793, articles 95, 97 et 100; — la Constitution de l'an III, articles 212, 216, 234 et
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Ni l'un ni l'autre de ces deux états de choses n'était dans la logique de son propre système. Le premier, le système monarchique, en laissant s'établir l'inamovibilité, manquait à son principe, qui était la confusion des pouvoirs. Le second, le système démocratique, en laissant établir l'amovibilité extrême qui plaçait en réalité le pouvoir judiciaire aux mains du Peuple, manquait également à son principe, qui est la séparation des pouvoirs.
Mais de ce que l'on s'est trompé sous le droit nouveau comme sous l'ancien droit, de ce que l'on s'est trompé en laissant s'établir l'inamovibilité dans un système qui ne la comportait pas, et de ce qu'on s'est trompé en établissant l'excès de l'amovibilité dans un système qui exige, peut-être, l'inamovibilité, il ne suit pas que la question de nomination des magistrats soit décidée. Le droit de nomination et le droit d'inamovibilité sont deux choses différentes, et l'on peut concevoir parfaitement que, bien que l'un des pouvoirs publics ait le droit de nomination, il n'ait pas celui de révocation. Qui donc choisira les membres du pouvoir judiciaire? qui nommera les magistrats chargés de distribuer la justice au Peuple? Sera-ce le Peuple luimême?... Sera-ce le pouvoir législatif?... Sera-ce le pouvoir exécutif?...
Écartons tout d'abord le pouvoir législatif. Chargé de formuler la notion du Juste abstrait, son domaine serait trop rapproché de celui du magistrat, à qui appartient exclusivement la distribution de la justice concrète : on pourrait craindre des envahissements. Et, d'ailleurs, à quel titre confier au pouvoir législatif le soin de choisir les membres du pouvoir judiciaire?... Ces deux pouvoirs ne doivent pas être subordonnés l'un à l'autre ; et le grand nombre des délégués législatifs ne serait, très certaine-
ment, ni une garantie de leurs lumières ni une garantie de leur impartialité, que le népotisme aux mille têtes troublerait. — Il reste donc le Peuple, ou le pouvoir exécutif. Parlons d'abord du Peuple.
« Le Peuple est admirable, » a dit Montesquieu, « pour « choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son « autorité (1). » Cette admiration du célèbre publiciste était entièrement subjective et spéculative; le régime au milieu duquel il vivait ne lui permettait point de la baser sur l'observation des faits extérieurs. Les Révolutionnaires de France le crurent cependant sur parole, et nous avons vu que, dès le premier jour où le principe de Souveraineté populaire devint la clé de voûte du droit nouveau, ils confièrent au Peuple le soin de choisir et de nommer directement tous ses magistrats, aussi bien ceux de l'ordre judiciaire que ceux de l'ordre administratif.
Cet empressement des Révolutionnaires à réaliser les idées spéculatives de Montesquieu permet aux modernes de contrôler objectivement et expérimentalement l'admiration du célèbre président; il leur permet de rabattre quelque chose de cette admiration, et de fonder sur l'observation des faits une distinction qu'il n'a pas faite, et qu'il ne pouvait guère faire. Il se peut que le Peuple soit admirable dans le choix de ses législateurs ; en tous cas, admirable ou non, son droit de les choisir, à ses risques et périls, est entier; il n'en pourrait être privé san.s tomber en servitude, nous l'avons dit. Mais de ce que le Peuple a le droit et la capacité de choisir ses législateurs , s'ensuit-il qu'il ait le droit et la capacité de choisir ses magistrats de l'ordre judiciaire ? C'est là la distinc-
(1) Esprit des lois, liv. II, ch. 2.
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tion que Montesquieu n'a pas faite et que nous devons faire.
Un peu d'attention suffit à démontrer qu'on se trompe, aussi bien au point de vue de la théorie qu'à celui de la pratique, en confondant ensemble la capacité de nommer ceux qui sont appelés à faire les lois, et la capacité de nommer ceux qui sont appelés à interpréter les lois. Ces deux fonctions sont diverses; les capacités nécessaires pour les exercer sont diverses aussi ; et, par suite, la capacité de choisir les fonctionnaires de l'une des catégories ne peut prouver la capacité de choisir ceux de l'autre catégorie. Le Peuple possède la faculté de choisir ses fonctionnaires législatifs, parce que l'aptitude de ceux-ci doit être une aptitude générale, consistant à résumer en leur personne, et au plus haut degré, les notions de droit naturel communes à tous les hommes, et résultant de l'équilibre dont nous avons plusieurs fois parlé. A ceux-ci, à ces délégués législatifs, le Peuple confie sa volonté, et ne se réserve d'autre droit que celui d'en contrôler après coup l'exercice. Il a la capacité de confier cette volonté, il a la capacité de choisir ceux à qui il la confie, parce que, s'il ne l'avait pas, il faudrait bien qu'un autre l'eût à sa place, et que cet autre, disposant de la volonté du Peuple, serait maître du Peuple et détruirait ainsi sa souveraineté. Il a cette capacité, aussi, parce que les représentants au Corps législatif n'ont d'autre mission "que de formuler la notion du Juste existant à Tétat fruste au sein du Peuple qu'ils représentent.
L'aptitude des fonctionnaires judiciaires est d'une tout autre nature. Ce n'est pas la notion du droit naturel que ceux-ci doivent seulement posséder, qu'ils doivent contenir et formuler ; ils doivent surtout posséder et appliquer
la science du droit positif, du droit écrit ; et s'ils étaient considérés comme des représentants du Peuple, choisi qu'ils seraient parlai, ils ne seraient pas les représentants de sa volonté, — dont nul ne peut disposer que lui, mais les représentants de son intelligence, de son savoii et de sa logique ; toutes choses que le Peuple possède for peu, on le sait.
Au surplus, nous avons vu plus haut que la règle de 1< séparation des pouvoirs exige que la volonté soit en quel que sorte retirée au pouvoir judiciaire, à qui il n'est laiss» l'emploi d'aucune autre faculté que celui de la faculté logi que. Or, ceux qui possèdent la science du droit écrit, ceu: qui possèdent au plus haut point les facultés logiques e intellectuelles indispensables au magistrat de l'ordre judi claire, non-seulement sont plus rares que ceux qui pos sèdent au plus haut degré la notion du droit naturel, mai ils sont aussi plus difficiles à reconnaître ; car ils sont de spécialistes, dont le savoir et l'aptitude ne peuvent êtr sainement appréciés que par d'autres spécialistes.
Théoriquement, on le voit, le Peuple est incapable d choisir les magistrats de l'ordre judiciaire. La pratique confirmé la théorie : les magistrats nommés directemer par le Peuple, pendant toute la période révolutionnaire qi aboutit à l'Empire, ne brillèrent pas plus par leurs lumière que par leur impartialité ; et les excès de tous genres con mis par les tribunaux révolutionnaires sont trop près c nous pour que nous ayons à insister sur ce point.
Il ne resterait donc plus, semble-t-il, qu'à attribuer a pouvoir exécutif le choix et la nomination des fonctioi naires de l'ordre judiciaire. Cependant, un publiciste étrai ger, le commander Pinheiro-Ferreira, considérant qu ainsi que nous le disions il y a un instant, les magistra
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de l'ordre judiciaire sont des spécialistes, dont la capacité ne peut être sainement appréciée que par d'autres spécialistes, a proposé de confier l'élection des juges, non plus à leurs justiciables, mais à leurs pairs. De cette façon, dit-il, on obtiendrait des magistrats pourvus d'assez de lumières pour qu'il fût possible de supprimer le double degré de juridiction qui, d'après lui, n'a d'autre but que de remédier aux mauvais choix, et d'autre effet que d'augmenter les frais de justice (1),
Indépendamment des mauvais choix résultant très certainement de l'élection des magistrats par leurs justiciables, poursuit Pinheiro-Ferreira, ce mode de nomination populaire place dans l'alternative ou d'affranchir le magistrat élu de toute responsabilité, même vis-à-vis du corps électoral, ou de confier à ce corps électoral un droit de contrôle qu'il est incapable d'exercer, et dans l'exercice duquel, au surplus, les passions, résultant des déceptions qu'éprouve toujours l'un des plaideurs, joueraient un trop grand rôle. Ces inconvénients seraient écartés au moyen de l'élection par les pairs ; les choix seraient éclairés, et la responsabilité envers le corps électoral spécial pourrait être réservée sans qu'on eût à craindre les réminiscences des plaideurs malheureux.
Cela est certain, si les fonctionnaires judiciaires étaient directement élus par le Peuple, nul pouvoir, autre que celui du Peuple ne pourrait leur infliger la responsabilité qui doit atteindre le fonctionnaire de toutes classes et de tous degrés. Comment le délégué exécutif ou le délégué législatif pourraient-ils prétendre à exercer un contrôle quelconque sur les élus investis d'un pouvoir égal au leur et
(1) V. Pinheiro-Ferreira, sur Vattel, Droit des gens, liv. II, ch. 13, 1 166.
ayant la mOme origine?... Cela est certain encore , si le Peuple lui-même était appelé à exercer ce contrôle, — ce qu'il ne pourrait faire qu'au moyen d'élections fréquentes qui mettraient le juge en présence de ceux qu'il aurait condamnés, — il y aurait tout lieu de craindre que, dans l'exercice de ses fonctions judiciaires, l'impartialité du juge ne fût troublée par la perspective d'une non-réélection, et que le justiciable influent n'obtînt gain de cause contre celui dont le mécontentement serait peu redoutable et n'exposerait pas le magistrat à perdre la position honorable et lucrative qu'il ne peut avoir désirée qu'en vue de s'y perpétuer.
A ce double point de vue, de la médiocrité des choix et de l'impossibilité d'un contrôle efficace, la critique de Ferreira contre l'élection des juges par les justiciables doit être accueillie, et son système, intermédiaire entre la nomination par le Peuple et la nomination par le pouvoir exécutif, mérite d'appeler l'attention. Nous y reviendrons dans un instant.
Mais on a insisté en faveur de l'élection populaire ; on a fait valoir comme faits à rencontre des faits révolutionnaires, qui sont peu favorables au système électif, l'exemple de l'institution du jury et celui des juges consulaires. On nous pardonnera d'allonger la discussion en examinant ces deux objections. La constitution du pouvoir judiciaire, dans une Démocratie, est une question si considérable qu'elle ne permet pas de laisser sans examen aucun des points qui peuvent s'y rattacher.
On a donc allégué l'institution du jury, on a allégué les bons services que cette institution rend à la justice criminelle, et, s'étayant de l'exemple d'un peuple voisin, on a proposé de confier la connaissance de toutes les causes,
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civiles ou criminelles, à un jury choisi par l'élection ou par le sort. On ne peut nier qu'en effet le jury rende de bons services en matière criminelle; mais peut-on en induire qu'il en rendrait d'également bons en toute autre matière, et notamment en matière civile ? Peut-on en induire que, en généralisant cette institution, on puisse supprimer le pouvoir judiciaire ?
Si les fonctions de juré rendent de bons services en matière criminelle, si le juge ainsi désigné soit par l'élection, soit par le sort, se montre à la hauteur de ses fonctions, et si l'impartialité de ses décisions est à l'abri de l'influence de ses justiciables, c'est, d'une part, parce que les questions qui sont posées au jury sont assez simples pour ne pas exiger ces connaissances spéciales dont nous parlions tout à l'heure, et c'est, d'autre part, parce que ces fonctions sont gratuites, que celui qui les exerce les redoute plus qu'il ne les désire, et que, enfin, les justiciables des cours d'assises ne font pas, à proprement parler, partie de la classe électorale influente dont le juré, s'il tenait au renouvellement de ses fonctions, pourrait redouter à bon droit le mécontentement et les rancunes.
Que si, au lieu d'avoir à décider par oui ou par non si tel fait est constant, les jurés avaient à décider si telle ou telle loi, dont ils n'ont jamais entendu parler, et dont le texte est souvent obscur, est applicable à un cas donné, le pourraient-ils ?... Que si, au lieu d'exercer des fonctions qui leur sont onéreuses, ils exerçaient des fonctions qui leur seraient profitables, et que leurs justiciables pourraient leur continuer ou leur retirer, serait-on sûr de leur impartialité?... Mais le tirage au sort, insiste-t-on, remédierait, en ce cas, au peu de probabilité de l'impartialité. Soit. Mais remédierait-il à l'incapacité, et le tirage au sort
ferait-il toujours sortir de l'urne le nom de jurisconsultes éclairés ?... L'exemple de nos voisins est sans valeur. On connaît leur attachement exagéré pour la tradition ; or, s'ils ont conservé l'institution du jury, même en matière civile, c'est par respect pour cette tradition, qu'ils ont su accommoder, d'ailleurs, en adjoignant au jury une magistrature véritable, qui statue seule en définitive, et ne considère les jurés que comme des comparses traditionnels (1).
L'objection tirée de la magistrature consulaire semble plus sérieuse. Cette magistrature, bien que élective, n'est pas, comme le jury, uniquement appelée à délibérer sur des faits ; elle doit interpréter les lois, et, dans les matières commerciales, elle applique les textes légaux aux divers cas qui se présentent devant elle. Cependant, les justiciables des tribunaux consulaires ne se plaignent point de cette juridiction exceptionnelle ; ils paraissent y tenir beaucoup au contraire, et l'impartialité des magistrats consulaires, tout électifs qu'ils soient, n'est pas même mise en question.
Tout cela est vrai; l'impartialité des juges consulaires n'est point attaquée, et la crainte de ne pas être réélus ne leur fait pas commettre d'injustices. Mais sont-ils rééligibles ? La loi qui les a institués a-t-elle permis à leurs électeurs de les renommer ? Et si cette loi ne l'a pas fait,
(1) On aurait tort de croire, d'ailleurs, que les Anglais trouvent leur organisation judiciaire tellement parfaite qu'ils s'abstiennent de la critiquer, et même avec amertume. Pour s'en convaincre, pour ee convaincre de leur peu d'attachement et de leur peu de respect pour les formes surannées qu'ils ont cru devoir maintenir, on n'a qu'à parcourir les écrits d'un romancier anglais très populaire on Angleterre et fort connu en France, Charles Dickens, notamment Les Aventuras de M. Pickwick, et le roman intitulé Bleack-House.
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n'est-ce pas précisément parce qu'elle a considéré que la perspective d'une réélection nuirait à l'impartialité du juge qui désirerait conserver son siège ? Sans ce motif, non-seulement il eût été naturel de permettre la réélection, mais on aurait dû la favoriser, car plus les fonctions judiciaires se prolongent, plus l'aptitude à les exercer s'accroît. Remarquez, d'ailleurs, que les fonctions de juge consulaire sont gratuites, et que cette gratuité a été établie afin d'éviter que leur appétence devînt assez vive pour obscurcir la conscience de ceux qui les veulent exercer.
Grâce à ces précautions, grâce à l'interdiction de réélection et à la gratuité, on a obtenu l'impartialité ; mais a-t-on obtenu la capacité ?... Or, dans une Démocratie, peut-on se passer de la capacité des magistrats chargés d'interpréter les lois ? Pourrait-on, dans une Démocratie, se fondant sur l'incontestable honnêteté de la magistrature consulaire produite par l'élection, étendre cette institution, et l'appliquer aussi bien aux matières civiles qu'aux matières commerciales ?
Nous sommes loin de le penser. Dans une Démocratie, où la volonté du Peuple est souveraine , cette volonté, manifestée par la loi, doit être partout obéie. L'interprétation de la loi, l'interprétation de la volonté souveraine qu'elle exprime, doit donc être partout uniforme, et partout conforme en tous points à cette souveraine volonté. S'il en était autrement, si l'interprétation était contraire à la volonté inscrite dans la loi, la Souveraineté cesserait d'être réelle pour devenir seulement nominale et apparente. Si l'uniformité dans l'interprétation n'existait pas, il y aurait des lieux où la Souveraineté populaire serait reconnue et d'autres où elle ne le serait pas. Or, pour interpréter la loi conformément à la volonté du législateur, il faut connaître
cette volonté et s'être pénétré de la pensée qui l'a inspirée. Et pour décider uniformément en tous lieux, pour décider en tous lieux conformément à la pensée du législateur, il faut que ceux qui sont appelés, entons lieux, à interpréter la loi aient appris à l'interpréter de la même façon. Peuton croire, peut-on supposer que les magistrats consulaires, acquérant la plénitude de juridiction, seraient en mesure d'interpréter ainsi uniformément en tous lieux la volonté souveraine ? Peut-on croire qu'ils seraient partout pénétrés de la pensée du législateur, et que, partout, ils obéiraient à la loi, ils obéiraien-t à la Souveraineté qui édicté la loi, sans placer leur jugement et leur volonté propre là où ne se doit rencontrer que la volonté souveraine ?
Il se peut, — bien qu'il soit permis d'en douter, — que, en matières commerciales, les magistrats consulaires interprètent les lois qui régissent ces matières conformément à la volonté du législateur, et qu'ils ne substituent pas leur volonté à la sienne, en usurpant ainsi sa souveraineté. — Au surplus, les tribunaux d'appel sont là pour réformer leurs décisions si elles se sont écartées du véritable sens légal. — Mais peut-on admettre qu'il en serait ainsi en toutes matières, et que des juges électifs, non rééligibles et gratuits, consacreraient assez de loisirs à l'étude des lois nombreuses et diverses qui régissent les rapports de tous les citoyens pour posséder le véritable sens de ces lois ? Il va de soi, du reste, que si la magistrature consulaire, cessant d'être une exception, devenait une règle, le corps des magistrats qui, à l'heure actuelle, ont le pouvoir de réformer les jugements consulaires, disparaîtrait, et que, si le second degré était conservé, les juges de ce second degré seraient, comme ceux du premier, électifs, non rééligibles et gratuits. Quelles garanties offrirait ce
LIV. III. Cil. IX. DU POUVOIR JUDICIAIRE
second degré ? Quelles garanties supérieures de savoir et d'aptitude offrirait-il ? En arriverait-on ainsi à l'uniformité de décisions et à l'interprétation exacte de la volonté souveraine, essentielle à la Démocratie ?
Alors même qu'on voudrait, en conservant le mode électif et les garanties d'impartialité qu'offre la juridiction consulaire, y joindre des garanties de capacité en exigeant, des éligibles, certaines conditions de savoir et d'aptitude, on ne le pourrait. On ne saurait admettre, en effet, qu'une classe de citoyens consentissent à se livrer aux études longues et fastidieuses qu'exige la connaissance du droit, s'ils ne devaient en obtenir d'autre avantage que d'être parfois appelés à prononcer sur la fortune et l'honneur de leurs concitoyens, au risque de s'attirer des haines, implacables parfois, et des ressentiments toujours.
Cette question de nomination des juges par les justiciables nous semble donc définitivement vidée ; l'objection tirée de l'institution du jury et de celle des juges consulaires est sans valeur; et il reste toujours que les magistrats de l'ordre judiciaire doivent être nommés soit parole pouvoir exécutif, — au risque de placer celui-ci au-dessus du pouvoir judiciaire, — soit par leurs pairs, selon le mode indiqué plus haut d'après le commandeur Pinheiro-Ferreira, qui voyait dans ce mode de nomination par les pairs un moyen de relever le niveau des capacités judiciaires, et d'éviter ainsi la division en degrés de juridiction.
Quelle est la valeur de cette appréciation du jurisconsulte portugais ? Est-il vrai que la division en degrés de juridiction n'ait eu d'autre but que de remédier à l'insuffisance des magistrats du premier degré, et que l'on puisse faire cesser cette insuffisance en chargeant les jurisconsultes eux-mêmes d'élire ceux d'entre eux qu'ils jugeraient les
plus capables d'exercer les fonctions judiciaires ? Est-il vrai que, par ce moyen, en faisant cesser l'insuffisance des magistrats du premier degré, on pourrait, au grand avantage des plaideurs, supprimer le second degré, supprimer ce que nous appelons les Cours d'appel.
Dans l'état actuel, en France, l'interprétation des lois est confiée à trois catégories de magistrats, hiérarchisés en quelque sorte, et possédant le pouvoir de réformation à l'aide duquel la pensée du législateur doit être découverte d'une façon exacte, et sa volonté uniformément exécutée : il y a les tribunaux de première instance, les Cours d'appel et la Cour de cassation. L'utilité, l'indispensable utilité de cette dernière et suprême juridiction est indiscutable, surtout dans une Démocratie : sans ce tribunal suprême et unique, l'uniformité d'interprétation ne pourrait être obtenue ; et nous venons de voir que cette uniformité doit être essentiellement obtenue dans une Démocratie. Mais l'utilité des tribunaux intermédiaires, l'utilité des Cours d'appel est-elle également indiscutable ?
Cette utilité peut être considérée sous deux points de vue différents, elle peut être considérée au point de vue du fait ou au point de vue du droit. On sait en effet que, dans tout débat judiciaire, le fait et le droit sont nécessairement réunis. Or, dans l'état actuel de l'organisation judiciaire en France, les deux premiers degrés de juridiction, les tribunaux de première instance et les Cours d'appel, réunissent les deux compétences sur le fait et sur le droit; le troisième degré, la Cour suprême, n'est compétente que pour les questions de droit. Il en résulte que, dans la partie des décisions judiciaires relative aux faits, les justiciables peuvent être appelés à parcourir deux degrés, à aller de première instance en appel, tandis que
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pour la partie relative au droit ils peuvent être appelés successivement devant trois juridictions différentes.
Est-il nécessaire que, quant au fait, il y ait deux degrés de juridiction ? Est-il nécessaire que, quant au droit, il y en ait trois ?
Nous ne pensons pas que, quant à l'appréciation judiciaire des faits, les justiciables rencontrent une garantie bien grande dans le second degré qui a compétence pour les apprécier. Il s'agit, en matière de faits, d'une appréciation impartiale; et cette impartialité, croyons-nous, peut tout aussi bien se rencontrer chez les magistrats de première instance qu'elle se trouve chez les jurés, appelés eux aussi à statuer sur les faits, et qui y statuent souverainement.
Il n'en est pas ainsi de l'appréciation judiciaire du point de droit, nous le reconnaissons ; et c'est ici que le moyen proposé par Pinheiro-Ferreira, — ou tout autre tendant à relever la capacité des premiers juges, — acquiert une véritable importance. Si ces premiers juges sont aussi capables qu'il soit possible de l'obtenir en employant un mode de choix et de nomination convenable, on ne voit pas trop quelle garantie de lumières et de capacité procurerait aux justiciables l'intervention de magistrats qui, pour être hiérarchiquement supérieurs aux premiers, ne leur seront pas supérieurs en capacité si les premiers ont été bien choisis. Du reste, la Cour suprême, appelée à statuer spécialement sur les questions de droit, ne suffit-elle pas à garantir les justiciables contre les interprétations erronées, en même temps qu'elle garantit le législateur contre les fausses ou les diverses interprétations de sa volonté ?
On ne voit donc pas trop quelle pourrait être, dans une
Démocratie, apportant au choix des magistrats les soins les plus scrupuleux, l'utilité des Cours d'appel. Elles sont un stimulant pour les magistrats, dit-on; elles leur ouvrent des perspectives d'avancement qui excitent leur zèle. Soit, et bientôt nous parlerons de l'avancement. Mais ne pourrait-on obtenir le môme résultat sans imposer aux plaideurs les frais et les longueurs de procès cà plusieurs degrés ? Ne pourrait-on avancer les magistrats sur place, les diviser en classes, et attacher des avantages pécuniaires et honorifiques à cet avancement, qui ne déplacerait pas le magistrat, et lui laisserait ajouter à ses connaissances juridiques la connaissance du personnel plaidant : connaissance qui a bien sou avantage , sinon au point de vue du droit, du moins au point de vue du fait.
Nous venons de dire qu'il serait possible, peut-être, de rencontrer des moyens , autres que celui proposé par Ferreira, d'obtenir, des candidats aux fonctions judiciaires, des garanties supérieures de lumières et de capacité. L'un de ces moyens, qui a conservé de nombreux partisans, est le Concours. Le Concours, dit-on, offre des garanties de savoir incontestables ; il en offre plus que le diplôme qui, comme chacun sait, ne prouve pas toujours la capacité de celui qui est parvenu à l'obtenir. De plus, le Concours, poursuit-on, écarte le népotisme et les influences de tous genres qui ont contribué à rendre peu satisfaisants les choix faits directement par le pouvoir exécutif ; choix qui justifient le maintien des Cours d'appel, chargées de remédier aux bévues judiciaires des tribunaux de première instance. Enfin, ajoute-t-on encore, le Concours est préférable à la nomination par les pairs, parce que celle-ci ne tarderait pas à faire, de la magistrature, une sorte de
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corporation fermée, analogue aux anciennes Maîtrises et aux anciennes Jurandes.
Mais, peut-on répondre, si le concours prouve la capacité, il ne prouve que cela; et les fonctions judiciaires exigent autre chose encore que la capacité, elles exigent l'impartialité absolue et incorruptible. A ce titre, le Concours serait insuffisant ; et même, en y joignant l'élection par les pairs dont parle Ferreira, — c'est-à-dire, non pas l'élection par le corps des magistrats, mais l'élection par les jurisconsultes, ce qui est tout autre chose ; — même en y joignant cette élection par les pairs, disons-nous, on n'obtiendrait pas, d'une façon sûre et suffisante, l'honnêteté et l'incorruptibilité. L'esprit de parti, de coterie, de camaraderie, qui s'introduirait forcément dans cette élection par les pairs, n'ajouterait pas, aux garanties de capacité fournies par le Concours, les autres garanties, non moins essentielles, que le Concours ne peut donner.
Tous ces modes de nomination, aussi bien celui imaginé par Ferreira que le Concours, que plusieurs préconisent, ne satisfont donc pas pleinement à la question proposée. On s'en aperçut en 1848, — cette époque était remplie de bonnes intentions, que son outrecuidante jactance empêcha d'aboutir, — et l'on se promit de trouver un moyen d'obtenir des magistrats capables, dont le choix ne serait confié nia leurs pairs, ni au Peuple, ni au pouvoir exécutif. L'article 85 de la Constitution qui fut délibérée alors porte en effet : « Les magistrats seront nommés par le « président de la République, d'après un ordre de candi- « dature, ou d'après des conditions qui seront réglées par « les lois organiques. »
Très certainement on ne voulait pas, lorsqu'on délibéra cet article, abandonner la nomination des magistrats au
bon plaisir du pouvoir exécutif, et l'on entendait bien que les lois organiques qui suivraient, ou imposeraient au président de la République l'obligation de suivre l'ordre de candidature qu'elles indiqueraient, ou l'obligeraient à nommer les candidats dont un concours aurait mis en relief la capacité. Mais la loi organique des 8-11 août 1849 ne réalisa point les espérances que la Constitution du 4 novembre 1848 avait permis de concevoir : les nominations demeurèrent, comme auparavant, abandonnées au pouvoir exécutif; et si celui-ci adopta un certain ordre de candidatures, s'il adopta l'usage de réclamer des listes de présentation aux diverses cours et tribunaux , ce ne fut qu'à titre de renseignement : son droit demeura entier ; et la composition des tribunaux continua d'exiger le second degréde juridiction, que Pinheiro-Ferreira aurait voulu voir disparaître. C'est là cependant, c'est dans cet ordre de candidatures, combiné avec le Concours, — combinaison que les constituants de 1848 semblent avoir vaguement entrevue, — c'est là que nous paraît résider la véritable solution de la question qui nous occupe. Cet ordre de candidatures, confié au corps judiciaire lui-même, — et non pas aux pairs dont a parlé Ferreira, — obvierait à l'esprit de camaraderie et de coterie, qui ne manquerait pas de se glisser dans les listes dressées par les simples jurisconsultes, parmi lesquels se trouveraient un grand nombre de jeunes avocats; il obvierait aussi au népotisme et aux vues ambitieuses qui peuvent guider les choix du pouvoir exécutif; et il aurait de plus cet avantage de respecter la règle démocratique de la séparation des pouvoirs ; règle qui permet, il est vrai, que les divers pouvoirs se surveillent et se contrôlent réciproquement, mais qui exige qu'aucun d'eux ne soit subordonné à l'autre.
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En confiant au corps judiciaire lui-même le droit de régler l'ordre des candidatures, en l'investissant du droit de présenter au pouvoir exécutif une liste de candidats dont celui-ci ne pourrait se départir, on peut être assuré que les garanties d'honorabilité que peut offrir le candidat seraient scrupuleusement examinées et appréciées. Toute corporation est, avant tout, jalouse de sa bonne réputation; les membres qui la composent se sentent, en ce point, solidaires. Quant aux garanties de capacité, elles seraient moins grandes, on doit le reconnaître, que dans le système des Concours. Mais puisque ceux-ci accusent la capacité et que les listes de candidature assurent l'honorabilité, ne pourrait-on, la capacité et l'honorabilité devant être réunies en la personne des magistrats, associer les Concours aux listes de candidatures, et astreindre les corps de magistrats à dresser leur liste de candidature à l'aide d'une liste antérieure fournie par les Concours ?
De cette façon, il serait obvié à l'un des inconvénients que peuvent offrir les listes de candidatures dressées par la magistrature elle-même : on ne pourrait plus redouter que celle-ci s'érigeât en corporation fermée, n'admettant sur ses listes que des fils ou des parents de magistrats; la liste fournie par le Concours offrirait un obstacle infranchissable à l'esprit de corporation dans ce qu'il a d'exclusif, et n'en laisserait subsister que ce qu'il a de bon et de salutaire.
Dans ce système, les corps de magistrats n'ayant qu'à dresser une liste de candidature, convient-il de conserver au pouvoir exécutif le droit de nomination, droit qui ne se pourrait exercer que dans les limites de la liste fournie par la magistrature ? N'y aurait-il pas là une sorte d'empiétement d'un pouvoir sur un autre ; et bien que le droit de
nomination ne fût pas, en ce cas, un droit de choix, ne pourrait-on y voir une sorte d'atteinte portée à l'indépendaûce du pouvoir judiciaire ?
En juger ainsi serait, ce nous semble, confondre la séparation des pouvoirs avec l'anarchie des pouvoirs. Nous le savons, tout le système du droit nouveau est composé d'une hiérarchie de responsabilités enchevêtrées les unes dans les autres, indépendantes et dépendantes tout à la fois les unes des autres. Leur jeu, analogue à celui des mouvances féodales, aboutit en définitive au grand feudataire qui s'appelle le Peuple, et qui ne relève que de Dieu. Le pouvoir judiciaire est compris dans cette hiérarchie de responsabilités ; et, sans rien perdre de sa dignité, il peut, il doit même être, dans une certaine limite, soumis au contrôle et à la surveillance du pouvoir exécutif, chargé, sous sa propre responsabilité, de la surveillance de tous les services. Il n'y a donc rien d'inutile ni rien qui soit en contradiction avec les principes, à confier la nomination du personnel judiciaire au pouvoir exécutif. Son droit de contrôle se trouvera ainsi nettement accusé, et sans ce droit de contrôle le pouvoir judiciaire serait irresponsable ; ce qui serait contraire aux principes admis.
Mais à quoi bon cette nomination, peut-on dire, si le pouvoir exécutif est obligé de se conformer à la liste dressée par les magistrats? Et que signifie ce droit de contrôle accusé par la nomination ?. . . Ce droit ne pourrait-il donc être exercé alors même que le brevet de nomination ne porterait pas la signature du délégué exécutif ? — Oui, certes, il pourrait être exercé si la loi en ordonnait ainsi ; mais là n'est pas toute la question. Si la nomination n'émanait pas du pouvoir exécutif, les listes de candidatures se trouveraient transformées en procès-verbaux d'élection;
LIV. III. CH. IX. DU POUVOIR JUDICIAIRE
et qui dit, alors, que les règles tracées par la loi seraient observées ? Qui dit que l'esprit de corporation ne parviendrait pas à les violer et à les laisser tomber en désuétude ? L'intervention du pouvoir exécutif, chargé de veiller à l'exécution stricte des lois, est, en ce point, une garantie dont les Démocraties auraient tort de se priver. Au surplus, rien ne s'oppose à ce que, pour accuser davantage le droit de surveillance du pouvoir exécutif, il ne lui soit laissé, dans les nominations, une certaine latitude; rien ne s'oppose à ce que les listes ne doivent contenir plus de noms qu'il n'y aura de fonctions à pourvoir. L'intervention du pouvoir exécutif se trouverait ainsi rehaussée quelque peu à ses propres yeux, sans que les garanties qu'offre le système proposé en souffrissent aucune atteinte.
Nous venons de parler du contrôle que le pouvoir exécutif doit exercer sur la magistrature. Comment s'exercera ce contrôle? Sera-t-il absolu, ou bien sera-t-il limité, comme la nomination elle-même est limitée par la liste de candidature ?
Observons d'abord que le contrôle du pouvoir exécutif ne saurait être, en droit nouveau, ce qu'était ce contrôle sous l'ancien droit : il était souverain, et il ne peut plus être que délégué, puisque le Peuple seul est souverain. De cette observation il résulte que le seul contrôleur souverain du pouvoir judiciaire sera la loi, que le contrôle du pouvoir exécutif ne pourra être exercé que conformément à la loi, et qu'il ne sera pas absolu par conséquent.
Donc la révocation, — qui doit être permise, puisque, sans elle, le magistrat serait irresponsable, — devra être prononcée par la loi ; par la loi qui, d'une façon générale et sans aucune considération de personnes, — personnes que les législateurs n'ont pu connaître, — aura déterminé
les cas divers de révocation et fixé lajûridiction qui, saisie par le pouvoir exécutif, sera chargée de décider si le cas spécial qui lui est signalé rentre parmi ceux que la loi a pris soin d'énumérer.
Indépendamment de la révocation qui, inscrite dans la loi, est une menace, le contrôle peut être exercé par l'avancement, qui est une promesse. Le pouvoir exécutif pourra-t-il distribuer l'avancement aux magistrats d'une façon absolue et selon son bon plaisir ?
Les considérations qui font refuser au pouvoir exécutif le droit de révocation suffiraient seules à lui faire refuser le droit d'accorder aux magistrats l'avancement, — qu'ils peuvent mériter par leur capacité et leurs bons services, mais qu'ils ne doivent pas obtenir de leur servilité envers un pouvoir qui ne leur est pas supérieur. — Mais il est une autre raison encore qui, sous l'empire du droit démocratique, ne permet pas d'accorder au pouvoir exécutif le droit d'avancer à son gré les magistrats. L'avancement est, après tout, une véritable nomination; et si la règle de séparation des pouvoirs ne permet pas de remettre la nomination des magistrats au bon plaisir du pouvoir exécutif, on ne peut lui confier le soin de leur distribuer l'avancement.
Toutes les garanties, sauf le Concours, — qui serait peu séant, — qui, dans une Démocratie, doivent entourer les nominations et limiter le droit du pouvoir exécutif, devront, à plus forte raison, limiter ce droit dans la distribution de l'avancement. Il ne s'agissait, lors de la nomination, que de trouver le moyen d'obtenir la capacité réunie à l'honnêteté; il s'agit, lors de l'avancement, d'écarter le servilisme et de préserver la distribution de la justice des influences malsaines qui pourraient la faire dévier de son cours. On
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négligeait, à dessein, ces précautions sous le droit postérieur à l'abolition de la vénalité; et si les nominations, laissées au bon plaisir du pouvoir exécutif, peuplaient les tribunaux inférieurs de magistrats peu capables, l'avancement, abandonné à ce même bon plaisir, peuplait les tribunaux supérieurs de magistrats, plus capables peutêtre, mais qui permirent à un historien moderne de dire avec vérité que : « sous l'ancien régime, comme sous tous « les gouvernements qui se sont succédé en France depuis « 1789, la magistrature est le corps de l'État qui s'est « constamment montré le plus docile et le plus dévoué aux « passions du pouvoir, quel qu'il fût (1). »
Cette docilité, que la séparation et l'indépendance des divers pouvoirs ne saurait permettre dans une Démocratie, résultait évidemment du droit accordé jusqu'ici au pouvoir exécutif d'agir sur le pouvoir judiciaire, — malgré son inamovibilité, — en lui distribuant l'avancement ou en lui infligeant des changements de résidence. Et si ce droit de distribuer l'avancement et de forcer au changement de résidence est retiré au pouvoir exécutif, il est certain que la docilité dont se plaint justement M. de Vaulabelle sera remplacée par cette indépendance calme et iière de l'ancienne magistrature qui, puisant son droit dans l'hérédité et la vénalité, n'attendait rien du pouvoir, et osait nonseulement lui résister, mais empiéter même sur ses attributions administratives.
iSous venons de parler de l'inamovibilité, et c'est là la
(1) M. de Vaulabelle, Hist. des deux Restaurations, t. VI, p. 167 et s., T éd.
Disons, toutefois, que M. de Vaulabelle, en confondant ensemble l'ancien régime et celui qui a succédé à 1789, a oublié les grandes figures des L'Hospitalj des du Harlay, des Séguier et de tant d'autres.
troisième question que nous nous sommes imposé de traiter. Sous l'ancien droit, l'inamovibilité avait été considérée comme une garantie exigée parla propriété. Sans elle, sans cette inamovibilité, que la vénalité des offices avait réalisée, le pouvoir exécutif, déjà en possession du pouvoir législatif, aurait pu disposer à son gré de tous les domaines. Cette raison a perdu de son importance. Le droit de propriété s'est assis, depuis 1789, sur de telles bases qu'il ne serait plus possible au pouvoir exécutif, parvînt-il à confondre en lui-même tous les pouvoirs, d'aspirer à y confondre également le droit de propriété; car celui-ci échappe même à l'action de la loi, qui, toute-puissante qu'elle soit, ne saurait y porter atteinte.
C'est par suite de cette considération, vraisemblablement, que Mill a été conduit à dire de l'inamovibilité : « On ne peut nier que l'inamovibilité d'un fonctionnaire « public à qui sont confiés de grands intérêts ne soit en « elle-même un mal (1). »
Certes, on ne peut nier que, en droit nouveau, la mobilité du pouvoir exécutif ne garantisse contre les usurpations que, sous l'ancien droit, sa perpétuité lui permettait de tenter et de faire réussir; on ne peut nier que l'inamovibilité des magistrats, étant une digue puissante opposée à ces usurpations, n'ait, à ce point de vue, perdu sa raison d'être ; on ne peut nier, enfin, qu'il ne soit de l'essence même du nouveau droit de n'accorder aux divers pouvoirs que le souverain confie qu'une durée limitée, et que c'est par ce moyen seulement que ce souverain peut espérer de conserver une souveraineté qu'il est forcé de déléguer constamment.
[l] Le Gouvernement représentatif, cli. 14, p. 301, éd. Guillaumiu.
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Mais l'inamoTibilité n'est pas plus la perpétiiit»5 qu'elle n'est l'hérédité. Les modernes magistrats inamovibles ne peuvent conserver leurs charges que pendant leur vie, pendant qu'ils sont capables de les exercer ; ils ne les transmettent point à leurs héritiers. C'est en ce point que l'inamovibilité moderne diffère de l'inamovibilité ancienne. Celle-ci était un mal, on peut le dire avec Mill, elle était un mal parce qu'elle n'était autre chose que l'hérédité, parce que la charge se transmettait de père en fils, et que ce droit héréditaire, ce droit de transmission créait dans l'État une caste ; ce que le droit moderne ne saurait admettre.
L'inamovibilité nouvelle ne pourrait plus créer une caste au sein de l'État. Les fonctions du magistrat, bien qu'inamovibles, cessent avec sa vie ou avec l'âge, — fixé par la loi, — où ses services sont présumés avoir perdu de leur utilité. Le corps se recrute alors d'un nouveau membre, selon les prescriptions que la loi a tracées ; et si le corps judiciaire est perpétuel, — ce qui est nécessaire puisque le Peuple, tout souverain qu'il soit, ne peut se juger luimême, — on ne peut dire que les magistrats ou les familles de magistrats soient perpétuelles.
Au surplus, pourquoi le principe démocratique exige-t-il que la délégation que fait le Peuple du pouvoir exécutif et du pouvoir législatif soit une délégation temporaire?... N'est-ce pas parce que le Peuple abdique, en faveur de ses délégués, l'exercice de sa volonté, et que s'il abandonnait pour un temps trop long l'exercice de cette volonté, il y aurait tout lieu de craindre que cet exercice ne lui fût pas restitué?... Or, comme la Souveraineté gît, après tout, tout entière dans la volonté, il est vrai de dire qu'un peuple ainsi privé de sa volonté serait un peuple privé
de sa souveraineté; une Démocratie défunte, par conséquent.
Ce n'est pas l'exercice de sa volonté, nous l'avons vu, que le Peuple confie au pouvoir judiciaire ; il ne lui confie que le soin d'appliquer à l'interprétation des lois la logique et l'intelligence que ce pouvoir renferme particulièrement. 11 n'y a donc pas lieu de redouter une usurpation de volonté et de souveraineté que la nature des choses rend impossible ; et si l'inamovibilité est de nature à produire, au sein du corps judiciaire, cette intelligence et cette logique dont nous parlions tout à l'heure, l'inamovibilité, loin d'être en désaccord avec le principe démocratique, est, au contraire, en parfait accord avec lui.
Or, on ne peut nier, dirons-nous à notre tour, que l'inamovibilité ne produise cette intelligence et cette logique juridique qui constituent au plus haut point l'esprit judiciaire. La certitude de conserver ses fonctions inspire seule au magistrat le désir de s'en rendre d'autant plus digne ; elle lui inspire cet esprit de corps, cette impartialité calme et réfléchie qui font l'honneur du corps auquel il appartient ; et la pratique prolongée de l'art de juger les hommes et les choses, s'ajoutant aux connaissances spéciales qu'une étude assidue fait acquérir, font, du vieux magistrat, un type précieux de probité et de lumières; type que l'amovibilité ne saurait produire.
Comment donc un esprit aussi judicieux que celui de Stuart Mill a-t-il pu se laisser entraîner à dire « que l'on « ne peut nier que l'inamovibilité de la magistrature soit « un mal ? » Est-ce parce qu'il a considéré le magistrat inamovible comme irresponsable ? — Irresponsable!... Et la révocation, non pas arbitraire, mais prévue par la loi ? Et l'avancement, qui sera refusé au magistrat qui, sans
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être malhonnête, aura donné des preuves de négligence ? Ne sont-ce pas là des cas de responsabilité , de responsabilité sérieuse, et non pas de responsabilité capricieuse, comme le serait celle que le Peuple peut infliger pendant le quart d'heure où il est permis, dit-on, au plaideur de maudire ses juges ?
Est-ce de cette dernière responsabilité que INlill a voulu parler quand il a déclaré et affirmé si nettement que l'inamovibilité est un mal ?. . . A-t-il voulu dire que l'amovibilité, étant un bien, l'initiative du mouvement doit être réservée au Peuple, qui serait libre de déplacer, à son gré, les magistrats?... Si telle a été sa pensée, nous y avons répondu plus haut ; et nous ne reviendrons sur ce que nous avons dit à ce propos que pour y ajouter une considération qu'on peut s'étonner que Mill, si anxieux de la prévalence des intérêts smistres, n'ait pas entrevue.
L'inamovibilité, dit-il, avait été, autrefois, inventée pour garantir la propriété contre les envahissements du souverain. Or, Mill ne le peut nier, le nouveau souverain, le Peuple, peut avoir, lui aussi, des velléités d'envahissement. Elles dureraient peu, on le sait, la misère générale serait le châtiment de l'injustice du nouveau souverain ; mais elles dureraient cependant. Pourquoi donc refuser une digue à ce torrent, qui peut déborder ou vouloir déborder sans attendre que ses législateurs lui en aient accordé la permission ? Pourquoi vouloir que, en face de cette masse populaire et inintelligente qui se précipite sur le bien du riche son voisin , ne se dresse qu'un magistrat à qui elle pourra dire : Si vous vous opposez à notre volonté, que nos appétits excitent, si vous nous châtiez, nous nous opposerons, à notre tour, à votre volonté, que le désir du bien-être excite, et nous vous châtierons en
VOUS retirant les pouvoirs dont vous voulez user contre nous ?
Disons-le donc, en droit démocratique, tout aussi bien qu'en droit monarchique, l'inamovibilité du juge est une garantie de ses lumières et de son indépendance. Ce qu'il importe, en droit démocratique , ce n'est pas de détruire l'inamovibilité, ce n'est pas de confier au Peuple la nomination des magistrats, — magistrats dont il ne peut apprécier la suffisance et dont il détruirait l'impartialité, — mais c'est de maintenir la règle de la séparation des pouvoirs ; règle qu'il violerait en entreprenant de contrôler les jugements au moyen des élections judiciaires.
De trop nombreux exemples, fournis par l'histoire, signalent les dangers de cette confusion qui tantôt s'est établie entre les droits de l'Exécutif et ceux du juge, tantôt entre les droits de ce dernier et ceux du Peuple. En Angleterre, sous les Tudors, sous les Stuarts, la face de la justice fut dérobée derrière un long voile sanglant : l'Exécutif avait envahi le judiciaire. Bientôt ce fut le pouvoir législatif qui, à son tour, se saisit du pouvoir judiciaire; et cette confusion de pouvoirs, qui doivent être indépendants les uns des autres, ne disparut, dit Macaulay, que lorsque, après le supplice de Fenwick, on renonça au pernicieux usage de confondre le pouvoir judiciaire dans le pouvoir législatif au moyen des bills d'attainder (1). En France, le sombre tribunal dont parle André Chénier, inspiré par le Peuple et choisi par lui, fit tomber, au milieu de milliers de têtes innocentes, celles de Louis XVI, de Marie- Antoinette, de Bailly, des Girondins, des Montagnards et de tant de victimes diverses, que les pages de
(1) V. Histoire d'Angleterre depuis Jacques II, t. VI, p. 442.
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notre histoire moderne en sont devenues un véritable martyrologe. En France encore, enfin, le supplice deNey, de Didier, de Berton, des frères Faucher, des quatre sergents de La Rochelle et de tant d'autres, prouvent que, non moins qu'en Angleterre, la confusion du pouvoir judiciaire avec les pouvoirs soit exécutif, soit législatif, substitue les passions violentes au calme froid et impartial de la justice; ils prouvent, de plus, que cette confusion est aussi dangereuse que celle qui mêle ensemble les droits du pouvoir judiciaire et ceux du Peuple souverain.
Après ces considérations générales sur la constitution du pouvoir judiciaire, il reste à examiner les matières diverses qui composent son domaine. On sait que le pouvoir judiciaire s'exerce sur les rapports divers des citoyens entre eux, et qu'il consiste alors à appliquer les règles du droit civil : — ces règles ne peuvent nous occuper. — On sait aussi que ce même pouvoir judiciaire a dans ses attributions d'appliquer aux cas divers la sanction prononcée par le législateur comme garantie d'exécution de ses prescriptions. Nous avons à considérer les attributions du pouvoir judiciaire sous ce dernier point de vue ; et bien que ce pouvoir ne soit, en ce cas, que l'interprète de la loi, nous devrons remonter aux principes dont la loi elle-même doit s'inspirer pour fournir à ses agents judiciaires les règles qu'ils doivent suivre.
Cet examen que, dans le chapitre IV ci-dessus, nous avons renvoyé à celui destiné à traiter du pouvoir judiciaire, fera l'objet du chapitre suivant, qui terminera ce troisième livre.
DU DROIT DE CORRECTION, DE DEFENSE ET DE PUNITION
L'état social étant dans les vues providentielles de l'Être suprême ; accusées qu'elles sont par l'état physique et moral de l'homme ; et le but de tout état social étant de substituer, dans la répression, l'action collective à l'action individuelle, c'est-à-dire l'ordre au désordre et à l'anarchie, la justice à la force et à la violence; il en résulte que les diverses lois et règlements qui établissent et maintiennent cet état social , qui assurent l'ordre , qui écartent l'anarchie, qui repoussent la violence, doivent être obéis, qu'il est juste qu'ils le soient , et que les moyens d'obtenir et d'assurer cette obéissance sont justes par conséquent.
La loi doit donc être obéie : elle doit être obéie aussi bien quand elle ordonne que lorsqu'elle défend. Et bien que l'axiome juridique : Nemo potest cogi ad facticm, soit aussi vrai philosophiquement que juridiquement, la loi ne peut être désarmée, et doit trouver un biais , sinon pour contraindre à accomplir précisément le fait qu'elle ordonne, — elle ne le pourrait ; les corps organisés n'obéissent qu'à la volonté qu'ils contiennent en eux-mêmes, — du moins pour obliger celui qui refuse d'obéir à la loi à modifier sa volonté propre.
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De là, de ce droit que possède incontestablement toute société humaine d'obtenir l'obéissance à ses lois, résulte pour elle le droit d'employer les forces collectives à vaincre les résistances particulières. L'exercice de ce droit de force étant subordonné à la loi, c'est au pouvoir judiciaire qu'il appartient, en interprétant la loi, de reconnaître les cas spéciaux qui, prévus par la loi, doivent donner lieu à cet exercice.
Soit que la loi ordonne de faire, soit qu'elle défende de faire, l'emploi de la force collective est nécessaire. Dans le premier cas, celui où la loi ordonne, et où cependant, nous venons de le dire, elle ne peut obtenir une obéissance directe, puisque la volonté collective ne peut s'introduire dans les organismes individuels; dans le premier cas, disons-nous, cette force collective imposera à l'individu une gêne, une privation quelconque, assez forte pour exercer sur sa volonté une influence qui la force à s'incliner devant la volonté collective. Dans le second cas, cette même force collective s'opposera directement à l'exécution de l'acte défendu; et si elle ne le peut, si elle arrive trop tard, elle infligera à celui qui s'est mis en état de rébellion contre la loi un châtiment, dont le but sera ou d'obtenir réparation du préjudice causé par l'infraction, ou de prévenir la récidive d'actes semblables ; c'est-à-dire de corriger celui qui s'en est rendu coupable.
Dans tous ces divers cas, l'emploi de la force collective est légitime si cet emploi a été fait conformément à la loi. Et si l'emploi de la force collective est légitime, la loi qui a ordonné cet emploi est légitime également, en ce sens qu'elle émane d'un pouvoir ayant le droit de le faire. Cette loi ayant pour but et pour efl'et de sanctioner les prescriptions légales s'appelle loi pénale. La société , en l'é-
dictant, use d'un droit qui ne peut lui être contesté, puisque ce droit a pour objet d'assurer l'existence de la société, et que la société a droit de vivre.
Le droit de la société d'infliger des peines soit à ceux qui ne veulent pas lui obéir, soit à ceux qui lui ont désobéi, est donc incontestable ; la seule chose qu'il soit permis de mettre en question, c'est la nature des peines infligées et leur rapport plus ou moins exact avec les infractions qu'elles ont pour but de réprimer ou de prévenir. Cet examen ne pourrait être fait si l'on ne se rendait compte des motifs divers qui peuvent déterminer le législateur dans rédiction des peines; si, en d'autres termes, on ne se rendait compte des causes qui légitiment son droit et qui le limitent tout à la fois.
Nous disons qui le limitent : et, en effet, le législateur, à moins qu'il ne se prévale d'un droit divin et d'une inspiration qui le mette à l'abri de l'erreur, rencontre pour limites, dans l'édiction des lois pénales surtout, la notion du Juste et de l'Injuste. Or, en matière de pénalités, le Juste doit être recherché, non dans le droit d'infliger la peine, ce droit existe, nous venons de le dire, mais dans le but que le législateur se propose d'atteindre en édictant la peine. Si ce but est illégitime, la peine est injustement édictée. Si ce but fait défaut, si la pénalité ne peut produire aucun effet, ou si elle ne peut produire l'effet désiré, elle est également injuste. La loi, la volonté du Peuple qui créé la loi, peut donc, dans l'usage de son droit, édicter cependant des peines injustes. On n'a pas oublié que Benjamin Constant a dit avec vérité que « la volonté de « tout un peuple ne peut rendre juste ce qui est injuste. » La justice des peines édictées par la loi peut, répétons-le, être critiquée ; et si le législateur a incontestablement le
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droit d'être obéi, les moyens qu'il emploie pour obtenir l'obéissance peuvent n'être pas légitimes.
Ces moyens seront légitimes si le législateur, en édictant des peines, s'est renfermé dans son droit. Quel est ce droit?... Quelles sont les limites qui doivent lui être imposées, et qu'il ne peut franchir sans cesser d'être tin droit et devenir une injustice ?... Ces limites sont-elles les mêmes en droit démocratique qu'en droit monarcliique?... Telles sont les questions que nous nous proposons d'examiner dans ce chapitre.
Sous l'ancien droit, la question des limites présentait peu de difficultés. Saint Paul avait dit que toute puissance vient de Dieu; il avait ajouté, dans son épître aux Romains : « Si vous faites le mal, vous avez raison de crain- « dre, parce que ce n'est pas en vain que le prince porte « répée; car il est le ministre de Dieu pour exécuter sa « vengeance en punissant celui qui fait de mauvaises « actions (1). » Il ressortait bien de ce texte, dont nous avons précédemment apprécié le sens et la portée, que le droit d'édicter des peines, le droit de punir, étant une délégation du Tout-Puissant, ne pouvait rencontrer aucune limite : le sic volo sic jubeo répondait à tout, et le rapport entre le châtiment et l'acte qu'il avait pour but de punir, encore plus que de réprimer, était toujours juste, puisque c'était Dieu lui-même qui l'établissait par l'entremise « de son ministre exécuteur de sa vengeance. » On n'avait point, sous l'empire de ce droit inspiré par ce texte, à s'enquérir du but de la pénalité ; on n'avait point à rechercher si le châtiment était de nature à atteindre ce but ou s'il le dépassait; on n'avait pas même à se demander si la péna-
(1) Ép. aux Romains, ch. 13. v. 4.
lité avait un but quelconque ou si elle n'en avait aucun. Le but était chose réservée, il était une chose que Dieu seul pouvait voir et connaître : encore une fois, on punissait.
Les jurisconsultes du droit monarchique ne faisaient aucune difficulté de professer cette doctrine du droit de punir, qui transportait aux Rois le droit plein de législation, le droit de faire des règlements et d'édicter des peines pour en assurer l'exécution sans s'enquérir autrement de la proportion de la peine ou délit. Domat disait : « Les princes représentent, dans le rang qui les élève, « Dieu lui-même ; il veut qu'ils soient considérés comme « tenant sa place dans leur fonction ; et c'est par cette « raison qu'il appelle lui-même des Dieux ceux à qui il « communique le droit de gouverner les hommes et de les « juger (1). »
La Raison n'avait rien à faire sous l'empire d'une doctrine juridique basée tout entière sur la Révélation. La loi pénale 7;2</imrt^Y, parce que celui qui faisait la loi pénale avait toute connaissance, toute puissance, tout droit, et que l'erreur était impossible, puisque Dieu, qui inspirait le législateur, ne pouvait se tromper.
Cette doctrine était celle du temps où le système monarchique était un dérivé du système théocratique ; elle était celle du temps où l'esclavage, le servage, exigeaient que la notion du Juste fût directement et spécialement fournie par Dieu, parce que les consciences individuelles n'auraient pu en fournir une appropriée « aux besoins du siècle ; » elle était celle, enfin, du temps où, pour étouffer la voix de ces consciences individuelles, pour les empêcher
(1) Traité des lois, ch. 17, art. 7.
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de protester contre Finjustice, pour légitimer le droit de celui dont la volonté était seule agissante, de celui qui avait reçu de Dieu le droit de vouloir pour tout le troupeau humain placé sous sa direction plus encore que sous sa garde, on niait l'existence des consciences et des volontés individuelles.
Le droit de punir, reconnu , et très pratiqué sous ce régime, était singulièrement illogique cependant. 11 avait pour motif de « venger Dieu, » que Ton déclarait toutpuissant, et qui non-seulement n'avait pas le pouvoir d'empêcher qu'on l'offensât, mais qui n'avait pas la puissance de se venger lui-même.
La Réforme vint; la Raison humaine mit en échec la Révélation divine appliquée aux choses de ce monde; et les consciences, réveillées de leur long repos, commencèrent à s'enquérir des sources du droit, à s'occuper, par exemple, du droit des gens, à chercher à en tracer les règles; règles qui, dit Klûber, « eurent pour but de ré- « primer l'usurpation des papes sur les souverains (1). » De plus, ces mêmes consciences, découvrant un certain rapport entre le droit des gens et le droit pénal, entre le droit de faire la guerre et le droit de punir, — rapport dont nous parlerons plus loin, — commencèrent à s'occuper du droit pénal et à se demander compte des motifs qui l'avaient fait établir.
Jusque-lcà on n'y avait pas pensé. Sénèque avait bien dit, cependant : « Nemo prudens punit quia peccatimi « sed ne pecetur ; » il avait bien dit : « Transeamus ad alias « injurias, in qvihus vindicandis hœc tria lex secida est,
« QJJM PRINCEPS QUOQUE SEQUI DEBET : a2(t 7(t eiOU qucm
(1) Broit des gens moderne de VEurope, %% 12 et 13.
« punit emendet ; aut utpœnâ ejus cœteros meliores red- « dut; aut ut, suhlatis nialis, securiores cœteri vivant (1). » Mais on n'avait tenu nul compte de ce texte païen, qui ne pouvait prévaloir sur celui de saint Paul.
Les premiers résultats de l'enquête suscitée par le déplacement du critérium, les premiers résultats de cette recherche des principes du droit pénal, — recherche qu'il fallait bien faire, puisqu'on ne voulait plus demander à la Révélation de rendre raison de ce droit, — ces premiers résultats furent médiocres. Les uns alléguèrent la loi de Rhadamanthe ou du talion, et la donnèrent comme fondement rationnel du droit pénal (2). Les autres prétendirent que la victime d'un crime ou d'un délit léguait à la société son droit de défense, ou plutôt de vengeance. D'autres, enfin, prétendirent que le droit de l'Etat, de châtier les coupables, dérive du droit que, dans l'état de nature, chacun possède de punir celui qui l'offense (3).
Peu importe, pour le moment, la valeur intrinsèque de ces diverses allégations, que nous aurons à discuter plus tard : quelque fondées ou peu fondées qu'elles soient, il n'en résulte pas moins que le droit de punir, qui jusquelà n'avait eu besoin de recourir à aucune justification soit de sa légitimité, soit de son étendue, commençait à soulever les critiques de la raison, nouvellement appelée à s'occuper des choses de ce monde sous prétexte de disserter sur les choses de l'autre.
Une fois dans cette voie on ne s'arrêta plus. Les peines cessant d'être infligées au nom de Dieu, — qui ne peut se
(1) De Clementiâ, lib. I, cap. 22.
(2) V. Grotius, Droit de la paix et de la guerre, liv. II, ch. 1", art. 3.
(3) V. Vattel, Droit des gens, liv. I", ch. 13, | 169.
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tromper ni sur leur gradation ni sur l'effet qu'il en attend, — eurent à rendre compte à la raison humaine de cette gradation et de cet effet. Le droit de jmnirsQ trouva, par le fait, mis ainsi en question : toute pénalité ne put se passer de motifs, et tout législateur, en l'édictant, dut alléguer le but qu'il se proposait d'atteindre. Le droit pénal fut soumis à l'analyse, il fut susceptible de modification, de progrès, — ce qu'il n'avait pas été jusque-là. — Nous allons, à notre tour, essayer cette analyse, essayer de nous rendre compte du but et des effets que la raison humaine peut légitimement attendre des pénalités. Nous allons essayer de trouver les limites qui, dans la gradation pénale, s'imposent forcément au droit de l'humanité, qui ne peut plus établir des peines inutiles pour elle; qui, en un mot, n'a plus droit &q punir depuis qu'elle agit en son nom.
Ainsi que le remarquait Vattel, le droit de la société dérive tout naturellement du droit de l'individu; il ne peut être plus ample, car, nous l'avons dit ailleurs avec Clarke (1), « il ne peut y avoir dans la collection, dans « l'amas, rien autre chose que ce qui se rencontre dans « les unités qui composent la collection ou l'amas. » Or, dans ces unités, composant la collection qu'on appelle une société, on rencontre le droit de conservation, d'où résulte celui de légitime défense ; on y rencontre encore le droit d'éducation, d'où dérive celui de correction. Nous ne sachions pas qu'on y rencontre autre chose, car le droit de punir, que Vattel accorde à l'homme dans l'état de nature, n'est autre chose que celui qui permet au sauvage de se
(1) Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, \" portie, liv. II, ch. 1".
défendre contre les ennemis dont il est entouré. Le sauvage, même lorsqu'il égorge et dévore son ennemi, n'aflfîche point la prétention de le punir, il ne prétend point venger le Grand-Esprit, il ne frappe pas pour faire expier une faute, il n'invente ni la chevalerie ni les redresseurs de torts. Encore une fois, le sauvage se défend; et, en droit naturel, on ne saurait trouver soit chez l'homme individuel, soit chez l'homme collectif, d'autre droit légitime sur la personne d'un autre homme que celui de défense et celui de correction, dérivant lui-même du droit, ou plutôt du devoir d'éducation.
La société, l'État, devra donc posséder le droit de défense et le droit de correction : elle ne pourra posséder le droit de 2)unù^ ; celui-ci appartient à Dieu seul, qui, en sa qualité de souverain juge, est seul doué de la faculté de connaître pleinement et de châtier justement, de châtier avec une justice entière et absolue.
Punir suppose non-seulement une supériorité de force, mais une supériorité de droits de la part de celui qui punit. En droit monarchique, le Roi était considéré comme pourvu de cette supériorité de droits ; supériorité qu'il puisait en Dieu, d'où lui venait sa puissance. Endroit démocratique, il n'en peut plus être ainsi. L'État possède, il est vrai, plus de force que n'en possède chacun des individus qui font partie de l'État, mais il ne possède pas plus de droits, puisque son droit dérive précisément des individus, qu'il dérive de leur volonté libre et persistante.
Tant que l'adage dont nous avons parlé dans le précédent chapitre, tant que l'adage : Toute Justice émane du Roi, fut, — bien que très illogiquement, — conservé comme un principe juridique, on persista à reconnaître à l'État le droit de punir, et l'on persista également à graduer
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l'échelle des pénalités conformément à l'étendue illimitée de ce droit, sans se demander si, parmi ces pénalités, il ne s'en rencontrait pas quelqu'une dont il serait impossible d'indiquer le but et de prévoir l'effet utile. Le chef avait cessé pourtant, — dans les derniers temps du moins, — de puiser son droit dans les cieux, et il avait été dépouillé, à peu près, du pouvoir législatif. Mais on n'y prenait pas garde, et l'on punissait toujours, comme si l'État eût succédé à la délégation divine qui avait accordé aux monarques le droit de Glaive, dont parlaient saint Paul et Domat.
Ce ne fut qu'en 1848, et lors de la discussion de la Constitution que la France se donna à cette époque, que l'un des orateurs qui prirent part à cette discussion, M. Victor Hugo, parut faire remarquer la différence, au point de vue du droit pénal, qui doit exister entre le droit démocratique et le droit monarchique : « Le Peuple, dit-il, eut une grande « pensée : le lendemain du jour où il avait brisé le trône, « il voulut briser l'échafaud. »
Briser l'échafaud, c'était abolir le droit de punir. Tous autres châtiments peuvent se justifier par le droit de défense ou de correction, l'échafaud seul, — qui non-seulement suppose « une pleine connaissance et une certaine science, » mais qui suppose aussi, chez celui qui l'applique, la possession d'un droit sur la vie humaine, — droit qu'il ne peut rencontrer dans les volontés humaines , puisqu'il y rencontrerait alors celle du patient, ce qui n'est pas admissible, — l'échafaud seul, disons-nous, suppose l'existence du droit de punir. Donc on entrevoyait le rapport existant entre le trône et l'échafaud, entre le droit de punir et le principe de droit divin.
Ce rapport, que le Peuple entrevoyait, et que M. Hugo
signalait en faisant remarquer la connexité existant entre le trône et l'écliafaud, il le signalait encore en disant : « Il y a trois choses qui n'appartiennent pas à l'homme : « l'irrévocable, l'irréparable et l'indissoluble. » Ce qui voulait dire que, puisque, désormais, le droit dériverait de l'homme, le châtiment irrévocable et irréparable ne ferait plus partie de son droit pénal.
Il y avait déjà seize ans, du reste, que, en terminant un virulent plaidoyer contre la peine de mort, l'auteur des Derniers jours d'un condamné s'était écrié : « L'édifice « social du passé reposait sur trois colonnes, le prêtre, le « roi, le bourreau. Il y a déjà longtemps qu'une voix a dit : « les dieux s'en vont ! Dernièrement une autre voix s'est « élevée et a crié: les rois s'en vont ! Il est temps mainte- « nant qu'une troisième voix s'élève et dise : le bourreau « s'en va! Ainsi l'ancienne société sera tombée pierre à « pierre ; ainsi la Providence aura complété l'écroulement « du passé. »
Le droit ^q punir et le droit d'édicter la peine de mort se rattacheraient donc l'un à l'autre, d'après M. Victor Hugo. Et puisque nous nous proposons d'examiner la question de savoir si le droit démocratique peut conserver légitimement le droit de punir, que s'attribuait le droit monarchique, il se trouvera que, par cela même, nous examinerons à notre tour la question de la peine de mort, dont le Milanais Beccaria osa mettre en question la légitimité dès le milieu du dix-huitième siècle (1).
Grotius, lui aussi, comprenait bien que la question de la peine de mort se rattache au droit de punir ; et comme ses opinions arminiennes ne lui permettaient pas d'ad-
(1) V. Becctiria, Traité des délits et des x^eines, ch. 16.
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mettre le droit divin des Rois, basé qu'il est sur la négation de l'autonomie humaine ; comme, pour légitimer le droit de ces rois, l'auteur du droit de la paix et de la guerre était obligé de recourir à la fiction d'une élection originaire; comme, d'un autre côté, ce même jurisconsulte avait besoin de reconnaître la légitimité de la peine de mort, la légitimité du droit de punir, parce qu'il avait besoin de reconnaître la légitimité du droit de guerre, sur lequel il se proposait d'écrire un livre, il en résultait qu'il était fort en peine, qu'il lui fallait faire descendre dans l'humanité le droit de punir, et qu'il dut, pour cela, recourir à des interprétations subtiles de textes sacrés, qui tous ou à peu près tous étaient défavorables à sa thèse.
Et il le fallait, il fallait recourir à des textes sacrés. La raison humaine, la logique n'auraient pas rendu à Grotius ce qu'il leur aurait demandé ; elles n'auraient pas plus légitimé, aux mains de l'humanité, le droit de punir que celui de faire la guerre. Il fallait donc renoncer à recourir à la raison et à la logique, il fallait abandonner en ce point le nouveau critérium que s'était donné la Réforme, il fallait revenir à une sorte de révélation, et demander à des textes sacrés, même en les torturant pour leur faire dire ce qu'ils ne contenaient pas, de faire ce que la raison ne voulait pas faire, c'est-à-dirr^ de légitimer, en droit humain, le droit de punir et de mettre à mort.
C'est ainsi que Grotius se donna une peine infinie pour éluder le texte bibhque qui dit que, après le meurtre d'Abel par Caïn, Dieu se borna à chasser le meurtrier et défendit de le tuer (1). C'est ainsi encore qu'il chercha à se soustraire aux arguments des Pères de l'Église chré-
(1) V. Genèse, ch. 4, v. 15.
tienne, des saint Ambroise, des saint Cyprien, qui prouvent que la loi nouvelle, bien loin d'être plus sévère que celle qui avait défendu de tuer Caïn, bien loin d'être venue ajouter aux rigueurs de la loi ancienne, est venue au contraire les adoucir, et que la Charité, qu'enseigne cette loi nouvelle, ne permet pas le meurtre, même en cas de légitime défense (1).
Peut-être Grotius eut-il conscience de l'inutilité des efforts qu'il faisait pour arracher des textes sacrés ce qu'ils ne pouvaient lui livrer. Peut-être comprit-il que lui, le Réformé arminien, ne pouvait continuer de déserter le principe fondamental de l' Arminianisme et de la Réforme. Ne pouvant fonder le droit d'infliger la peine de mort ni sur le droit divin des Rois, qu'il niait, ni sur les textes sacrés, qui ne l'accordaient point, peut-être voulut-il faire un dernier et suprême appel à la raison et à la logique. Il invoqua l'utilité ; il voulut fonder le droit des peuples à édicter la peine capitale, — à punir par conséquent, — sur leur utilité, et il dit : que ceux-ci, les peuples, avaient le droit de se conserver, le droit de vivre; qu'ils avaient dès lors le droit de se défendre contre tous ceux qui, soit à l'extérieur, soit à l'intérieur, mettaient leur existence en péril. D'où il concluait que ces mêmes peuples avaient absolument le droit de tuer leurs ennemis intérieurs et extérieurs.
C'était beaucoup. Les Pères de l'Église, les saint Ambroise et les saint Cyprien, que le publiciste hollandais avait voulu d'abord appeler à son aide, se trouvaient singulièrement oubliés ; et la Charité chrétienne avec eux, il faut bien le dire. En acceptant cet argument de Grotius,
(1) V. Grotius, liv. I", ch. 2.
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cet argument du Droit dérivant de la seule Utilité, et cette autorisation ûe taer les ennemis, tant intérieurs qu'extérieurs, troublant l'État dans son droit légitime d'existence, on en arrivait à légitimer tout aussi bien regorgement des prisonniers de guerre que le supplice des conspirateurs, des meurtriers, et de tous ceux qui, vivant à l'intérieur de l'État, refusaient de se soumettre aux règlements qu'il avait faits pour assurer sa conservation.
De plus, tout en admettant, avec Grotius, que les sociétés puisent dans leur droit de conservation celui de se défendre contre leurs ennemis intérieurs et extérieurs, on pouvait refuser d'admettre que ce droit de défense s'étendît jusqu'à priver de la vie ceux envers lesquels on pouvait se défendre autrement. L'antiquité, que Grotius connaissait si bien, et qui est peu suspecte d'avoir partagé ce qu'elle eût appelé les sensibleries des Pères chrétiens, l'antiquité en avait jugé ainsi : elle n'ad- •mettait pas la peine de mort, si ce n'est contrôles esclaves, et ne reconnaissait d'autre droit aux sociétés que celui d'expulser les coupables de leur sein, de les chasser, comme Dieu avait chassé Gain de la société paradisiaque dont il faisait partie avant d'avoir tué son frère Abel (1).
On prit peu garde aux faiblesses de l'argumentation de Grotius, on ne s'occupa point de les signaler, on s'occupa moins encore de réfuter ses conclusions. Le droit divin suffisait à légitimer la peine de mort puisqu'il légitimait le droit de punir, et l'on continua d'appliquer la peine de mort jusqu'à l'époque où le droit divin lui-même fut mis en question.
Malgré le grand succès du livre de Beccaria, ce ne fut
(1) V. Grotius, liv. I', ch. 2, art. 5, n' 4, et les notes, éd. Guillaumin.
qu'en 1791, lors de la discussion du Code pénal du 25 septembre, que l'on s'aperçut que si le Peuple avait hérité de la Souveraineté, — qui, jusque-Là, avait résidé en la personne des Rois, — il n'avait point hérité de la Révélation que ceuxci s'étaient attribuée, qu'il n'avait point hérité de leur droit de punir par conséquent, et qu'il ne pouvait maintenir au nombre des pénalités qu'il devait édicter, cette peine « irréparable et irrévocable, » que celui-là seul qui a droit de punir peut prononcer (1). Mais on sait que cette souveraineté populaire, sincèrement accusée en 1791, ne fut, entre les mains des Révolutionnaires, qu'un masque dont ils se servirent pour dissimuler la sanglante oligarchie qu'ils établirent. La discussion de 1791 demeura stérile ; le Code qui en sortit accuse cette stérilité; et quand, après un odieux abus de la peine de mort, correspondant à une odieuse confiscation de la Souveraineté populaire, les idées se furent quelque peu assainies, on ne put abolir la peine de mort que conditionnellement, parce que, sans doute, la Souveraineté populaire n'était elle-même rétablie que conditionnellement.
En effet, le décret du 4 brumaire an IV (2Q octobre 1795) n'abolit la peine de mort qu'à la condition que l'état de guerre, dans lequel on était alors, cesserait et serait remplacé par l'état de paix. « A dater du jour de la pro- « mulgation de la paix générale, porte l'article l^^'^ de ce « décret, la peine de mort sera abolie dans la République « française. » Il y fallait la paix ! la Souveraineté populaire ne pouvait être pleinement rétablie qu'à la paix, et le droit de punir ne pouvait cesser qu'à la paix. On comprenait, vaguement sans doute, mais on comprenait, de même que
(1) V. Moniteur de 1791, p. 630.
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Grotiiis avait compris, qu'il existe un rapport, un lien étroit entre le droit de punir et le droit de guerre, entre le droit de tuer l'ennemi intérieur et le droit de tuer l'ennemi extérieur. Et comme on ne pouvait pas faire cesser immédiatement la guerre, on ne crut pas pouvoir abolir immédiatement la peine de mort.
Le jour de la publication de la paix générale n'arriva pas sous le règne de la Souveraineté populaire, étouffée, mais inscrite cependant en toutes lettres dans les Constitutions qui précédèrent l'Empire. L'événement du 18 brumaire et la Constitution de l'an VllI firent cesser le règne de cette Souveraineté nominale, et une loi du 8 nivôse an X, abolissant celle de l'an IV, décréta que la peine de mort continuerait d'être appliquée dans les cas déterminés par les lois jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné.
11 n'en fut pas autrement ordonné. Le Code pénal de 1810, discuté et promulgué alors que Napoléon I^r s'intitulait Empereur par la grâce de Dieu, fit un grand usage de la peine de mort, et imita en ce point le Code du 25 septembre 1791. Le droit de punir fut donc maintenu, de même que la confiscation de la Souveraineté populaire fut maintenue; il fut maintenu par l'Empire, il fut maintenu parla Restauration; mais il parut, en 1830, devoir cesser d'être maintenu. La Souveraineté populaire venait de se réveiller ; elle voulait accuser son triomphe, M. Hugo nous Ta dit, en se dépouillant du droit qui caractérise la Souveraineté déléguée par celui-là seul qui a droit de punir ; et la proposition d'abolir la peine de mort, faite par un député, fut accueillie par acclamation et portée innnédiatement au roi Louis-Philippe, qui la reçut avec la même faveur.
Mais la Souveraineté populaire n'eut, à cette époque,
qu'un triomphe apparent et de courte durée. On se ravisa, et lors de la discussion de la loi du 28 avril 1832, on maintint la peine de mort, tout en déclarant que la cause de ceux qui avaient plaidé son abolition était une « cause sacrée (1). » Ce ne fut qu'en 1848, alors que le principe de la Souveraineté du Peuple vint à reparaître, que la peine de mort, mais en matière politique seulement, fut enfin abolie (2).
Pourquoi cette restriction, qui rapetissait la question ainsi résolue et la ramenait dans le cercle des préoccupations ou des craintes personnelles de plusieurs de ceux qui la votèrent ?... Ce fut en vain que trois députés, dont le nom doit être conservé, MM. Bavignier, Kœnig et Athanase Coquerel, réclamèrent la suppression des mots : en matière politique, et adjurèrent l'Assemblée de résoudre la question dans sa généralité; ce fut en vain que M. Victor Hugo prêta à ces trois députés le secours de son éloquence dès longtemps convaincue; la restriction fut maintenue, et la peine de mort, le droit de punir, demeurèrent dans cette constitution qui venait de proclamer de nouveau la Souveraineté du Peuple.
Si l'on ne savait combien cette époque de 1848 fut une époque troublée, peu sûre d'elle-même, ignorante des principes, et flère, en quelque sorte, de cette ignorance, on pourrait s'étonner de cette association de deux ordres d'idées qui s'excluent. Pourquoi, sinon dans un intérêt révolutionnaire tout personnel, pourquoi avoir affranchi de mort les révolutionnaires, qui attaquent l'État tout entier, qui en veiûent à son existence, à sa vie, et y avoir soumis
(1) V. Moniteur, V septembre 1831 et 13 mars 1832.
(2) Y. Constitution de 1848, art. 5.
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ceux qui ne l'attaquent que partiellement en violant certaines lois qu'il a établies, et qui ne menacent son existence qu'indirectement et pour ainsi dire par ricochet ?
Sur quoi, sur quelles raisons, sur quels principes, après avoir aboli la peine de mort en matière politique, pouvaient se baser les législateurs de 1848 pour la conserver en matière non politique ? Pouvaient-ils , comme Grotius , se placer au point de vue de l'utilité, et justifier le droit de l'État en alléguant son droit de se défendre, dérivant de la loi naturelle de conservation ? — Mais s'ils se fussent placés sur ce terrain, on leur aurait répondu que les crimes politiques, plus encore que les crimes de droit commun, mettent en péril les sociétés au milieu desquelles ils éclatent, et que, puisqu'ils avaient aboli la peine de mort en matière politique , c'était , apparemment , parce qu'ils avaient reconnu que le droit de la société ne dérive ni de son utilité, ni de sa défense, ni de sa conservation, mais d'ailleurs.
D'ailleurs ! D'où?... Du droit absolu, du droit d'apprécier le degré de mérite ou de démérite d'une façon absolue, et de discerner dans les crimes, également périlleux pour l'État, ceux qui sont criminels absolument , — criminels aux yeux de Dieu par conséquent, — de ceux que Dieu ne considère pas comme criminels envers lui, bien qu'ils soient fort dangereux pour ses créatures ? Mais c'était là se prévaloir précisément de ce que nous avons appelé le Droit de punir, c'était se prévaloir du droit de faire expier le crime par une souffrance proportionnée à son atrocité , et de mesurer cette atrocité à une échelle de proportion dont la Divinité elle-même aurait fourni l'étalon. C'était ce droit, ce même droit de punir et d'apprécier intrinsèquement le mérite ou le démérite des actes, dont s'était prévalue la
Monarchie ; c'était là le droit que le souverain appréciateur du mérite et du démérite, celui qui ne peut se tromper parce qu'il est le type, le centre, le foyer de toute vérité, c'était là, disons-nous, le droit que cet être souverain avait délégué aux monarques en laissant tomber sur eux un rayon de sa clairvoyance et de sa puissance. Or, ce droit des monarques et cette révélation, qui constituait et justifiait tout à la fois leur droit; ce droit des monarques, on venait de le nier en reconnaissant qu'au Peuple seul appartient la Souveraineté et que toute justice émane de lui! Pouvait-on, après cette négation, prétendre que le Peuple, que l'État recevait, lui aussi, à titre de révélation, avec la notion de justice absolue, les droits qui en dérivent ? — Qu'est l'État ?... Une entité. — Qu'est le Peuple?... Une pluralité. — Incapables l'un comme l'autre de recevoir une révélation.
Les législateurs de 1848 ne pouvaient donc se placer ni au point de vue du droit humain, du droit de défense et de conservation, ni au point de vue du droit divin, du droit d'expiation et de punition. Leur conception du droit pénal, dépourvue de tout point d'attache soit en haut, soit en bas, demeura une chose confuse, digne de l'époque pleine de grands mots et de petites choses qui l'avait enfantée.
Les choses en sont restées à ce point. Malgré l'abolition de la peine de mort en matière politique, la peine de mort continue encore d'être appliquée en matière de crimes de droit commun, et la société, qui applique ainsi la peine de mort, se reconnaît par conséquent le droit de punir ; car ce ne peut être ni pour corriger le coupable qu'elle le prive de la vie, ni pour se défendre d'une agression, dont il lui est facile de se défendre d'une autre manière.
Nous avons affirmé plus haut que la société n'a pas le
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droit de punir; nous devons revenir sur ce point, puisque, bien que le principe de droit divin, — qui renferme logiquement le droit de punir, — soit remplacé par le principe de droit populaire, la peine de mort est encore appliquée et reconnue légitime apparemment ; nous devons revenir sur ce point, parce que nous avons pour objet la recherche des corollaires découlant naturellement du principe de Souveraineté populaire, et que, au surplus, cette question de la peine de mort, cette question du droit de punir, est l'une de celles qui s'agitent le plus profondément au sein des consciences du monde moderne.
On s'est basé, pour accorder aux sociétés le droit de punir les coupables en leur infligeant la peine de mort, sur plusieurs raisons, que nous aurons à discuter les unes après les autres. On a dit : La loi naturelle permet à tout individu de se défendre contre une injuste agression; et si, en se défendant, il tue son adversaire, il est innocent. Donc il avait le droit de tuer son adversaire.
Soit. N'allons pas aussi loin que saint Ambroise et saint Cyprien, qui trouvaient dans la loi nouvelle la négation de ce droit de tuer, même en cas de légitime défense. Admettons que, dans ce cas de légitime défense, les deux lois divines, de Conservabilité et de Charité, étant en conflit, ce soit la première qui doive l'emporter, et que le trivial proverbe qui place la Charité bien ordonnée après l'Égoïsme soit d'une vérité évidente. Mais qu'en conclure?... Que conclure, en faveur de la société, de ce droit accordé à l'individu qui défend sa vie ?
De ce que l'individu attaqué posséderait le droit de tuer son adversaire, il ne suit pas que la société, — qui n'est pas attaquée, — possède le droit de tuer. Qu'elle aille au secours de la victime avant qu'elle ait succombé, c'est là son droit,
c'est là son devoir. Que, en défendant cette victime d'une agression injuste, la société tue l'agresseur, soit encore; elle use de son droit de protection et ne blesse pas plus la Justice que la Charité, qui lui commandent l'une et l'autre de prêter secours aux faibles et aux opprimés. Mais quand elle arrive trop tard, quand tout est consommé, ce n'est plus au nom du droit de défense que la société, prenant fait et cause pour la victime, veut tuer le meurtrier. Elle ne peut plus, si elle veut abriter son droit derrière celui de cette victime, invoquer autre chose que la vengeance : vengeance que, en expirant, l'innocente victime lui aurait léguée.
Ainsi, ou la société, lorsqu'elle tue le coupable, agit en son nom propre, et exerce le droit de jjunir, ou elle agit au nom de la victime, et exerce le droit de vengeance.
Or, la vengeance est-elle un droit ? Dérive-t-elle d'une loi naturelle, d'une loi divine supérieure à la Charité ?... La victime elle-même possédait-elle le droit de se venger, et a-t-elle pu, en succombant, léguer ce droit à la société, chargée de l'exercer pour elle?... Grotius a, sur ce point, donné les meilleures raisons de distinguer la vengeance de la justice : la société ne peut ni se venger, ni venger la victime, ni venger Dieu, ainsi que le disait saint Paul, parce que la vengeance est une passion qui exclut la raison, tandis que la justice exige que la raison soit invoquée (1).
On insiste cependant, et l'on dit : D'accord, la société n'a pas plus le droit de se venger que de venger la victime ; et il est trop tard pour qu'elle la puisse défendre, puisqu'elle a succombé. Mais la société a le droit de se défendre si elle est attaquée. Or, elle est attaquée, elle est mise
(1) V. Grotius, liv. II, ch. 20, art. 5, n" 1.
Liv. rir. CH. X. uu droit de correction, etc. 529
en péril par la présence au milieu d'elle de ce meurtrier, de ce criminel, qui ne respecte pas les lois, et qui les violera parce qu'il les a violées.
La question change ici de face : ce n'est plus d'un droit de défense qu'il s'agit, mais d'un droit de prévoyance. La société n'est point actuellement attaquée, aucun de ses membres n'est attaqué, et elle n'a point à voler à leur défense ; mais on présume qu'elle sera attaquée, on présume que quelqu'un de ses membres sera attaqué, et parce qu'on présume cette attaque future, on tue par anticipation celui qui est présumé devoir attaquer. Le moyen est efficace ; la société assure bien sa conservation, et préserve de tous dangers la vie de ses membres : elle va au-devant du mal possible en en supprimant la cause possible. Mais use-t-elle d'un droit ?
On conviendra bien que, en écartant ainsi le danger qui peut menacer quelques-uns de ses membres, la société pousse un peu loin le droit de légitime défense. Il se peut, il est très probable même que celui dont l'âme perverse s'est laissé entraîner au crime , à un premier crime , en commettra plus facilement encore un second. Pour commettre ce second crime, le meurtrier n'aura plus à combattre sa conscience ; celle-ci a été vaincue dans la lutte à outrance qu'elle a nécessairement soutenue pour s'opposer à la perpétration du premier crime : elle a été vaincue, sa voix a été étouffée, et les crimes ultérieurs se commettront sans qu'elle ose y opposer de résistance. Mais quelque probable que soit la rechute, elle n'est cependant qu'une probabilité. A Dieu seul il appartient de savoir l'avenir; à Dieu seul il appartient de savoir si le criminel est incorrigible ; et c'est, en quelque sorte, usurper les droits de Dieu que de priver un criminel de la faculté de s'amender et de
se repentir en retranchant de sa vie le temps pendant lequel il aurait pu le faire.
Que le droit de défense que possède la société lui permette de placer le criminel dans l'impossibilité de nuire désormais ; qu'il lui permette d'employer des moyens correctifs, même rigoureux, — moyens dont elle espérera soit l'amendement du coupable, soit un effet d'intimidation sur ceux qui seraient tentés de l'imiter, — elle le peut, elle en a le droit, car elle puise dans la loi naturelle, avec le droit de défense, le droit d'éducation et, par suite, le droit de correction. Mais aller au delà, aller jusqu'à ce que M. Hugo appelle l'Irrévocable et l'Irrémédiable, c'est empiéter sur les droits de l'Être suprême qui, ayant accordé la vie, a seul le droit de la retirer.
Mais, dit-on, si la société, après avoir reconnu que celui qui a commis un premier crime est un être dangereux, dont la conversion possible est cependant improbable, se borne à paralyser les forces nuisibles de cet être dépravé en l'enfermant dans un lieu sûr et incessamment surveillé, est-elle certaine que la surveillance ne sera pas mise en défaut ? est-elle certaine que les murs de la prison où elle l'aura enfermé ne seront pas franchis ? est-elle certaine, enfin, d'avoir préservé, par ce moyen, les honnêtes gens des atteintes de la bête fauve qui n'a de commun avec eux que le nom d'homme, puisque, chez lui, la conscience n'existe plus ?... Supprimer définitivement cet êtreprésumé nuisible est un moyen bien plus certain de s'en préserver; et s'il est plus certain, il est préférable.
Il est préférable!... à la condition d'être légitime, à la condition d'être un droit; et il n'est ni l'un ni l'autre. Justifier la présomption de récidive, la présomption d'incorrigibilité par la présomption d'évasion, ce n'est rien justifier
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du tout, et, k ces terreurs, on peut répondre avec M. Hugo: « Si vous ne croyez pas à la solidité des barreaux de fer, « comment osez-vous avoir des ménageries ? »
Laissant le droit de défense qui, exercé par la société, ne saurait s'étendre jusqu'à celui d'infliger la mort, — si ce n'est dans le cas où elle est actuellement et dii-ectement attaquée par une autre société égale ou à peu près égale en force, — on allègue l'état de trouble moral produit par l'acte criminel. La société, dit-on, a le droit et le devoir de faire cesser cet état de trouble.
Très certainement la société a le droit de faire cesser le trouble moral, comme elle a celui de faire cesser le trouble social : et non-seulement elle en a le droit, mais elle en a le devoir. Cela prouve-t-il qu'elle ait le droit de tuer, le droit de punir ?... Elle a le droit de faire cesser le trouble moral ; mais fait-elle cesser ce trouble en privant de la vie celui qui l'a occasionné en violant la loi morale?... D'aucuns ont prétendu que, bien loin de faire cesser ce trouble moral en exerçant un droit qui ne lui appartient pas, la société le rendait au contraire plus intense. Il est même des statisticiens qui ont prétendu que l'exemple donné de haut, donné par la raison collective, du peu de respect de l'homme pour la vie humaine, entraînait certaines raisons individuelles à ne la pas respecter davantage.
Sans doute, la société, qui possède incontestablement le droit d'éducation comme celui de correction, ne peut permettre que la notion de moralité, dont elle a le dépôt, soit pervertie, et qu'il soit permis de se jouer impunément des prescriptions légales dans lesquelles elle a formulé les idées de morale qu'elle possède. Elle a donc le droit, nous l'avons reconnu dès le commencement de ce chapitre, de sanctionner ses prescriptions et de recourir à la force col-
lective pour faire exécuter ses ordres ou ses défenses. Mais jusqu'où va ce droit? Peut-elle, cette société, obtenir l'obéissance de celui qui s'y refuse en s'emparant de sa vie ?... Aura-t-elle été obéie soit dans ses ordres, soit dans ses défenses, parce qu'elle aura supprimé violemment celui qui les a enfreints ? L'aura-t-elle corrigé, aura-t-elle excité en lui le repentir et l'aura-t-elle ramené à reconnaître la vérité de la loi morale dont elle a le dépôt ? En d'autres termes, la société aura-t-elle ainsi ramené l'ordre moral en forçant celui qui l'a troublé à reconnaître volontairement ses torts ?
Et si aucun de ces résultats ne peut être obtenu par la peine de mort; si le patient qui la subit ne fournit, par sa mort, aucun témoignage en faveur de la loi morale, ne faut-il pas reconnaître que ce châtiment est sans but, parce qu'il ne peut avoir aucun effet ; et que, par suite, il dépasse le droit de la société, puisque celle-ci ne peut infliger de châtiments, nous l'avons dit plus haut, qu'en vue d'en obtenir un résultat social, un résultat utile au maintien de l'ordre social?
Cependant, tout en reconnaissant l'inutilité de la peine de mort pour obtenir du criminel l'obéissance à la loi et le respect de la moralité publique, on allègue que le supplice infligé, s'il est inutile pour celui qui le souffre, sera plein d'enseignements utiles pour ceux qui le verront souffrir. Ainsi la société pourrait, dit-on, — elle aurait le droit par conséquent, — en vue d'affirmer la moralité absolue et incontestable de ses règlements, prendre la personne de celui qui les a violés , et s'en servir soit comme moyen d'enseignement, soit comme moyen d'intimidation sur les masses. Platon le pensait ainsi; Platon croyait que les sociétés avaient le devoir de propager la moralité par
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l'exemple, et le droit de se servir de la personne du coupable pour servir d'exemple (1). Sénèque, lui aussi, était de cet avis : Ut cœteros meliores redclat, disait-il ; et plusieurs criminalistes modernes partagent l'opinion de Platon et de Sénèque.
Nous ne nous appuierons pas, pour combattre cette opinion, sur l'argument tiré de ce qu'il ne peut appartenir au législateur, s'il est homme, d'affirmer la moralité absolue de ses règlements; nous ne nous appuierons pas davantage sur celui que l'on a coutume de tirer des erreurs judiciaires. Nous nous bornerons à faire remarquer que le Droit ne peut dériver de l'Utilité. Que l'effet intimidatif attendu de la peine de mort soit un effet utile, nous le voulons bien, quoique plusieurs le contestent; mais que de cette utilité dérive un droit aussi exorbitant que celui d'infliger la mort, voilà ce que nous ne pouvons admettre. Ou le droit existe, — et l'utilité n'y ajoute rien, — ou il n'existe pas, — et l'utilité ne peut le créer. Le droit dérive de Dieu, il dérive de sa volonté, il dérive d'une loi naturelle. Tel est le droit de correction, tel est le droit de conservation ou de légitime défense. Le droit de tuer, quelque utile qu'on le prétendrait, ne dériverait pas de Dieu, il ne dériverait pas de sa volonté, il ne dériverait pas d'une loi divine, car, après l'Égoisme, — qui motive le droit de défense, — et après la Perfectibilité, — qui motive le droit d'éducation et de correction, — il n'y a plus que la Charité (2). Peut-on dire que la Charité légitime la peine de mort, et que ce soit de cette loi divine que dérive le droit de tuer ?
(1) « Ce n'est pas à cause de la faute que la peine est infligée, mais c'est a pour l'exemple à venir. » (Platon, De leg., lib. IX, cap. 2, et lib. XI.)
(2) V. nos Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, \" partie, liv. I" et II.
Ajoutons que si le châtiment infligé à un coupable est destiné soit à servir d'exemple, soit à servir de moyen d'intimidation, il faut qu'il soit exactement proportionné à l'effet qu'on attend de lui. « Les peines doivent être pro- « portionnées au délit et utiles à la société, » disait l'article 15 de la Déclaration des droits de 1793, conçu précisément en vue du droit d'intimidation et d'exemplarité. S'il en était autrement, si la terreur inspirée par le châtiment n'était pas graduée, il se trouverait que tel crime odieux inspirerait une terreur trop légère pour en prévenir la perpétration. L'effet serait manqué alors, et la pénalité, devenant sans résultat possible, ne serait plus légitimable par l'intimidation, puisqu'elle ne produirait pas l'intimidation.
Or, cet effet manque quand on arrive aux crimes que le législateur se croit en droit de frapper du châtiment wrémécUahle et irrévocable : la peine est alors indivisible, elle cesse de pouvoir être graduée, et l'intimidation, de son côté, ne peut plus être divisée en degrés. Que conclure de cette impuissance, toute moderne et à l'usage de ceux qui n'ont d'autre principe de droit pénal que l'intimidation , qu'en conclure , sinon que l'intimidation est un principe faux , sur lequel la société ne peut fonder son droit?
Sous l'ancien droit qui, puisant en Dieu son origine, attribuait aux monarques la mission de « venger Bien, » on s'était ingénié à poursuivre la gradation, en quelque sorte, par delà la tombe. On considérait alors la souffrance comme un moyen d'expiation. Dieu satisfaisait sa colère en imposant la souffrance à ceux qui l'avaient encourue. C'était dans ce but qu'il avait infligé à l'humanité la faculté de souffrir ; on n'en était pas, eu ces temps, à la
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considérer, ainsi que nous l'avons fait précédemment (1), comme un moyen conservateur de la vie destiné à faire éviter le danger. Aussi, sous l'ancien droit, quand on en était arrivé, dans l'échelle des pénalités, jusqu'aux crimes qui paraissaient mériter la mort, on ne s'y arrêtait pas, on s'emparait de la souffrance qui précède la mort, on la divisait, on la g-raduait avec un soin extrême, et, selon que ie crime méritant la mort était plus ou moins atroce, on infligeait une mort précédée de souffrances plus ou moins atroces. Tantôt on écartelait le criminel, tantôt on le rouait, on le brûlait vif, on le pendait, on lui tranchait la tête. On mesurait, assurait-on, le degré de souffrance infligée au patient sur le degré de colère que son crime avait inspirée à Dieu, « dont on exécutait la vengeance (2). »
On n'exécute plus la vengeance de Dieu, on ne se prétend plus instruit du degré de colère qu'il éprouve, on ne veut plus infliger la souffrance, et quand on arrive à la peine de mort, on s'arrête. Tous les crimes que châtie le supplice sont également châtiés ; il n'y en a plus de plus ou moins atroces, il n'y en a pas de plus ou moins odieux. La loi morale enseignée par la peine de mort des modernes
(1) Recherches historiques du Juste et de l'Autorité, 1" partie, liv. I", ch. 3.
(2) Voir sur ce point Loysel, liv. VI, tit. II, max. 26.
L'ancien droit, qui avait pour but, non de corriger le coupable ou de préserver la société des atteintes d'un être réputé dangereux, mais de inmir le criminel en lui faisant expier son crime, était fort empêché à découvrir le foyer où il puiserait la lumière qui lui servirait à proportionner le châtiment au crime. Cette proportionnalité, impossible à atteindre parce que le droit de punir n'a pas été accordé à l'homme, a été recherchée inutilement par tous les moralistes comme par tous les publicistes. (V. Sénèque, De ira, lib. II, cap. 6. — Tacite, Annales, lib. III. — Platon, Lois, lib. IX. — Grotius, liv. II, ch. 20, art. 2, n" 1, et la note de M. Pradier-Fodèré sur Grotius, t. II, p. 376, éd. Guillaumiu.)
démontre que le parricide n'est pas plus coupable que celui qui, poussé par la passion, par la colère, assassine celui qui l'a excitée. Quel est donc le but qu'on veut atteindre en maintenant, dans le droit nouveau, une pénalité qui ne se peut justifier qu'en évoquant les principes du droit ancien ?. . . On veut intimider, on veut prévenir les crimes au moyen de l'intimidation, on veut faire des exemples « utiles à la société, » et rassurer les bons en faisant peur aux mé* chants. — Est-ce bien vrai? La peine de mort peut-elle bien se prévaloir de ce motif, et le droit de tuer un coupable peut-il s'étayer de l'utilité de l'exemple que donne son supplice?... Mais s'il en était ainsi; si, pour les modernes, le droit d'infliger la peine de mort était basé sur l'utilité ou la nécessité d'effrayer les méchants, on aurait conservé les atrocités de l'ancien droit, et, en tous cas, ainsi que le fait remarquer M. Hugo, on aurait laissé les gibets en permanence, semant autour d'eux la terreur au bruit des ossements suspendus balancés par les vents.
Ce n'est donc pas, bien qu'on le prétende encore, l'utilité de l'intimidation qui fonde le droit moderne ; et quand il inflige la peine de mort, ce n'est plus ut cœterosmeliores reddat, mais ut securiores fiunt; afin qu'ils soient plus sûrs, plus assurés que le coupable ne recommencera pas. Et c'est si bien pour supprimer un être présumé infailliblement nuisible et dangereux que la peine de mort est maintenue, que si la nature du crime est telle que celui qui l'a commis ne puisse pas être considéré comme nuisible et dangereux, on l'affranchit de la peine capitale. C'est ainsi que celui qui, dans un accès de colère, — colère que le législateur a jugée légitime, — frappe le séducteur d'une épouse infidèle, ou venge ce qu'on appelle son honneur dans le sang de cette épouse, — à qui Jésus cependant ne
LIV. III. CH. X. DU DROIT DE CORRECTION, ETC
voulut point jeter la première pierre, — c'est ainsi que le meurtrier est excusé.
Pourquoi cette excuse?... Est-ce que l'acte de tuer son semblable est en lui-même permis!'... Est-ce que l'époux outragé a usé d'un droit en privant de la vie celui ou celle qui l'a outragé?... La loi qui admet l'excuse donne-t-elle cette leçon de moralité et peut-elle être interprétée en ce sens ?... Non, certes; pas un moraliste, pas un criminaliste n'oserait le soutenir; mais tous soutiennent et enseignent que le meurtrier n'étant pas un homme dangereux, il est inutile de le supprimer.
Et pourquoi donc supprimer celui que l'on considère comme dangereux?... Est-on certain qu'il le soit? est-on certain qu'il le soit à tout jamais? est-on certain qu'il soit incorrigible?... Ne peut-on se garantir du danger présumé qu'en en supprimant la cause, et ne saurait-on se borner à la paralyser ?. . . Au suplus, ne nous lassons pas de le répéter, l'utilité, fût-elle démontrée, ne serait pas le droit; et c'est le droit que nous cherchons. Que ne prouverait-on pas, que n'innocenterait-on pas avec cet argument de l'Utilité mise à la place du Droit ? On innocenterait le supplice de Calas, car il servit la cause de la tolérance; on innocenterait le supplice des premiers martyrs, car il affirma la vérité du Christianisme; on innocenterait le supplice de Jésus lui-même, car ce supplice fut utile au monde en faisant fructifier le germe de Charité que Jésus arrosa de son sang (Ij.
(1) On nous pardonnera de citer ici les paroles d'un écrivain anonyme, reproduites par M. Guizot dans ses Méditations sur la religion. Cet auteur, l'auteur de VEcce Homo, parlant du drame sanglant qui termina la carrière de Jésus, dit : « C'était l'art du dévouement que les disciides voulaient ap- « prendre de Jésus, et il le leur enseignait como^e enseigne un maître : en
Soit que l'on considère l'adoucissement moderne de la loi pénale, qui a cessé de graduer les supplices en raison du démérite absolu accusé par les crimes contre lesquels elle sévit, soit que l'on considère la bénignité du législateur moderne à l'égard de celui qu'il ne peut considérer comme un être dangereux, on est en droit de croire que ce législateur a cessé de se considérer comme investi par Dieu du droit de 'punir, et que si la peine de mort continue de subsister, c'est que, récent encore, le nouveau principe juridique n'a pu parvenir jusqu'ici à développer tous ses corollaires.
Et l'on est d'autant plus en droit de croire que le législateur moderne ne se croit plus le droit de punir, que s'il avait continué de se croire investi de ce droit, non-seulement il aurait conservé les tortures qui, dans l'ancien droit, accusaient les degrés de criminalité que la peine de mort punissait, mais qu'il aurait, dans les cas moins graves, conservé une gradation qui, ayant pour but l'expiation ou l'apaisement de la colère divine, et pour moyen la souffrance à infliger au coupable, se serait modifiée selon le degré d'impressionnabilité du délinquant.
Grotius, qui ne faisait, et l'on sait pourquoi, nulle difficulté d'accorder à la société le droit de pimir les coupables, avait très bien compris que la logique du système exigeait que, pour que la gradation fût juste, elle fût faite en considération des personnes punies, et non en raison de l'utilité sociale et enseignante des châtiments. Il avait compris que tel châtiment, rigoureux pour les uns, serait léger pour les autres, et que si cependant ce châtiment était le même pour tous, il ne les punirait pas tous également,
« usant (les paroles, mais en eu appelant, surtout aux actes ; par le sermon a sur la moutague, mais aussi j^iar l'agonie et la crucification, »
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puisque les uns en éprouveraient une souffrance que les autres n'éprouveraient pas. Aussi voulait-il que les amendes, par exemple, fussent fixées en raison de la fortune des délinquants, et que les peines infamantes leur fussent infligées en raison de leur position sociale et de leur plus ou moins grande sensibilité à la honte qu'elles ont pour but d'inspirer (1).
Remarquez, à ce propos, que si, au lieu de ne se reconnaître que le droit de correction et de défense, la société moderne persistait à s'attribuer le droit illimité d'intimidation, elle ne ferait pas mal de s'approprier les idées de Grotius, d'en revenir aux amendes discrétionnaires et aux châtiments arbitraires, qui, certes, auraient, pour certaines natures plus rudes ou pour certaines positions plus fortunées, un effet intimidatif supérieur à celui que l'égalité de tous devant la loi pénale peut produire.
Cependant, malgré l'avis de Grotius, et malgré Tintimidation alléguée comme cause du droit en matière de pénalité, lorsque le principe de Souveraineté populaire vint remplacer le principe de Souveraineté déléguée par Dieu, la gradation personnelle de l'ancien droit fut remplacée par une gradation impersonnelle. « La loi est égale pour « tous, » dit alors l'article 6 de la Déclaration des droits de 1791, « elle est égale pour tous, soit qu'elle protège, « soit qu'elle punisse. » Or, si la loi eût, en effet, continué de punir, cette égalité eût été de l'inégalité. Ce n'est donc que parce que, sans se le dire bien clairement, on cessait de se reconnaître le droit de punir chacun selon ses mérites, et parce que, sans se l'avouer, ou ne se reconnaissait pas le droit d'intimider chacun selon son accessibilité k
(1) y. Grotius, liv. II, cli. 20, art. 33.
l'intimidation, — pas le droit d'intimidation par conséquent, — qu'on fut conduit à prendre en considération les seuls faits condamnables. La loi, sorte de cours de morale sociale, classait les faits et mesurait leur degré d'immoralité en plaçant à côté d'eux des châtiments gradués ; elle enseignait et ne punissait plus.
La loi faisait autre chose encore qu'enseigner, elle se préparait à corriger, et, de pénale, elle se mettait en mesure de devenir corrective. On ne trouvait pas, on n'alléguait pas le véritable fondement du droit pénal, on n'alléguait pas le droit de correction, — qui eût tout expliqué, — parce que la peine de mort ne peut entrer dans ce droit, et qu'on voulait conserver la peine de mort ; nous avons dit plus haut pourquoi. Mais on graduait les peines de façon à ce que, la peine de mort venant à être supprimée, tout le système fût coordonné et pût se laisser expliquer par l'intention corrective. La gravité des délits, accusée par la gravité des châtiments, indiquerait alors que le délinquant, dénonçant une corruption morale plus ou moins grande, exige une correction plus ou moins sévère ou plus ou moins prolongée ; et la gravité des crimes, accusée par la gravité et la durée de la peine, indiquerait que la société aie droit de se préserver des dangereuses attaques d'un être nuisible dont il lui faut paralyser les malfaisants efforts.
Mais pour donner à la gradation pénale cette interprétation en rapport avec le principe supérieur du droit nouveau, il fallait reconnaître réellement et effectivement ce principe, et il fallait, dès lors, effacer la peine de mort de la nouvelle échelle de pénalités. Nous savons qu'on ne le voulait pas, parce qu'on voulait conserver, non pas à la société, mais au monarque, le droit de punir. Aussi les criminalistes s'évertuèrent à trouver, pour la peine de
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mort, des raisons justificatives. Après avoir allégué le droit de défense, le droit de faire cesser le trouble moral et le trouble social, puis le droit d'intimidation et le devoir de fournir aux masses un exemple salutaire, on se mit à enseigner que la société est un contrat dont le texte est écrit, que nul n'est censé ignorer ce texte, et que, pourvu qu'il ait été écrit avant la perpétration du crime, celui qui a commis ce crime, n'ayant pu ignorer la loi, en a accepté toutes les rigueurs.
Ainsi le criminel se serait, par avance, soumis à la peine capitale; et en accomplissant le crime qui appelle sur sa tête le glaive de la loi, il aurait fait acte de disposition de sa vie, acte qu'il aurait eu le droit de faire ?
Et, d'abord, ce dernier point est contestable, et c'est avec raison que Grotius, tout partisan du droit de punir qu'il fut, répond : « Personne n'a sur sa vie un droit tel « qu'il se la puisse enlever lui-même, ou s'engager à per- « mettre qu'on la lui enlève (1). » Mais en admettant, si l'on veut, que chacun ait le droit de disposer par lui-même de sa propre vie et de s'infliger la mort de sa main, s'ensuit-il qu'un pareil droit puisse être transmis à autrui?... La vie humaine est-elle dans le commerce , et la société peut-elle acquérir ce qu'un particulier ne pourrait acheter ?
Mêpieen supposant un consentement au supplice, donné originairement, on n'arrivait pas à légitimer la peine de mort, et l'on se mit, en désespoir de cause, à alléguer ce qu'on appela l'expiation. Tout crime doit être expié, dit-on, la justice l'exige. — Cela se peut, nous sommes loin de le
(1) Liv. II, ch. 21, art. 11, n" 2.
vouloir nier, mais nous voudrions qu'on s'expliquât sur 1*^ sens du mot expiation.
Pour nous, l'expiation a pour but d'exciter le repentir. L'expiation sans but, l'expiation qui ne pourrait avoir aucun résultat, serait une cruauté gratuite ; elle ne saurait être exigée par la justice, car elle serait une suprême injustice. Ceux qui ont appelé la terre où nous habitons une vallée d'expiation, l'ont bien compris ainsi, car, à l'extrémité de cette vallée, où la progression doit s'accomplir, ils ont placé la régénération : donnant ainsi à entendre que l'inexpiable, n'étant pas dans la justice de Dieu, dans la justice absolue, ne saurait être dans la justice de l'homme.
Or, nous demanderons à ceux qui appellent la peine de mort une expiation si, en édictant cette peine, ils ont eu pour but d'exciter et d'obtenir le repentir ? Et si au sortir de l'échafaud réside la régénération?... Cette expiation sans repentir possible, cette expiation sans régénération qui la puisse suivre, n'est donc pas une expiation ; elle est une pwiition, dans le sens donné à ce mot par l'ancien droit. Si elle était une expiation, si l'on continuait à lui donner ce nom, — qui, encore une fois, ne peut être séparé de l'idée de repentir et de régénération, — il faudrait admettre, il faudrait supposer que Dieu, en accordant à l'homme le droit d'infliger cette sorte d'expiation, se serait réservé le soin d'accomplir lui-même la régénération, que ses ministres, en ce monde, auraient été impuissants à obtenir. Sans cette supposition, encore une fois, la peine de mort, étant inutile, serait un acte de cruauté, elle ne serait pas un acte de justice.
Enfin, un philosophe allemand du dix-huitième siècle, Kant, voulant donner une explication du droit de punir.
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droit dont il admit l'existence, le fit dériver de l'idée ou notion de justice absolue. Le mot parut profond; il eut des partisans qui ne se demandèrent point, ainsi que nous venons de le faire, si la justice absolue elle-même admet l'existence de la punition absolue, de la punition irrévocable, de la punition qui se distinguerait de l'expiation, en ce sens qu'elle n'aurait pour but ni d'amener le repentir, ni de produire la régénérescence. Pleins de confiance dans la parole du métaphysicien allemand, ces partisans ne recherchèrent point comment un droit peut dériver d'une idée, et ils affirmèrent que le droit de punir dérive de la notion de justice absolue, et que l'homme, possédant cette notion, possède par cela même ce droit.
Certes, l'homme possède, en effet, l'idée de justice absolue, puisqu'il possède l'idée de Dieu en qui réside cette justice ; mais a-t-il le droit d'en exécuter les arrêts souverains?... L'homme possède l'idée de vérité absolue, également; en résulte-t-il qu'il ne soit sujet à l'erreur ?
Au fond, sous cette argumentation nuageuse du philosophe allemand, résidait une conception panthéistique, à laquelle on ne prit pas garde, et que Hegel sut bien en faire sortir. Si la notion, si l'idée de justice absolue peut, par le seul fait de son existence dans l'esprit humain, conférer un droit, c'est que cette notion, cette idée est purement subjective, et que le droit est subjectif comme elle ; qu'il n'a pas besoin, pour exister, de se rattacher à un objectif quelconque, qu'il existe indépendammet de cet objectif; et, finalement, que cet objectif n'existe pas, que l'homme est à lui-même son propre objectif, et que l'Absolu est éliminé. Ce qui revient à dire , qu'on y prenne garde , que la société a le droit de punir le coupable, parce qu'elle est la plus forte.
Sans aller si loin, — et il faut y aller cependant avec la
théorie de Kant, — sans aller si loin, et en admettant dès lors l'existence d'une justice absolue objective, on doit se demander à qui cette justice a confié le droit de faire exécuter ses arrêts?... Sera-ce, selon l'explication de Hegel, à l'humanité tout entière?... Mais l'humanité tout entière, c'est tous les hommes ensemble ; et pour affirmer que tous les hommes ensemble sont inspirés de la justice absolue, il faudrait affirmer, — contrairement à l'histoire, qui nous rappelle l'esclavage, — que tous les hommes ensemble n'ont jamais commis d'erreur, qu'ils n'ont jamais commis d'injustices en les prenant pour des actes de justice.
Abandonnons donc, à son tour, cette idée de justice absolue, qui conduit à la négation du Juste absolu et qui réhabilite le droit de la force : quoi qu'il en soit de cette notion dans l'esprit de ceux qui la mettent en avant comme fondement du droit de l'homme sur l'homme, elle ne prouve point, elle ne peut prouver que l'homme soit le délégué de cette justice absolue.
Et, après cette discussion, trop longue, mais qu'on voudra bien excuser, nous l'espérons, en prenant en considération l'importance du sujet, concluons que nul, si ce n'est Dieu, n'a le droit de pimir, que nul n'a le droit de prononcer des châtiments irrévocables et irréparables, que nul n'a le droit d'infliger une expiation qui ne puisse être suivie de repentir, et que tout le droit des sociétés se résume, ainsi que l'ont dit Pinheiro-Ferreira, Mill et Vattel lui-même, à tenter la correction et à se préserver d'un danger probable, qui, fût-il certain, ne donnerait pas encore le droit d'en supprimer la cause, puisqu'il y aurait toujours possibilité de la paralyser sans la supprimer (1).
(1) V. Pinheiro-Ferreira, sur Vattel. t. I. p. 445. — Mill, La Liberté, ch. 1", p. 109. — Vattel, Droit des gens, liv. I ', ch. 19, % 232.
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Aller au delà de ce droit de correction et de défense, persister à reconnaître, sous le droit nouveau, le droit de punir, que le droit ancien accordait «aux ministres delà vengeance de Bien, » ce serait mériter, sans aucune excuse possible, le spirituel et amer sarcasme que M. Hoffmann adressait, sous l'ancien droit, à ceux qui affirmaient que Dieu a conféré aux monarques le droit de punir ; et l'on pourrait dire , avec lui , cà ces partisans de la peine de mort que , lorsqu'ils ont fait tomber la tête d'un coupable, « Us ne Vont pas puni, mais détruit (1). »
C'est parce qu'on a persisté à conserver cette idée de punition, idée que les principes du droit moderne repoussent absolument, qu'on a négligé de comprendre cette parole du maître qui, consulté sur un cas où il s'agissait d'appliquer une peine capitale, répondit : « Que celui de « vous qui est sans péché, — un Dieu par conséquent, — « lui jette la première pierre. » C'est parce qu'on a persisté à conserver cette idée, que, ainsi que l'observe Pinheiro-Ferreira, négligeant le droit de correction, — qu'on possédait, — on s'est obstiné à considérer les condamnés comme des punis, et qu'on a persisté à les renvoyer, lorsque leur temps de punition a été fini, à l'état de punis, mais non pas à l'état de corrigés; ce que prouvent avec une évidence effrayante les statistiques judiciaires, qui établissent que, en France, et pour ne parler que d'une période restreinte, les cas de récidive qui, de 1851 à 1855, s'élevaient à une moyenne de 34,991, et qui, de 185G à 1860, s'élevaient déjà à une moyenne de 42,555, se sont élevés à 48,890, en moyenne, de 1861 à 1865, — à 53,963
(1) V. Lettre sur Vattel, t. I, p. 32, éd. Guillaunini.
eu 1806, — à 59,303 en 1867, — à 65,211 en 1868, —et à plus de 70,000 en 1870.
Il est facile, eu jetant un coup d'œil sur la législation pénale qui produit ces déplorables résultats, d'en reconnaître la cause. Le Code pénal de 1810, le Code pénal de l'Empire, n'a pas été inspiré par cette idée, capitale en droit moderne, que les sociétés, en répudiant l'ancien droit divin, n'ont pu conserver le droit de punir et n'ont du réserver que le droit de corriger. Dans tout ce code, où la peine de mort est inscrite, règne l'idée de punition et de droit absolu de la société sur chacun de ses membres. Conservant la notion d'expiation par la souffrance, que l'ancien droit avait imagin 'e, le législateur de 1810, tout en omettant les tortures infligées comme un surcroît à la peine de mort, maintint dans son œuvre le nom de peines affiictives, destinées h punir certains actes qu'il qualifie de crimes; et il ne réserva qu'une toute petite place aux peines correctives. Partout, dans cette œuvre, qui voulait réédifler le passé, et qui n'osait pas l'avouer, se lit l'intention, non pas même de corriger par la douleur, mais de proportionner la douleur au degré de démérite, absolument comme les tortionnaires antiques proportionnaient l'atrocité du supplice au degré présumé, ou plutôt révélé de la colère céleste.
En parcourant ces pages froides, sèches et inexorables, il est impossible de méconnaître que le législateur n'attendait aucun effet de repentir et de résipiscence des châtiments qu'il prononçait plutôt comme une menace que comme un enseignement moral. Partout la souffrance est infligée autant qu'il est possible de l'infliger sans revenir aux coutumes antiques, et partout le législateur annonce qu'il n'espère aucun effet, aucun résultat de cette souffrance.
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S'agit-il des travaux forcés perpétuels, châtiment qui semblerait n'avoir d'autre but que de préserver la société des atteintes d'une bête fauve dont les dangereux instincts ne peuvent être détruits, le criminel ainsi châtié sera bien plus mal traité que l'animal féroce auquel il est assimilé. Il ne s'agit plus seulement pour lui de ces barreaux de fer dont parlait M. Hugo, barreaux derrière lesquels le fauve de nos ménageries reçoit dans l'oisiveté sa pitance journalière. Le fauve de la loi de 1810 sera, pendant toute sa vie, soumis « aux travaux les plus pénibles, » et tenu de traîner aux pieds la chaîne et le boulet, qui seront plutôt un moyen de torture journalière qu'une garantie contre l'évasion (1).
S'agit-il des travaux forcés à temps, la rigueur est la même et la torture est semblable. Lui aussi, le condamné à temps, sera soumis « aux travaux les plus pénibles, » et tenu de traîner ce boulet et cette chaîne qui lui rongera les chairs.
Mais, peut-être, le législateur, en limitant ainsi la durée de la torture, en a-t-il espéré un effet correctif?... Peutêtre, en contraignant au travail celui que la paresse, sans doute, a entraîné au crime, a-t-il pensé que ce criminel contracterait ainsi des habitudes laborieuses, et que, une fois rendu à la société, il saurait, gardant le souvenir de son supplice, demander au travail des moyens de subvenir aux besoins de sa vie ? — Si le législateur n'avait pas espéré cet effet de la rude leçon qu'il a donnée, s'il n'avait pas attendu la correction du châtiment qu'il a infligé, il se serait bien gardé de lâcher sur la société cet homme qui,
(1) V. Code pénal, art. 15.
s'il n'a pas été corrigé, a dû être exaspéré par les souffrances qu'il a subies !
C'est là une erreur; le législateur de 1810 n'a point voulu corriger, il n'a point voulu régénérer par le travail celui qu'il a contraint au travail, il n'a point voulu lui insuffler l'esprit de prévoyance afin de le ramener au sentiment de la responsabilité individuelle et de la dignité humaine; car le travail, étant imposé à titre de peine afflictive, est un travail stérile pour celui qui est contraint de s'y livrer. Aussi, quand le temps sera venu de rendre à la liberté le criminel ainsi torturé pendant plusieurs années, il faudra se défier de cet être, que la souffrance a rendu pire; et, au sortir du bagne, au sortir de la maison de force, la surveillance de la haute police l'attendra, non pas pour le soutenir, non pas pour lui faciliter les moyens de se livrer au travail, dont on l'a forcé à contracter, non le goût, mais l'habitude, — on sait bien qu'il ne s'y livrera pas, — mais pour lui interdire, en quelque sorte, les moyens de travailler, et le forcer de retourner au bagne, dont on ne l'a laissé sortir qu'à regret (1).
Pourquoi donc, dans ce système, inspiré par une notion de droit qui ne savait ni retourner en arrière, ni marcher en avant, et qui faisait, tout à la fois, dériver l'Autorité « de Dieu et de la Nation, » pourquoi avoir édicté des peines temporaires ?... Le législateur ancien, qui pendait haut et court pour le moindre délit, sauvegardait bien mieux les intérêts de la société, et préservait bien mieux les honnêtes gens contre les inévitables récidives.
La réhabilitation, dans le système de 1810, ne pouvait être prévue, puisque la régénération ne l'était pas, et que
(1) V. Code pénal, art. 11, 44 et s.
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la peine, n'ayant pas pour but de produire cette régénération, était appliquée de façon à précipiter de plus en plus le criminel vers la dégradation morale. Aussi la réhabilitation n'est point prévue dans ce code de pénalités, le criminel n'est point encouragé à la mériter par sa bonne conduite et son repentir. Peu importe donc que le criminel s'amende ou ne s'amende pas, son châtiment n'en sera ni allongé ni diminué, et la surveillance de la haute police ne l'attendra pas moins à sa sortie pour dire à la société qu'elle doit se tenir sur ses gardes et fermer toutes les portes où le puni viendra frapper pour obtenir du travail. En fait, le législateur sait bien que ce criminel ne s'est pas amendé et n'a pu s'amender, qu'il n'a pas contracté le goût du travail, et que s'il est entré au bague par suite de son insouciante paresse, il en sort, non pas avec cette même paresse insouciante, mais avec une paresse haineuse, qui confond le travail et la contrainte, et n'éprouve plus pour l'un et l'autre qu'un même sentiment de colère implacable.
Cependant, deux ans avant l'édiction du code des pénalités, le législateur impérial avait, en traçant les règles de la procédure criminelle, prévu le cas, bien peu probable, où, après un premier crime, le coupable, saisi de repentir, viendrait à mériter un témoignage publie de sa régénération. Il est permis de croire que si le Code d'instruction criminelle eût été écrit après celui des pénalités, il se serait épargné le soin de tracer les règles d'une réhabilitation que le système de 1810 rend à peu près impossible. En tous cas, la sorte de réhabilitation ainsi prévue ne fut point considérée comme un résultat possible des pénalités infligées, elle ne fut point considérée comme une correction obtenue par les châtiments infligés par la loi,
car ce ne fut que cinq ans après avoir subi sa peine que le coupable fut autorisé à se pourvoir en réhabilitation. Du reste, la réhabilitation ne fut point considérée comme un acte de justice rigoureuse, mais comme un acte de justice gracieuse, dépendant entièrement du bon plaisir du chef de l'État. — La justice rigoureuse, en effet, ne pouvait prévoir qu'un coupable _252<«e pût devenir un coupable repentant et corrigé (1).
Faut-il donc s'étonner du nombre toujours croissant des récidives et des récidivistes ? Faut-il s'étonner de ce que les criminels qui ont subi leur peine ne soient pas corrigés, puisqu'on n'a pas voulu les corriger?... En 1808, en 1810, le législateur, toujours inspiré de la certaine science qui soufflait à l'ancien droit les cruautés de ses dispositions, considérait le criminel condamné comme incorrigible, et n'entreprenait pas de le corriger. La pensée d'incorrigibilité, qui seule pouvait justifier la peine de mort, se répandait sur l'œuvre entière, et s'accusait à tous les degrés delà pénalité. Après 1832, et malgré les adoucissements qui furent apportés alors à la loi pénale, le même esprit, la même pensée d'incorrigibilité continua de dominer la loi pénale, qui conservait la peine de mort en tête de son échelle de pénalités ; et les récidives ne firent* que s'accroître.
Mais le temps est proche où des réformes autrement profondes et fécondes que celles de 1832 seront faites dans la législation pénale, et justifieront cette observation de Montesquieu : « que dans tous ou presque tous les États de « l'Europe les peines diminuent ou augmentent à mesure « qu'on se rapproche ou qu'on s'éloigne plus de la liberté. »
(1) V. Code d'instruction criminelle, art. 619 et s.
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En 1832, nous l'avons dit plus haut, le principe supérieur du droit moderne, ce que Montesquieu vient de nommer la Liberté, ne fut entrevu qu'à peine ; l'œuvre de réformation pénale s'en ressentit cependant, mais elle fut insuffisante : le droit de punir demeura inscrit en tête de l'œuvre, et le droit de corriger fut relégué au second plan.
1830 est déjà loin. Le principe démocratique, le principe de la Souveraineté du Peuple a cessé d'être contesté, et c'est de ce principe que, désormais, doit dériver la législation pénale. Elle n'y rencontrera pas le droit de punir, elle ne pourra plus y trouver la certaine science et la pleine xMÏssance, elle ne pourra plus, dès lors, affirmer que ceux qu'elle frappe sont incorrigibles ; et s'ils ne sont pas incorrigibles, elle cherchera à les corriger. De même que, en tête de la loi actuelle, se lit encore le mot punition, de même, en tête de la loi future, se lira le mot correction.
De cette différence dans le principe, dans la pensée initiale de la loi, de cette différence dans la conception du droit, résulteront des différences correspondantes dans le mode d'application des pénalités. La peine indivisible, la peine irrévocable et irrémédiable , la peine de mort, ne pourra être conservée dans ce code inspiré de la pensée de correction et du seul droit de défense. Les autres peines, tout en conservant suffisamment leur caractère intimidatif, s'imprégneront aussi de la pensée corrective, et sauront ajouter l'encouragement au bien à l'expiation du mal. Il y a lieu de croire, il y a lieu d'espérer que, dans cette législation nouvelle, la bonne conduite du condamné pendant la durée de sa peine pourra lui valoir quelques adoucissements. Il y a lieu de croire que le travail, cessant d'être entièrement stérile pour le condamné, lui sera imposé de façon à développer son esprit de prévoyance et
à réveiller chez lui le sentiment de sa responsabilité économique aussi bien que morale. Il y a lieu de croire que, pour le condamné, pour cet être dégradé par la paresse, par la misère et par le crime, qui en est la suite obligée, la loi nouvelle fera ce que faisaient les Romains pour leurs esclaves, êtres dégradés eux aussi, et qu'elle ne lui accordera sa liberté entière que si, en sachant amasser un pécule, il a montré qu'il est digne do jouir de la liberté parce qu'il a recouvré le sentiment de sa responsabilité. Il y a lieu de croire, enfin, que, au sortir du bagne ou de la maison de force, le condamné ne sera plus signalé à la société comme un être à jamais déchu, à jamais redoutable, et que si une surveillance lui est cependant imposée, celle-ci sera plutôt une surveillance bienveillante, une sorte de tutelle, qui saura maintenir et encourager les bonnes résolutions que l'habitude du travail aura pu faire naître ; une tutelle qui offrira, au besoin, un laborieux refuge à cet être qui, à l'heure actuelle, n'en trouve d'autre que le bagne, d'où il sort, et où seul il peut, au prix de l'irrémédiable abjection, trouver le morceau de pain quotidien dont il ne peut se passer.
Mais toutes ces réformes dans le droit pénal, que nous pouvons prévoir, mais que nous ne saurions indiquer en détail, sont en dehors du cadre que nous nous sommes imposé. Bien que ces réformes sortent tout aussi nécessairement du changement de principe juridique et autoritaire, qu'en sortent les réformes dans le droit public interne dont nous venons de nous occuper dans ce livre, nous ne pouvons nous y arrêter. D'autres réformes, résultant, elles aussi, du changement de principe, appellent nos études et réclament notre attention. Le droit public externe, le droit international ou droit des gens, doit être
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